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^ique plutôt que Tordre par matières, parce que, de cette façon, on voit mieux comment les événements se sont déroulés jour par jour, en se succédant. Dans la réalité, beaucoup de faits sont contemporains et mêlés les uns aux autres. C'est par nécessité de méthode et par abstraction qu'on les g*roupe et qu'on les divise selon leurs atïinilés spéciales, malg'ré leur continuité ininterrompue. Mais comme Tordre chronolog'ique n'est pas non plus sans inconvénients, on a joinl à la Un du recueil une courte table alphabétique, qui Facilitera les recherches de ceux qui désirent rapprocher les éléments essentiels de chaque question, pour les considérer dans leur ensemble.
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CABINET DU 23 SEPTEMBRE
M. de Freycincl, président du Conseil et ministre des Affaires étrangères, avait donné sa démission, h la suite de dissentiments avec ses collègues sur Texécution des décrets du 29 mars 1880. Deux autres ministres, MM. Jauréguiberry et Varroy, ayant cru devoir se démettre avec lui, trois nouveaux ministres entrèrent dans le cabinet, dont M. Jules Ferry, ministre de llnstruction publique et des Beaux-Arts, eut la présidence. M. Barthélemy-Saint Hilaire, sénateur, fut nommé ministre des Affaires étrangères; M. l'amiral Cloué fut nommé ministre de la Marine, et M. Sadi-(iarnot,
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député, fut nommé ministre des Travaux publics. Le Ministère ainsi reformé s'appela le Ministère du 23 septembre.
M. le comte Horace de Choiseul, député, fut nommé sous-secrétaire d'htat aux Affaires étrangères.
Journal officiel du 24 septembre 1880.
Le Ministre des Affaires étrangères, M. Barthélemv-Saint-IIilaire. vient d'adresser aux auents diplomatiques français h l'étranger la circulaire suivante :
u Paris, le 24 septembre 1880.
« Appelé par la confiance de M. le Président de la République au Ministère des Affaires étrangères, mon premier devoir est de vous prier d'assurer au Gouvernement près duquel vous êtes accrédité, que le nouveau Cabinet ne changera rien à la politique extérieure du Cabinet précédent. Jamais la France n'a attaché plus de prix au maintien de la paix, qui est si féconde pour sa prospérité et pour son honneiu-. Ce système, inauguré par la sagesse de
CABINET DU 23 SEPTEMBRE
M. Thiers, dont j'ai été longtemps Fami, a été suivi avec constance depuis dix ans; et il a porté d'excellents fruits. Nous resterons fidèles à une heureuse tradition, et nous ferons tout pour développer encore les bonnes relations que la République française entretient avec les autres gouvernements.
« Quant à moi personnellement, j'y appliquerai toutes mes forces; et je compte, pour m'aider à remplir cette tâche patriotique, sur le concours le plus dévoué de tous les représentants de notre diplomatie. »
Des trois questions extérieures qui étaient engagées au moment où se formait le nouveau Cabinet, celle du Monténégro se termina promptemenl et à la satisfaction de FEurope. La Démonstration navale, h laquelle le Cabinet whig de M. Gladstone avait convié les grandes Puissances, au mois de mai 1880, prit lin le 9 octobre, par la coopération de la Porte ottomane», contraignant les Albanais à remettre le territoire de Dulcigno aux Monténégrins, en échange de celui de Goussigné-Plava, qui n'avait pu leur être rendu. Les vingt Cuirassés qui s'éUiient réunis à Gravosa et dans les Bouches du Cattaro, se retirèrent dans leurs ports respectifs ; et le conflit, qui un instant avait pu paraître inévitable, fut conjuré. La Démonstration se termina aussi paciliquement qu'elle avait commencé; et le Cabinet français, qui n'y avait pris part qu'avtrc des réserves
formelles, put s'applaudir d'avoir toujours exclu remploi de la force des moyens que les Puissances devaient appliquer pour arriver h leur but.
Toutes les pièces de celte négociation ont été publiées dans le Livre Jaune; et il n'y en a pas une qui doive être reproduite ici.
Mais la question monténégrine étant résolue, la question grecque n'en devenait que plus vive. La Grèce, se fondant sur les décisions de la Conférence de Berlin, complément des décisions du Congrès, prétendait se saisir à main armée des deux provinces turques de TEpire et de la Thessalie; elle faisait en conséquence d'énormes préparatifs de guerre, qui étaient fort au-dessus de ses ressources, et qui n'en restaient pas moins absolument insuffisants contre les forces supérieures de la Turquie. Il y avait à craindre quelque imprudence de la part de la Grèce; et ce qui était peut-être également redoutable, c'est qu'une ou plusieurs Puissances ne prissent fait et cause pour elle, afin de lui épargner un désastre certain. Il fallait donc avant tout apaiser les ardeurs patriotiques des Grecs, et leur faire comprendre tout à la fois que la Conférence de Berlin ne leur avait pas donné un titre exécutoire comine ils le supposaient, et qu'en admettant même que ce titre leur eût été accordé, ils n'étaient pas de force à le faire valoir à eux seuls. Evidemment, ils espé-
raient en secret qu'une fois la lutte engagée, on viendrait à leur secours et qu'on ne les laisserait pas écraser. Ainsi, Tenthousiasme des Hellènes excités par une portion de la presse européenne, les espérances cachées qu'ils nourrissaient, les demi-encouragements que semblait leur offrir l'attitude hésitante de quelques (iabinets, c'étaient là autant d'écueiis où pouvait se briser la paix du monde. Le Cabinet français fit tout ce qu'il dépendait de lui pour montrer à la Grèce et à l'Europe les choses sous leur vrai jour, et pour conserver aux décisions de la Conférence do Berlin les limites d'où Ton essayait de les faire sortir.
Tel est l'objet de quelques dépèches qui avaient toutes pour objet d'inspirer plus de modération h la Grèce, et de proposer aux Cabinets européens la voie nouvelle où il convenait d'entrer pour prévenir le danger qu'on redoutait unanimement.
M. Barthélemy-Saint'Hilaire , Ministre des Affaires étrangères, au comte de Moii'y, Ministre de la République française à Athènes.
Paris, le 13 novembre 1880.
Les fonctions dont vous avez été chargé par le Congrès de 1878 et par la Conférence qui, cette année, s'est réunie à Berlin, vous ont permis de vous rendre un compte exact des sentiments qui animaient le Gouvernement de la République, lorsque, dans la première de ces réunions, il a pris l'initiative d'une proposition tendant à améliorer les conditions territoriales de la Grèce, et qu'il s'est ensuite appliqué à chercher une forme définitive pour la rectification de ses frontières. Ces sentiments n'ont pas varié, vous pouvez en donner l'assurance au Cabinet d'Athènes, auprès de qui vous avez reçu mission de représenter la France, précisément parce que, ayant assisté aux débats à la suite desquels l'Europe a rendu un verdict favorable à la cause hellénique, vous paraissiez spécialement indiqué pour faire connaître à la Grèce nos vues sur ce qui la concerne.
Nous n'avons pas cessé de croire qu'en se mettant d'accord pour adjoindre à la nation grecque, sui-
vaut une expression employée», par le premier Plénipotentiaire de la République dans la treizième séance du Congrès de Berlin, « des populations qui « seraient une force pour elle et qui sont une cause « de faiblesse pour la Turquie », les grandes Puissances ont entrepris « une œuvre équitable et police tique ».
Mais si nous sommes restés fidèles à cette manière de voir, d'ailleurs entièrement conforme à Tattitude traditionnelle de la France vis-à-vis du peuple hellénique, nous continuons aussi à penser que, pour faire réussir la combinaison k laquelle nous avons pris un si vif intérêt, il est nécessaire « de faire appel à la modération de la Grèce », ainsi que nos Représentants au Congrès avaient pris soin de le déclarer dès le début.
Jusqu'ici, nous avons fait ce qui dépendait de nous pour assunu* le développement de l'œuvre accomplie par l'Europe dans la première moitié de ce siècle en faveur de la Grèce; et nous profiterons de toutes les occasions pour faciliter la rectification territoriale, dont le principe vient d'être fixé par le concert unanime des Puissances. Mais nous avons toujours été, et nous sommes encore déridés à ne poursuivre qu'avec la plus grande prudence la réalisation des résultats désormais acquis en principe ; la continuation de notre concours actif est soumise à
ci^tte condition que le Gouvernement grec saura réprimer des impatiences qui risqueraient de compromettre le maintien de la paix générale.
Peu de jours après la clôture de la Conférence, au mois de juin dernier, le Cabinet d'Athènes avait résolu d'appeler à brève échéance les réserves de Tarmée. Dès que le Gouvernement français eut avis de cette détermination, mon prédécesseur s'empressa de donner à entendre à M. Tricoupis qu'elle nous paraissait inopportune et dangereuse. Notre opinion se trouve clairement exprimée dans les diverses communications adressées alors au Chargé d'affaires de France à Athènes.
Nous n'entendions pas empêcher la Grèce d'adopter les dispositions préventives qu'elle pouvait considérer comme nécessaires à sa sécurité; mais l'intérêt même que nous prenons à sa cause nous faisait un devoir de ne pas lui dissimuler les périls auxquels elle s'exposerait, en se donnant ostensiblement le tort de suivre une politique agressive. En conséquence, M. Ternaux-Compans fut invité à conseiller au Gouvernement du Roi de se borner à sauvegai'der l'avenir, en évitant tout ce qui pourrait fournir à la Turquie un prétexte pour commencer les hostilités.
Vous n'ignorez pas non plus que, quand le Cabinet grec nous demanda de mettre h sa disposition
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une mission militaire, le Gouvernement français crut devoir suspendre sa décision, uniquement parce qu'il était résolu à ne pas donner le moindre encouragement aux illusions du peuple hellène. En étudiant la correspondance échangée avec la légation que vous avez à diriger, vous pourrez vous convaincre que le Gouvernement de la République n'a négligé aucune occasion de rappeler la Grèce à la patience et au c^ilme.
Vous y trouverez aussi des preuves nombreuses que, après avoir dans le passé contribué puissamment au progrès de la cause hellénique, nous n'avons pas reiH)ncé h lui prêter notre concours amical, dans la mesure qui nous est imposée par les exigences de notre politique générale, et en nous réservant le choix du moment où de nouvelles démarches pourraient sembler opportunes.
Ainsi, vous le voyez, le Gouvernement près duquel vous allez avoir l'honneur de représenter la République, doit jMirfaitement savoir à quoi s'en tenir sur nos intentions. Il ne peut, ni douter de notre ferme volonté de continuer l'œuvre que nous avons commencée, ni espérer qu'il pourrait nous faire sortir des limites où notre action s'est renfermée jusqu'ici, et que le sentiment public ne nous permettrait pas de dépasser. Votre premier devoir sera de rappeler tout ce qui précède h M. Cou-
AFFAIRES DE GRECE. Il
moundouros, en lui déclarant que notre politique à l'égard de la Grèce est restée exactement la même.
Aujourd'hui, vous aurez surtout h insister sur les conseils de prudence que nous avons déjà dû à plusieurs reprises donner au Cabinet d'Athènes, évidemment poussé par des mouvements irréfléchis de Topinion publique. Il résulte des renseignements qui nous parviennent que le Gouvernement s'est laissé entraîner dans une voie qui peut le conduire h de grands périls, sans que les Puissances les plus favorables à sa cause puissent l'y suivre, malgré tout leur désir d'assurer le succès définitif de leurs résolutions. M. Coumoundouros ne se contente pas de mobiliser l'armée, et de faire publiquement des préparatifs comme pour une prochaine entrée en campagne. Il excite les esprits en tenant un langage belliqueux, et il laisse échapper des déclarations imprudentes. Rien ne saurait être plus préjudiciable aux intérêts de son pays que de provoquer ainsi la Turquie. De l'avis de tous les hommes compétents, l'armée grecque, dont l'effectif est demeuré bien faible et qui est à peine organisée, malgré les efforts tentés depuis quelques semaines, ne paraît guère en état de soutenir une lutte avec l'armée ottomane.
Cette disproportion entre les forces qui seraient
aux prises a tellement frappé quelques esprits qu'on s'est demandé si le Gouvernement hellène, victime d'illusions persistantes, ne comptait pas jusqu'à un certain point sur la démonstration matérielle de sa faiblesse militaire pour obliger les Puissances à le mettre par la force en possession des territoires dont elles ont décrété en principe Tannexion au Royaume de Grèce. Je me plais à penser que des calculs aussi peu en harmonie avec les véritables dispositions de l'Europe ne font point partie des combinaisons politiques du Cabinet d'Athènes. Mais il importe que des explications franches montrent de nouveau h la Grèce, subjuguée par un sentiment d'exaltation patriotique, que le seul parti raisonnable pour elle est d'avoir confiance dans les intentions de l'Europe, qui ne lui a pas marchandé les marques d'intérêt. Il importe surtout que le Gouvernement grec se fasse une idée juste de la situation politique générale, et qu'il se pénètre bien de cette vérité que la préoccupation dominante de toutes les grandes Puissances est de maintenir la paix. Sous l'empire de cette préoccupation, les Gouvernements qui ont le plus fait pour la Grèce seraient contraints de lui refuser leur concours, si elle commettait la faute grave de se lancer dans une politique aventureuse, en dépit de leurs conseils.
Sans doute, les Représentants de l'Europe, qui
se sont réunis cette année h Berlin, entendaient faire une œuvre sérieuse. En donnant à la Grèce un titre d'une valeur qui ne peut pas être contestée, les Puissances ont pris rengagement moral de veiller à ce que ces stipulations soient appliquées. Mais elles sont restées libres de choisir Theure et les procédés qui leur paraîtront les plus convenables pour atteindre le but qu'elles se sont proposé. Ce n'est pas à la Grèce qu'il peut appartenir de déterminer, en aucun cas, leur ligne de conduite.
Vous voudrez bien, au cours de vos entretiens avec les Ministres du roi Georges, vous exprimer dans le sens de ces considérations. Présentés par vous, les conseils amicaux que nous nous croyons en droit de donner à la Grèce ne pourront pas être mal interprétés. Le Cabinet d'Athènes comprendra que notre langage est inspiré par une sympathie réelle, dont nous lui avons donné trop de preuves pour qu'il puisse la méconnaître un seul instant.
Bartuélemy-Saint-Hilaihe.
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INTEUDICTION DES RECOMMANDATIONS
L'Administration publique est gênée dans toutes ses branches par des sollicitations de tout genre, venant de personnes plus ou moins haut placées, plus ou moins compétentes, (^est un désordre contre lequel on n'a pas suffisamment essayé do réagir. Le département des Affaires étrangères n'était exposé ni plus ni moins que touj autre ministère à ce mal, qui en France est d'autant plus réjmndu que le nombre des emplois publics est plus gi^and. La guérison ne peut pas être obtenue, comme on Ta essayé souvent, par des moyens législatifs, qu'on essaye même encore, quelque vains qu'ils soient. Mais elle serait assez facile, si les Ministres avaient la fenneté nécessaire, et s'ils appliquaient leur volonté k repousser toute ingérence dans l'accomplissement des devoirs qui leur sont confiés. Les solliciteurs seraient bientôt découragés, si on ne les
INTERDICTION DES RECOMMANDATIONS. J
écoutait point, eux et leurs patrons, avec tant de faiblesse et de complaisance. Certainement la tâche n'aurait rien d'impossible, ni même rien de bien ardu, si les chefs des départements ministériels étaient résolus à ne consulter que les besoins du service, et à ne récompenser que le mérite.
Les prescriptions de la circulaire suivante ont été observées avec une inflexible constance, dont tout le monde s'est bien trouvé.
À tous les fotictionnaires du département des Affaires étrangères,
Paris, le 25 novembre 1880.
Monsieur,
Les recommandations sollicitées par des agents du dépai'tement pour obtenir que leurs positions ou leurs traitements soient modifiés, sont nuisibles aux intérêts du service.
Elles s'allient mal avec la dignité personnelle, dont les représentants de la France à Télranger doivent avoir un grand souci ; et elles pourraient, bien qu'à tort, faire craindre h des ag(»nts anciens
et raéritaiiU que leurs titres ne soient mis en balance avec les démarches que quelques-uns de leurs collègues, moins méritants et moins anciens, font tenter auprès de moi.
Je vous invite à faire connaître aux agents placés ?4oijH vos ordres que j*interdis toute recommandation en dehors de la voie hiénuxhique.
f^s influences ont produit, sous d'autres Gouvernements, des abus que TAdministration de la République s'efforcera fermement d'éviter, et je ne pourrais que mal noter les agents qui méconnaîtraient la p#>rtée df.» la présente circulaire.
AKFAIUES DU MoXTKXEORO. 17
En présence de Tagitation de la Grèce, que TEuropc» (»nlière connaissait, et des craintes sérieuses qui ne pouvaient rester un mystère diplomatique, il était tout simple que Topinion publique fût très émue et qu'(dle trouvât bientôt un écho dans le Parlement. Aussi dans le Sénat, à la séance du 30 novembre'1880, Thonorable vicomte de Gontaut-Biron discuta-t-il, h l'occasion du budget, la politique étrangère du Cabinet. Son discours, qui devait être aussi développé qu'une interpellation ordinaire , porta principalement sur le Monténégro et sur la Grèce. L'orateur, après s'être plaint du silence gardé depuis plus de deux ans sur les affaires étrangères, dans le Sénat, blâma énergiquement le Gouvernement français de s'être mêlé, pour le Monténégro, à la Démonstration navale, qui était incontestablement un cas de guerre, ou qui pouvait tout au moins amener
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la guerre (Vune maiiièrcî à peu près infaillible. L'honorable orateur blâmait non moins vivement le (labinet français de inédit(»r une seconde Démonstration navale en faveur de la Grèce. En terminant, il posa trois questions au Gouvenicment, et il demanda: 1" des documents complets sur Taction de la France dans la question grecque ; 2** sur le projet d'envoi d'une mission en Grèce ; 3** et enfin sur la question de Tunis, pour laquelle aucune pièce officielle n'avait été communiquée au Parlement.
A ces critiques, le Ministre répondit par le discours suivant.
SÉNAT
Discours prononcé par le Ministre des Affaires étrangères , le 30 novembre 1880, lors de la discnssioti du Budget,
Messieuus,
Avant d'aborder les explications qui sont demandées au Gouvernem(»nt, vi de discuter h fond les sujets imj)ortants qui vic»nnent d'être rappelés par
riionorable sénateur à qui je dois répondre, je voudrais, pour rectifier une légère erreur, faire une observation préliminaire.
L'honorable M. de Gontaut-Biron a paru regretter (jue les affaires extérieures n'aient pas été traitées dans le Parlement français depuis Tinterpellation qu'il a faite lui-même, si j'ai bonne mémoire, dans le mois de décembre 1878. Je tiens à dire qu'en 1879, comme en 1880, il y a eu plusieurs discussions plus ou moins étendues, plus ou moins longues, dans les deux Chambres, dans la (chambre des députés particulièrement.
M. Buffet. — Pas au Sénat!
M. LK Ministre des Affaires étrangères. — (Vest possible ; mais si on l'eut désiré au Sénat, il aurait été facile d'y avoir la même discussion.
M. le vicomte de Gontaîit-Biron. — Il n'y avait pas de documents publiés !
M. LE Ministre des Affaires étrangères. — Je réponds, car je voudrais terminer le plus vite possible cette question préliminaire : il n'y avait pas plus de documents pour la Chambre des députés qu'il n'y en avait pour le Sénat. Cejiendant, cette absence de documents n'a pas empêché les discussions devant la (ihambre. Mais je laisse cela de côté, et j'arrive aux questions qui nous ont été adressées.
La plus grande partie du discours de Tlionorable
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M. (le Gonlaul-lJiroîi a été un long reproche contre les (ial)inets qui se sont succédé depuis plus de deux ans; ils ont eu le tort dVMre allés, d'abord, an Congrès de lierlin; et ensuite, d'avoir pris part aux mesures absolument indispensables qui résultaient des décisions arrêtées entre les sept grandes Puissances de l'Europe, y compris la Turquie.
C'est à ce reproche que je compte répondre, et c'est surtout h cette objection que je veux m'attacher.
Pour bien faire comprendre quelle a été la conduite du Gouvernement français et des différents Cabinets cpii ont conduit les affaires publiques depuis le commencement du Congrès de Berlin, jusqu'à la Démonstration navale, dont le dénouement heureux vient de se produire ces jours-ci, il faut se rappeler ce qu'a été le Congrès de 1878 ; et je tiens à déclarer tout d'abord que c'était une nécessité absolue pour la France d'y figurer. {Moucement à droite.)
M. Oldet. — C'est évident.
M. LE Ministre des Affaires étrangères. — Nous nous rappelons encore ce qu'a été le traité de 1886, auquel la France a eu la plus grande pai't, puisque c'est à Paris qu'il a été signé. Nous nous rappelons également cet autre traité du 13 mars 1871, auquel nous avons du appos(îr notre signature, et qui changeait très-gravement plusieurs des articles essentiels du traité de 1856.
AFFAIRES DU MONTKXEGRO. 2i
Voilà donc deux trailés, dont Tun tenait, en trèsgrande partie, à Taction directe de la France, et dont Tautre, qu'elle avait dû accepter, venait changer, toute la situation respective qu'avaient eue la Turquie et la Russie depuis 1856, année où la diplomatie européenne avait essayé d'organiser quelquesunes des populations dont le Congrès de Berlin a eu plus spécialement à s'occuper.
Je demande si, après de tels précédents, il était possible que la France ne figurât pas au Congrès, où devaient être modifiés si profondément les traités de 1856 et de 1871. [Très-bien! à gauche.)
C'était donc une nécessité absolue, non pas seulement dans l'intérêt de notre dignité, mais pour nos intérêts politiques, diplomatiques, internationaux, les mieux entendus. [Notivelles marques d'approbation à gauche.)
Il nous était absolument impossible de refuser de nous rendre à Berlin, et c'est tellement vrai que vous vous rappelez tous...
M. LE VICOMTE DE GoNTAUT-BiRON. — Pcrsonue ne le conteste.
M. LE Ministre des Affaires étrangères. — Veuillez bien me laisser développer mes idées; je ne suis pas ici pour expliquer absolument les vôtres; on me contredira...
A droite. — Parlez! parlez!
iM. LK Ministre i»kh AFFAinns étrangères. — Je dis qu'il était ahsolumonl impossible, les traités do 18S6 et de 1871 devant être profondément modifiés jMir le Conf»:rès d(* Berlin, (|ue la France n'y assistât pas.
.1 droite. — On vous approuve.
M. LE MiNISIRK DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Je Suis
très-heureux (|ue pei'sonne ne conteste cette vérité, attendu que c'est de ce principe qu'ont découlé les conséquences que jt» vais essayer, autant que je le pourrai, de justifier devant vous.
Pour sentir combien cela est vrai, vous n'avez (ju'à vous rappeler Tordre du jour voté à Tunanimité de 485 voix pur la Chambre des députés, la veille même du jour où l'honorable M. Waddington se rendait h Berlin, pour y représenter si dignement, et, h mon avis, si utilement, les intérêts de la France. [Marques noinhreuses (Vapprohation,)
Il a reçu un témoignage d'approbation illustre, celui de rhonorable M. Dufaure, qui était alors président du (ionseil ; je crois que personne ne peut regretter, pour peu qu'on ait le cœur patriotique, pour peu qu'on ait Tesprit éclairé , que l'honorable M. Waddington se soit rendu à l'invitation de l'Europe, et qu'il ait représenté la France ainsi qu'il Ta fait. [Très-hien! à gauche)
Voici donc sous quelhî nécessité et dans quel dilemme était placée lu France : ou d'abdiquer absolu-
ment son rôle dans les affaires de TEurope; ou de continuer, dans la mesure où il était possible de le faire, son œuvre de 1856, c'est-à-dire de concourir, autant qu'il dépendrait d'elle, au maintien et h la durée de TEmpire turc.
On a essayé de découvrir une opposition complète entre la politique inaugurée par M. Thiors, que j'ai rappelée dans ma circulaire quand j'ai eu l'honneur d'être appelé au poste si difficile, si délicat, si haut, que j'occupe en ce moment, et notre politique; mais je demande si les circonstances dans lesquelles M. Thiers avait adopté la politique de la paix étaient celles qui se présentaient pour nous en 1878.
Je n'hésite pas à dire qu'il n'y avait pas le moindre rapport (mtre les deux époques, si ce n'est que, de part et d'autre, nous suivions avec un égal souci ce principe si essentiel, si utile, si nécessaire, du maintien de la paix européenne. C'est précisément pour concourir au maintien de la paix que nous sommes allés au Congres de Berlin.
Je prétends en effet que la politique qui a été pratiquée depuis lors est la conséquence de la politique prudente de M. Thiers; et je ne doute pas, pour ma part, que s'il avait vécu, si nous avions encore le bonheur de l'avoir parmi nous et de profiter de ses lumières, de sa sagesse et de son patriotisme {Légèi'cs inteiTitptions à droite), il n'eût approuvé ce
qu'on a fait h Berlin; je ne crains m<^me pas d'ajouter qu'il eùl également loué tout ce que nou» avons fait plus lard. [Très-bien! très-bien! à gauche.)
Je réj)Me donc que nous avons eu raison d'aller au Congres; mais je ne crois pas avoir besoin d'insister sur ce qu'a été le Congrès tenu dans la capitale de l'Allemagne. Chacun de vous le sait; et, bien qu'on se plaigne que les documents n'aient pas été publiés, il y en a déjà un certain nombre qui Font été; il y a eu depuis lors bien des Livres Jaunes, dans lesquels on aurait déjà pu étudier quelques conséquences considérables qu'ont portées les délibérations dt»s Puissances, notamment sur la question de la Roumanie et sur celle de la Grèce, sans pai'lor des jjrocès-verbaux complets du Congrès, qui ont été publiés il y a déjà plus d'une année. [Nouvelle approbation à ganche,)
A Berlin, qu'a-t-on résolu ? On a décidé un certain nombre de points de la dernière importance, concernant non pas seulement la Turquie, mais quelquesunes des provinces qui lui avaient été enlevées par la fortune de la guerre. Nous pouvons tous nous souvenir des principales péripéties par lesquelles cette guerre mémorable avait passé. Cette guerre, qui a eu de si grands résultats, commencée dans la Bosnie et l'Herzégovine, s'était bientôt étendue à la Serbie et au Monténégro; un pou plus tard, la Grèce
elle-même y avait figuré, en entrant un instant en Thessalie, sinon en Epire.
Les Russes, après avoir essuyé quelques échecs, les Turcs, après avoir remporté quelques succès et avoir montré leur héroïsme extraordinaire dans la défense de Plevna, les uns et les autres avaient vu les destins changer.
Les Russes étaient arrivés victorieux jusqu'au village de San Stefano, aux portes de Constantinople. Les Turcs, vaincus, avaient été obligés de subir un armistice d'abord, et ensuite ce traité préliminaire qu'on appelle le traité de San Stefano.
Vous vous rappelez tous également, Messieurs, rémotion prodigieuse que causa en Europe la connaissance de la convention qui venait d'être conclue entre les Turcs et les Russes. L'émotion fut si vive en Angleterre que le Cabinet britannique envoya, très-peu de temps après, sa flotte traverser les Dardanelles, et aller tout droit dans la mer de Marmara, où elle resta pendant de longs mois en observation, remplissant la petite baie dTzmid.
Voilà quelles étaient les circonstances qui donnèrent naissance à la pensée d'un Congrès. Le Congrès réuni à Berlin s'attacha à ne demander que ce qui était dans les limites du possible; et ici je m'empresse de rendre une justice parfaitement méritée à la sagesse et à la réserve, je dirai presque h la ma-
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gnaniniité d(^ la Russie. Elle consentit, après quelques hésitations, à soumettre le traité de San Stefano en son entier aux délibérations de rEui*ope. C'était ce que les puissances demandaient, et la Russie ne tarda pas h céder à leurs vcrux.
De telle sorte que l'Europe fut appelée, par Torgane de ce qu'elle avait de plus haut, de plus habile, de plus éclairé, de plus sage, de plus prudent paimi ses hommes d'htat, h décider toutes les questions redoutables qu'avait soulevées la guerre.
De là, l'organisation des différentes provinc<>8 dont je parlais tout à l'heure ; de là, Farrangement ({ui devait servir de base aux nouveaux Etats, que formeraient les populations naguëre soumises h la Porte, et qui étaient désormais soustraites à sa domination.
Parmi les questions les plus délicates et les plus controversées se trouvait celle de la délimitation des frontières en faveur de ces populations, et de ces États, auxquels on accordait une autonomie, bien neuve pour eux, une liberté inespérée, et, pour plusi(»urs, une indépendance absolue.
Cette délimitation offrait une immense difficulté. Je m'an'éte d'abord au premier point qu'on eut à discuter, et qui concernait la principauté du Monténégro. La guerre, qui avait commencé en 1875 et qui n'avait fini qu'en 1878, avait donné aux Monté-
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négrins roccasion de se mêler assez heureusement, eux aussi, aux conflits sanglants qui désolaient alors ces contrées.
Le Congrès de Berlin eut à s'occuper de régler la situation de ce petit Elut, qui avait conquis quelques lambeaux de territoire, et à lui accorder une certaine frontière, que vous trouvez désignée dans le Livre Jaune sous le nom de district de Goussigné- Plava.
La délimitation fut excessivement difficile. Je ne veux pas retracer, — ce serait beaucoup trop long et à mon avis bien inutile, — les phases diverses de la négociation. Toujours est-il qu'après avoir fait une première concession au Monténégro, on ne put pas aboutir. Les décisions du Congrès de Berlin ne furent pas acceptées par la Turquie ; et, grâce à Tintervention des bandes albanaises, on ne put pas remettre au Monténégro ce que le Congrès de Berlin lui avait attribué. C'était un premier échec. On essaya donc d'une seconde combinaison, connue sous le nom du plénipotentiaire italien au Congrès, la combinaison (îorti.
Tout ceci se passait au commencement de l'année actuelle. Cette combinaison ne réussit pas davantage. Enfin, on en essaya une troisième ; c'est celle qui a donné lieu à la Démonstration navale, c'est-à-dire la combinaison de Dulcigno.
Dans rintervallo, le Cabinet anglais avait changé. Je no sais pas ce qu'aurait fait Tancien Cabinet anglais, et je ne cherche pas à le deviner; c'est à la fois une question trop obscure, et, pour nous, trop peu intéressante, pour que je tente de pénétrer dans des secrets qu'il ne m'appartient pas de dévoiler ni de connaître. Toujours est-il (jue, si l'ancien Cabinet anglais ne s'était pas déterminé à faire la Démonstration navale, il est assez concevable que le Cabinet qui le remplaçait se soit décidé à l'entreprendre.
Voici comment les choses se présentaient en ce qui concernait les décisions du Congrès de Berlin. On avait négocié pcsudant dix-huit mois ou deux ans pour chercher à s'entendre. On n'avait pas pu y réussir^^par suite de certains malentendus, dans lesquels on pouvait même découvrir ou soupçonner de la mauvaise foi.
Les décisions solennelles des Puissances n'avaient pas été exécutées. Une première fois, et une seconde fois, on avait échoué ; une troisième combinaison se présentait. Que fallait-il faire? Les décisions des six grandes Puissances qui s'étaient réunies à Berlin devaient-elles rester lettre morte?
Quel moyen pouvait-on employer pour décider la Porte à accepter définitivement les résolutions auxquelles elle-même semblait avoir souscrit, quand elle avait figuré au Congrès de Berlin, qu'elle y était
resiée jusqu'à la fin, el qu'elle avait apposé sa signature à tous les articles du traité ?
On pensa à une démonstration navale ; et pourquoi? Je crois pouvoir affirmer, s«ns aucune espèce de doute, que, si Ton veut comprendre les documents que nous avons ici sous les yeux, dans leur véritable esprit, et si Ton veut voir ce que l'Europe avait prétendu faire en réunissant dix-neuf à vingt vaisseaux cuirassés dans TAdriaticjue, elle n'a certainement pas eu d'autre pensée que celle d'une pression qui déterminait la Porte à céder, non pas seulement sur la question qui concernait 1(> Monténégro, mais encore sur deux autres questions qui étaient jointes à celle-là et qui y ont toujours été jointes. Car on a parlé beaucoup de la Grèce, et tout à Fbcure j'y viendrai; il aurait fallu parler aussi d'une troisième question qui est moins pressante pour nous, mais qui Tétait peut-être davantage pour les populations qu'elle regardait, je veux dire l'Arménie.
('eci posé, je ne crains pas d'affirmer que la Démonstration navale avait ce triple objet, de déterminer la Porte à céder, d'abord, sur le Monténégro, puis sur la Grèce, puis sur l'Ai^nénie. Je demande à tous les sénateurs qui veulent bien me faire l'honneur de m'écouter, s'il est possible d'admettre, ou même de supposer par une hypothèse toute gratuite, que l'Europe eût l'intention d'aller faire une dé-
monstration navale sur les côtes de rArménie, ilans la mer Noire, comme elle le faisait sur les côtes du Monténéjrro. Il est donc bien évident qu*en tout ceci il ne s'agissait absolument que d'une contrainte morale; il ne pouvait pas s'agir d'autre chose. Il en est absolument de même pour la Grt?ce.
Maintenant, on nous reproche d'être entrés activement dans cette Démonstration navale et d'avoir risqué d'allumer la guen'e. Je crois le cx)ntraîrc, et j(» vais essayer de démontrer que c'est notre présence dans cette expédition toute maritime, qui, bien probablement, a empècbé de recourir à des moyens de coercition matérielle, d'où, en effet, la guerre aurait pu sortir. [Très-bien! à (jauche.)
Quant à nous, et nous n'avons pas cessé de le dire, nous avions deux grands motifs, indépendamment des motifs généraux d'humanité et do civilisation. nous avions, dis-je, deux motifs essentiels et tout- })uissanls [)our demeurer des partisans déterminés de la paix.
D'abord, ainsi qu'on Ta indiqué, il était de notre devoir d(> ne pas oublier les dispositions de la Constitution républicaine, qui n'accordent pas au pouvoir exécutif le droit <le paix et de guerre; de tcîlle sorte que nous devions prendre garde, non pas seulemt^nl h n(» pas faire la guerre, ce qui, de toute évidence, nous aurait constitués en quelque
sorte en forfaiture; mais nous devions en outre éviter tout ce qui aurait pu, de près ou de loin, conduire à la guerre, qu'il fallait conjurer.
L'honorable M. de Gontaut-Biron a raisonné absolument comme si la Démonstration navale, arrivant à des moyens de coercition matérielle et militaire, eut mis le feu à tout TOrient.
Il n'en a rien été, et c'est tout le contraire qui est arrivé.
Il fîiut tAcher de s'expliquer sur ce point et de justifier la Démonstration navale, non pas évidemment qu'elle ait atteint tous les différents buts ({u'elle se proposait, mais elle en a du moins atteint un, sans qu'il y ait eu un seul coup de c^mon de tiré. Eh bien, je crois ({ue la présence de la France a contribué h ce résultat; et que, loin de nous reprocher d'avoir pris part h la Démonstration maritime, il faudrait au contraire nous en faire un sujet d'éloges, h mon sens, très mérités.
Quant h moi, n'osant pas naturellement parler dans ces termes élogieux du Cabinet dont j'ai l'honneur de faire partie, j'en reporte l'honneur h mon prédécesseur l'honorable M. de Freycinet. [Approbation (i gaitche,)
Je n'ai rien eu à changer à sa politique; et cela par une raison bien sim[de, c'est que je l'ai trouvée parfaitement sage et dictée par l'opinion publique.
Tous les hommes d'Llat un peu fermes et uii peu inUîlli{i;:eiit8 doivent, en fi^énéral, tenir g^raud compte de Topinion publique. Il arrive cependant quelquefois qu'on doit avoir le (*ourag:e de la braver quand on en a le devoir, lorsque Ton s'imagine « ou, pour mieux <lire, lorsqu'on est convaincu qu^elle se trompe, et que non seulement on ne doit pas la suivre, mais qu'on doit la reetifier. {Tres^bien! a fjfuichc (ft au centre,)
Or, dans cette occasion, c'est justement le contraire qui s'est produit. L'opinion publique avait parfaitement raison de vouloir la paix. Je viens d'indiqu(»r les considérations qui devaient retenir les représentants du pouvoir exécutif et les empêclier de fain» aucun acte de f2:uerre; vous voyez que nous avions un autre motif, qui peut-être touchait plus [)articuiièrem(Mit — bien que d'une manière un peu obscure — l'opinion dans notre pays.
Certainement, nous pouvons être fiers du relèvement de nôtres patrie; le monde entier nous rend justice; je ne dis pas qu'il nous envie... {Très-^nen! trAs'/nen ! à (/anche et au centre. — Rumeurs rf. droite,)
M. Fhesneai. — Dans tous les cas, il ne nous imite pas !
M. LK Ministre. — Je ne lui suppose pas ce mauvais sentiment. Je dis ([u'il nous admire et qu'il nous estime d'avoir su réparer en si peu de temps, par le
travail, Tordre et Féconomie, les effroyables désivstres qui ont atteint la France, il y a à peine dix ans, {Nouvelle approbation à gauche,)
Voilà donc quels étaient les motifs qui pouvaient pousser Topinion publique à la paix, et qui nous en faisaient à nous, membres du Cabinet, membres du Gouvernement, un devoir étroit. [Asse^Uiment à yauche.)
Mais on méconnaît tout cela, et Ton nous blâme d'avoir envoyé nos vaisseaux aux Bouches du Cattai'o. Il est vrai qu'on nous adresse aussi, en un sens absolument contraire, d'autres critiques, qui se sont fait jour non pas seulement dans les feuilles publiques, mais dans des documents peut-être plus sérieux et plus importants que no le sont les journaux en général.
On nous a donc blâmés encore d'avoir mis beaucoup trop de réserve, d'avoir mis trop peu d'ardeur dans la part que nous prenions à la Démonstration navale.
Eh bien, je crois pouvoir dire que, si la France avait été absente, il est possible que cette démonstration fût allée plus loin qu'elle n'est allée, et que c'est précisément cette présence de la France, sa prudence, sa sagesse, sa réserve, qui, en donnant un point d'appui à des scrupules tout à fait analogues aux nôtres, ont fait que la Démonstration
s'est renfermée dans les limites où vous voyez qu'elle est restée jusqu'à ce jour. ( Trf^s-bie^i ! à f/auche,)
Je crois donc qu'on ne doit pas nous blâmer, jo croîs qu'on doit nous louer, d'abord d'être allés au Confères, — ce qui appartient a nos prédécesseurs, — et, en second lieu, d'avoir pris part & la Démonstration navale, et d'avoir fait en sorte qu'elle n'ait pas été poussée plus loin qu'elle ne Fa été. On craint (jue cette démonstration dans l'Adriatique n'ait dans un ])rocliain avenir des co;iséquences excessives; (Ml, pour parler plus clairement, qu'après la question (lu Monténégro ne surf;isse la question grecque, qui devra être résolue, elle aussi, par une seconde et l>lus diflicile démonstration.
Ici, il faut bien prendre };arde : on entre dans le domaine de Thvpothî^se. [Très-bien! à ffauc/w.) Ceci est du domaine de l'avenir. Quant à nous, nous savons bien (|uels sont les sentiments qui nous animent h celte beure ; mais nous ne pouvons pîis répondre absolument de la (*onduit(^ que nous aurons il tenir plus tard....
In sénatnir (i (jauchc. — C'est évident!
M. LE Ministre. — ... attendu que bien certaincîment, il est impossible, en politique, de ne pas s'in- .spirer des circonstances et des événements tout à fait imprévus qui surviennent. C'est suivant les
circonstances que nous aurons à voir ce que nous devrons faire. {Vive approbation à gauche.)
Quant aux sentiments qui nous animent en ce moment, je répète, — c'est h peine si j'ai besoin de le dire, — que nous restons dans les résolutions pacifiques qui nous ont menés à Berlin, qui nous ont conduits à la Démonstration navale, et que nous n'avons cessé d'y porter. (Ile sont encore ces sentiments pacifiques que nous soutenons; et nous espérons que l'Europe n'aura pas besoin de ces moyens de coercition matériels et violents qu'on a prédits, et dont on semble beaucoup plus sûr que nous ne le sommes.
Quant à nous, — et à moi particulièrement, qui ai l'honneur de parler devant vous, — nous regarderions la chute de l'Empire turc comme une immense catastrophe, qui pourrait entraîner des conséquences absolument incalculaldcs.
11 est donc de l'intérêt de tout le monde, il est dans nos précédents, il est dans nos sympathies d'entretenir et de faire vivre le plus longtemps que tious pourrons cet empire... [Très^bien! a gauche et au centre) ... non seulement vieilli, comme on l'a dit, mais qui a été cruellement atteint, dans une partie de ses territoires et de ses domaines, par les résultats malheureux des guerres qu'il a soute* nues si vaillamment»
Yoilà bien les intentions dans lesquelles nous sommes au moment où je parle.
Et maintenant, quant à la Grèce, je ne puis que proclamer les sentiments de profonde sympathie que nous éprouvons pour elle. Cependant ce n'est pas tout à fait la France, comme on Ta bien des fois répété, — et je tiens à rectifier cette erreur à la tribune, — ce n'est pas précisément la France qui a pris, au Congrès de Berlin, Tinitiative de la question grecque.
Si Ton veut bien se reporter aux protocoles du Congrès, on verra que c'est l'Angleterre qui, par l'organe de lord Salisbury et pour différents motifs, a demandé, tout d'abord et la première, que les envoyés helléniques fussent admis dans le sein du Congrès européen, comme y étaient admis les représentants des six Puissances et les représentants de la Turquie.
Ce n'est pas à dire que la France se cache de ses sympathies pour la Grèce; elle les a suffisamment montrées; et, ici encore, je peux renouveler les éloges que j'ai adressés à M. Waddington. Il a su traiter la question de la Grèce, comme il avait traité celle de l'Egj'pte, du Liban et des Lieux saints, avec toute la sagesse, toute la prudence, et je dirai toute la grandeur d'àme qui conviennent à la France... [Très-bien! très-bien! à gauc/te.) Non seulement la
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France s'est toujours fait honneur et a pris pour tâche de maintenir partout, autant que possible, les principes de la justice et du droit; mais son noble cœur a des sympathies plus particulières encore pour ceux qui sont faibles. Elle se souvient, envers toutes ces populations, des devoirs que lui impose son passé, et auxquels elle n'entend renoncer en aucune façon, ni sous le rapport politique, ni sous le rapport religieux. {Vive approbation à gauche.) On a donné des conseils à la Grèce. Quant à nous, nous n'avons pas la moindi'e peine à nous associer à ces conseils. Nous les avons déjà fait entendre aux Grecs ; et je suis heureux de dire que l'Europe est unanime pour leur recommander la réserve et la prudence, pour les empêcher de se précipiter, peutêtre un peu trop aveuglément, bien qu'avec beaucoup de courage, dans une entreprise qui pourrait leur être funeste.
J'espère que la Grèce entendra nos conseils amicaux et fraternels. Il est bon qu'ils tombent d'aussi haut que de cette tribune.
Nous ne sommes pas les seuls h les donner ; l'Europe tout entière les donne comme nous, et non moins sincèrement. Que veut dire cela? C'est particulièrement sur ce point que j'appelle l'attention des hommes d'État de la Grèce.
La Grèce peut se dire que l'Europe, au Congrès
(le Berlin, et plus lard h la Conférence de Berlin, lui a donné deux litres. D'abord, par rarticle 24, qu'on citait tout à Theure, à cette tribune, TEurope a dit à la Grèce qu'elle consentait, s'il le fallait, à être médiatrice entre elle et la Turquie.
Les négociations directes entre la Grèce et la Turquie n'ayant pas réussi, TEurope, après avoir offert sa médiation, a rendu cotte offre effective, en ce sens qu'elle s'est préoccupée elle-même, dans une conférence spéciale, de fixer les frontières de la Turquie et du royaume bellénique. Sont-ce là les frontières définitives? C'est une question à laquelle les négociations ultérieures de la diplomatie pourront répondre. Toujours est-il qu'à l'heure actuelle, la Grèce doit s'en rapporter à l'Europe.
L'Europe, on montrant tant d'intérêt à la Grèce, a commencé la solution d'une aftaire très-difficile et éminemment délicate, qu'elle saura poursuivre et achever.
Eh bien, pour ma part, — et certainement mes sentiments à l'égard do la Grèce ne peuvent pas être suspects, — je demande à la Grèce d'être patiente, d'accepter les conseils qui lui sont donnés, non pas uniquement dans Fintérot do la paix européenne, mais dans rintérèt bien entendu de la Grèce ellemême.
V^oilà ce que j'avais à dire sur la Démonstration
navale et sur la question grecque. Je n'ai pas pu donner encore, comme ministre, les pièces diplomatiques qui concernent la Grèce ; mais je me hâterai de les publier aussitôt que je le pourrai.
Vous avez pu voir par le premier volume qui vous a été distribué, et vous verrez par le second, qui le sera très-prochainement, que nous ne cherchons pas à dissimuler quoi que ce soit. Dans des intérêts aussi graves, aussi complexes, aussi essentiels que ceux que la diplomatie doit régler, la dissimulation est inutile. Même, à mon avis, on peut presque dire qu'elle est coupable. La diplomatie ne traite jamais que des intérêts de nation à nation. Je demande si, au nom de la nation française, que nous avons l 'honneur de représenter, puisque le pouvoir est entre nos mains, nous pouvons essayer de lui cacher quelque chose de ses intérêts les plus chers. [Très-bien! trés-biefif à gauche et au cefitre.) Il n'y a donc pour nous qu'une seule question, la question d'opportunité; et, si je croyais qu'actuellement, au moment où je vous parle, il fût utile de publier les pièces diplomatiques sur les affaires grecques, je n'hésiterais pas à le faire. Mais aujourd'hui je demande au Sénat de vouloir bien avoir un peu de patience — et, s'il me permet de l'ajouter, — un peu de confiance dans ma parole. {Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs.) Je ne dissimulerai rien, je ne cacherai
rien ; et nous discuterons les affaires grecques, quand le moment sera venu, de même qu*aujourd'hui nous discutons les affaires du Monténégro. [Très-bien! tt^sbien! à gauche.)
A bien plus forte raison, Messieurs les sénateurs, je vous demande la même patience et la même confiance pour les affaires de Tunis. J'aurais aimé tout autant que, dans cette discussion, on n'en parlât pas; il ne s'agit, du reste, absolument que d'un retard très-court. Je donnerai les documents sur l'affaire de Tunis aussitôt que je croirai que mondevoir me permet de les publier. Mais les questions tunisiennes, dans leur état actuel, sont encore bien confuses, bien obscures; et elles sont, à un certain point de vue, assez délicates pour que je doive m'abstenir. Je regrotte donc, si mon honorable collègue me permet de le dire, qu'il ait porté cette question à la tribune. [Adhésion à gauche.)
Je sais bien que la même question a été débattue dans le Parlement d'un pays voisin, et que c'est peut-être ce qui a provoqué l'indication plutôt que la discussion, — le mot Discussion ne serait pas très juste, — qui a provoqué, dis-je, l'indication à laquelle je fais allusion.
Je demande encore une fois au Sénat de vouloir bien attendre que nous croyions le moment venu de publier les documents sur Tunis. [Assenlimefit.)
Je pourrais m'arrêter ici; car je crois que d'autres o])jcciions seront formulées contre la politique du Cabinet; notre participation à la Démonstration navale sera peut-être encore envisagée sous un autre jour que celui où elle a été présentée par Tlionorable sénateur qui m'a précédé à cette tribune.
Si des considérations nouvelles sont produites, nous tâcherons d'y répondre de la manière la plus franche, la plus complète et la plus claire possible.
Dans le trop long discours que je viens de prononcer devant le Sénat, je n'ai eu absolument qu'un but : c'est de justifier la présence de nos cuirassés à Gravosa. Et maintenant, pour prendre le côté opposé de la question, je demande à mon contradicteur, à mon honorable collègue M. de Gontaut- Biron, quelle aurait été la situation de notre pays si, pendant que s'agitaient des questions qui peuvent amener les événements peut-être les plus considérables qu aura vus le dix-neuvième siècle — qui en a déjà vu cependant, à ses débuts, de bien énormes et de bien prodigieux, — si, pendant que les graves problèmes que vous savez étaient débattus à Berlin et ensuite sur les côtes de l'Adriatique, la France avait été absente? Qu'aurait signifié son absence? Je ne crains pas de l'affirmer : Tabsence de la France aurait certainement causé bien des ombrages et bien des soupçons dans le reste de l'Europe. Oui, per-
moUoz-moi do le dire, en dehors de toute vanité nationale, quelle que soit notre force, quelles que soient nos très-légitimes prétentions, — car, sans aucune jîirtan(*e, nous pouvons croire qu'il y a peu de p(»uples qui vaill(»nt le peuple français, — nous ne devons cependant pas nous imaginer que nous puissions être seuls en dehors de TEurope, quand les cinq autres Puissances sont réunies pour un dess(»in commun. [Tri'S-bienl à gauche,)
J'ai essayé de montrer tout h l'heure que la présence de la Franco dans la Démonstration na>'ale avait été oxtromomcnt utile pour tout le monde. Comme ce sujet est assez délicat, je n'ai pas besoin de donner plus de détails, ni d'ajouter quoi que ce soit h Tassortion que j'émols. Je crois que c'est parfaitement ccMtain. Maintenant, si la France fût restée en dehors, quels projets n'aurait-on pas pu lui supposer? (iOmmont, la France, dans l'état de force, de puissance et de richesse où elle est actuellement, à l'admiration et au grand étonnement du monde, la Franco rcvsterait en dehors du concert européen! Elle ne s'occuperait plus des destinées de la Turquie! Elle ne présiderait mémo plus aux destinées de toutes ces populations catholiques qui, en Syrie, n'attendent et n'aiment que son [U'otoctorat ! Elle oublierait tout cela ! [Très-bien ! à droite et atf centre,)
Elle oublierait toutes h^s conséquences aue peut
avoir une pareille abstention, dans les événements qui pourraient se dérouler d'un instant à Tautre ! Messieurs, il n'y a que Dieu qui sache l'avenir; quant à nous, notre vue est bien courte, quelque intelligents, quelque sagaces que nous puissions être ; je ne puis donc que répéter ce que je disais tout à rheure : que tels événements immenses peuvent se produire inopinément, qui seraient à compter parmi les catastrophes les plus fatales que le monde ait encore vues. [Mouvement,) Eh bien, en présence de ces événements, la Fraace serait muette, indifférente, elle laisserait le monde décider de questions aussi considérables sans savoir comment on les résout ; elle se mettrait à Técart, et vivrait uniquement chez elle ! Je dis que c'est là une hypothèse absolument insoutenable, et, je le déclare, pour ma part, absolument anti-nationale. [Vive approbation à gauche,)
Par conséquent, nous avons parfaitement fait de prendre part au Congrès de Berlin, et à cette Démonstration navale qu'on nous reproche, et d'y jouer le rôle que nous y avons joué, rôle de tempérament, rôle de modération. Vous pouvez voir. Messieurs, dans les documents du Livre Jaune, que nous n'avons pas cessé un seul instant, — je rends d'ailleurs à l'honorable M. de Gontaut-Biron cette justice qu'il l'a répété plusieurs fois, — que nous avons
toujours eu soin de proscrire l'emploi de la force matérielle.
Maintenant, je comprends très-bien que, quand on veut caresser des hypothèses, et qu'on regai'de ensuite les choses telles qu'elles se sont passées sous nos yeux, on se dise que c'est là un rôle qui n'est pas très brillant.
Messieurs, je ne tiens pas h jouer un rôle brillant ; je tiens beaucoup plus h jouer un rôle utile et un rôle sensé. {Très-bien! très-bien! à (j anche.)
C'est ce que nous avons fait; et, loin de nous adresser un reproche à ce sujet, j'aurais voulu, — et j'espère que peut-être d'autres orateurs viendrout le faire, — que l'on nous adressât, au contraire, quelques louanges.
Si l'on ajoute, comme on a semblé l'insinuer, que la Démonstration navale n'a pas produit toutes les conséquences que ses promoteurs semblaient d'abord ambitionner, et qu'il y a quelque chose, — je ne veux pas prononcer un mot trop fort, — quelque chose peut-être de disproportionné dans l'ellort qu'a fait l'Europe pour aboutir k un résultat qui paraît assez mince, mais qui, suivant moi, ne l'est pas autant qu'on le dit, je répondrai qu'après tout, en admettant qu'il y ait quelque disproportion entre les forces déployées et le résultat acquis, si nous avions été seuls dans une entreprise telle que celle-là, on pour-
rait bien nous reprocher de l^avoir tentée; mais quand on est à six, quand on a l'Europe avec soi, je dis qu'on peut porter la tête très-haute, et qu'on n'a rien à regretter de ce qu'on a tenté en commun. Il est arrivé à l'Europe ce qui arrive à tout le monde : l'Europe n'est pas infaillible, personne ne Test; et je trouve que la manière dont les choses ont été menées ne nous a pas conduits à un résultat si médiocre.
Ce concert européen dont on a parlé et que nous courions risque de rompre si nous avions été absents, je le considère comme une des choses les plus grandes et les plus honorables de ce siècle. Voilà l'Europe tout entière, qui, après la guerre terminée par le traité de San Stéfano, s'occupe pacifiquement de résoudre des questions qui semblaient ne pouvoir être résolues que par la gueiTe, et par une guerre qui aurait fait verser des torrents de sang humain; voilà l'Europe qui constitue comme une espèce d'arbitrage, comme un tribunal international! Je ne veux pas dire que les conséquences du Congrès de Berlin aient été aussi complètes que l'humanité et la civilisation pourraient le désirer; mais je dis que c'est grâce à ce Congrès qu'ont été évitées les suites incalculables d'une collision terrible entre l'Angleterre et la Russie.
Pendant longtemps on Ta redoutée ; et en effet il
y avait bien apparence qu'elle éclaterait. Eh bien, le Congrès de Berlin ainsi que TEurope n'ont pas si mal fait ; ils ont accompli une œuvre pacifique dont nous (levons tous leur savoir gré, dans laquelle leurs efforts n'ont pas eu, sans doute, tout le succès qu'ils pouvaient souhaiter; mais cependant, le succès moyen, le succès modeste, si vous voulez, qu'ils ont obtenu, nous devons Tapprécier très-haut, puisque la paix a été conservée avec tous ses bienfaits. Pour moi, j'ai la confiance qu'elle le sera encore, et, je Tespère, pour longtemps.
Nous y travaillons de notre mieux, et en cela nous ne ferons qu'imiler Texemple de nos prédécesseurs, auxquels je rendais justice tout à Theure, et auxquels je suis heureux de rendre justice une fois de plus en descendant de cette tribune. [Vifs applaudissements à (jauche et au centre. — M. le ministre, en retournant à son banc, reçoit les félicitations d'un grand nombre de sénateurs.)
-wOOOoo-
Les préoccupations qui s'étaient fait jour au Sénat à l'occasion du budget, n'étaient pas moins vives à la Chambre des Députés; et le surlendemain du jour oii M. le vicomte de Contant -Biron avait parlé, M. Jules Delafosse, député du Calvados, interpella le Gouvernement sur la politique extérieure. Ses critiques furent à peu près les mêmes que celles de M. le vicomte de Gontaut-Biron ; Thonorable député blùmait également la diplomatie française de s'être prêtée à la Démonstration navale, « qui ne devait « être qu'une parade, et dont le seul résultat serait « de donner à rire aux gens qu'on prétendait intime mider». Il blâmait plus fortement encore le rôle que M. Waddington avait fait jouer à la France au Congrès de Berlin, et l'appui qu'il avait dès lors aveuglément accordé aux prétentions de la Grèce. M. de Freycinet n'était pas moins coupable pour
avoir continué et exagéré la politique philhellène de son prédécesseur, en allant jusqu'à projeter une seconde Démonstration navale pour garantir au lloyaume grec de nouvelles frontières. M. Jules J)(»lafosse terminait son interpellation en demandant au Gouvernement de déclarer que, quoi que fît ou dit la (îrèce, il ne ferait rien pour elle.
M. Louis Legrand, député du Nord, avait répondu h M. Jules Delafosse; M. le comte de Perrochel, député de la Sarthe, avait parlé après M. Louis Legrand, loisciue le Ministre prit à son tour la parole.
CHAMBRK DES DÉPUTÉS
Discours j}7*ononcé par b* Ministre des Affaires étr anf/ères le 2 décembre 1880 en réponse ci rtnierpeilation de M. Jules Delafosse.
Messieurs,
Au point où celle discussion est arrivée, et dans l'espoir qu*une discussion assez prochaine viendra compléter celle-ci, suivant la déclaration que j'ai
faite au commencement de la séance, je promets à la Chambre d'être très-bref. J'aurais voulu, siTheure était moins avancée, entrer dans quelques développements, qui auraient été plus étendus. Je crois, à cette heure, no pouvoir le faire utilement.
Voir à droite, — Parlez ! parlez !
Plusieurs membres, du même côté. — A demain ! M. LE Ministre des Affaires étrangères. — Je ne répondrai que quelques mots aux attaques qui ont été dirigées par le premier orateur contre le Congrès de Berlin. Je crois, — qu'il me pennette de le lui dire, car je tâche de conserver dans mes paroles toute la courtoisie dont je suis capable, — je crois (ju'il n'a pas bien saisi le sens véritable et profond du Congrès de Berlin. A entendre les critiques dont on le poursuit, on dirait que ce Congrès s'est réuni pour dépouiller la Turquie, et pour commettre un de ces actes honteux et abominables qui devraient être réprouvés par la conscieïice de toutes les nations civilisées.
Je viens ici déclarer hautement, pour ma part et à mon point de vue, que c'est tout le contraire qui a été fait.
La situation n'était pas entière apparemment quand le Congrès do Berlin s'est assemblé. Si le traité de San-Stefano avait été exécuté dans toutes ses dispositions, il aurait ravi k la Turquie la presque
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lotalitr» (le SCS provinces. C'est alors que le Congrès (Ir Berlin s'est constitué, réunissant ce qu'il y avait (le plus éclain;, (ie plus sage, de plus prudent parmi les hommes d'Ktat de TEurope. De Tempire qui venait d^Mre vainc^u, il a essayé de sauver tout ce qui pouvait (*»tre sauvé.(7/w-ôiV?7i.' très-bien! à gauche et au centre,)
Voilà le sens généi-al. et, à mon avis, parfaitement louable du Congrès de Berlin. {Nouvelles marques (Vapprohfitioji,) Je ne comprends donc pas les attaques imméritées et aveugles dont il a été Tobjet.
Maintenant, j(» vous demande si, pour une oMivre t(»lle (|ue c(»ll(»-là, qui a d(*jà produit un résultat di^ne de notre estime, et j'ajoute digne de notn» gratitude, — je veux dire le d(moueinent de rall'ain» d(î Dulcigno, — je vous demande si, dans un tel aréopage, il eiit éti' bien convenable que la France fut absente. Je n'hésite pas à dire que c'eut été une déplorable abdi(îation.
M. RoriiEH. — Vous avez raison !
M. leMimsthe. — Je ne réponds pas à l'interruption. Jl suffit que je Taie entendue; la Chambre la jugera. Je répî'te que la Frauc(» iiurail eu absolument tort. et que, loin de blâmer les hommes d'Etat qui se sont décidés à se rendre à Berlin, il faut les en remercier.
M. jjc PiiÉsn)ENT. — C'est ce (jue disait M. Rouher, monsieur le ministre.
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M. RouHER. — J'avais Thonneur de vous dire que vous aviez complètement raison.
M. LE Ministre. — Je remercie Thonorable député de son approbation, que j'avais d'abord mal comprise; et je dis que je n'aurais qu'à rappeler le vole unanime de 485 voix, qui, en juin 1878, a précédé et consacré le départ de M. Waddington.(rm-6ie/«.')
Je passe donc sur ce point, et j^affirmede nouveau que le Congrès de Berlin a fait une œuvre immensément utile pour la paix de l'Europe, pour la paix à laquelle, tous tant que nous sommes, nous tenons d'une manière unanime et avec la conviction la plus énergique. {Très-bien! très-bien!)
Je ne suis pas, je vous prie de le croire, et je suppose que personne ici n'est partisan de cette paix qu'on stigmatisait tout à l'heure et qu'on a appelée, à une certaine époque, d'un nom flétrissant : La paix à tout prix ! Mais pour prendre une résolution, les circonstances actuelles étant données, nous devons les considérer dans leur évidence; et nous déciderons, d'après elles, ce que nous avons à faire du pouvoir que la confiance des Chambres a bien voulu mettre entre nos mains. Oui, c'est sous la dictée impérieuse des circonstances et en vue des intérêts de la patrie que nous avons à nous décider.
Je maintiens donc qu'on a parfaitement fait de se rendre au Congrès international et de prendre part
à SCS résolutions parifiqucs. Quelles décisions a-l
arrèt«'M»s, après dos débats solennels?
Vous les connaissez, j*ai à peine besoin de les ra
peler ; mais il en est une particulièrement qui a lo
d'abord attiré son attention, et qui a exigé de sa pa
des mesures dont, selon moi, le caractère n'a pi
été bien jugé.
La Démonstration navale, tant attaquée, et à la
(pi(dbî la France n'a adhéré qu'avec les réserves qu vous savez, a eu. dès rorijî:ine et elle a conservé jus qu'au moment où nous sommes, le C€uractère exclusi d'une simple contrainte morale.
Le premier orateur que vous avez entendu enî parlé avec une réserve qui est indispensable dans CVS grands sujets. Jt» Ten remercie, et en même temps je le félicite de l'étude étendue et très sérieuse qu'il y a consacrée. Je dis que c'était une simple contrainte morale; et l'on peut voir que jusqu'à présent les faits n'ont (»n rien démenti ce réel esprit des décisions du Congrès, ni la pensée des six grandes Puissances, des six Puissances principales. Je laisse de côté les autres (pn^stions; et je m'attache uniquement à celle du Monténégro.
Le Monténégro, ayant par deux fois pris une paii a<'tiv(i à celte guerre regrettable, qui avait abouti au traité imposé aux Tunrs par les Russes en février 1878, le (longrès de Berlin avait décidé que le Mon-
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téiiégro recevrait une certaine frontièi'c, dans les stipulations k inteiTenir. La Porte a été invitée à céder cette frontière. Elle sentait parfaitement que c'était une nécessité absolue et une des conséquences inévitables des défaites qu'elle avait essuyées.
La Porte avait donc dû consentir h ce que cette frontière rectifiée fût accordée au Monténégro.
Pourquoi ce consentement de la Turquie n'a-t-il pas eu do suites immédiates? (Vest qu'elle a rencontré devant elle des populations, ou plutôt un certain nombre de clans et de bandes aimées, comme on Ta dit, composées d'hommes énergiques, passablement sauvages, qui lui ont résisté, et qui n'ont pas voulu céder leur pays, conformément aux décisions qu'avait prises le Congrès.
La Porte a négocié avec eux; elle n'a rien pu obtenir. L'Europe, attentive, voulant que sa décision reçût une consécration matérielle et définitive, l'Europe, à son tour, a négocié avec la Porte, souffrant de sa part des lenteurs, auxquelles on se heurte toujours dans l'Orient entier, et particulièrement dans les affaires ottomanes.
A cette première décision que l'Europe avait prise, relativement aux frontières du Monténégro, elle consentit à en substituer une seconde; cette seconde n'ayant pas été exécutée davantage, elle a eu recours à une troisième combinaison, qui est celle
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do Dulcigno. Mais, après tous ces délais, on est arrivé, tant cette résolution avait le caractère de contrainte morale que j'indiquais tout à Theure, on en est enfin arrivé à proposer à la Porte elle-même de s^associer, par Tamour de la paix, à la Démonstration navale, tant blâmée par des orateurs, qui, — ils me permettront de le leur répéter, — n'en ont pas bien compris la vraie signification.
La Démonstration navale a eu lieu, et ce n'est pas sans peine qu'elle a atteint son but, ces jours-ci seulement, au bout de trois grands mois.
Je dis que, pour tout observateur impartial, ceci doit montrer clairement ce qu'a été le Congrès de Berlin, ce qu'il doit continuer à être, ou plutôt ce que doivent continuer à être les décisions arrêtées dans cette grande et bienfaisante assemblée.
J'en aiTive h une autre question extrêmement délicate, et qui se présente sous un tout autre aspect que celle du Monténégro : je veux parler de la question grecque. Mais je me hâte d'ajouter que ce n'est pas mêmc^ la seule, et qu'il y a en outre une troisième question, la question de T Arménie. A celle-là, apparemment, on ne saurait appliquer, même par hypothèse, la trop fameuse Démonstration navale. On a bien pu, dans une certaine mesure, l'appliquer au Monténégro ; mais il serait par trop difficile de comprendre comment les escadres combinées pourraient.
après avoir traversé les Dardanelles, après être entrées dans la mer Noire, amver sur les côtes de TArniénie, afin d'obtenir les réformes demandées, depuis tant de temps, pour ces populations chrétiennes éprouvées pai* tant de souffrances, et qui méritent à bien des égards notre sympathie la plus vive.
Vous le voyez, sur ces trois questions, il y en a deux auxquelles la Démonstration navale dont on fait tant de bruit, ne pouvait pas du tout s'appliquer, dans le sens oii elle vient d'être appliquée au Monténégro.
Tout le monde à Berlin, et la France, très spécialement, résolue comme elle Tétait à faire les réserves que vous connaissez, a pensé que la Démonstration navale serait suffisante pour déterminer la Porte à céder. Je me crois donc autorisé à vous dire que c'est là ce qu'obtiendra la Démonstration navale pour ce qui reste encore h faire ; et, si elle cesse aujourd'hui, comme je le suppose, c'est là ce qu'obtiendra le concert européen, qui continuera à subsister après elle. Ce serait, à mon avis, risquer de la manière la plus périlleuse et la plus imprudente le maintien de la paix que de renoncer sans nécessité à cet heureux accord des Puissances. {Très-bieii! trèsbien! à gauche et au centre,)
Tant que les six Puissances resteront unies, — et la France a contribué autant qu'elle Ta pu à cette
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union, — la paix ihi monde n'a rion h craindre ; mais lo jour où co roncMMM s(»rait rompu, il pouiTait bien survenir entre les Puissances des questions qui leur mettraient les armes à la main.
Je ne craiiLs pas de raffirmer, — et- sur ce point j'espère que nous sommes tous d'accord, — le }>ays tout (Mitier, le pays à lu presque unanimité^ désire ardemment la paix... (Vif assentiment); et, je le proclame à son hoimeur, il en a les meilleurs, les plus louables et les plus puissants motifs.
Pour conserv(îr cette paix si précieuse, il faut maintenir loyalement le concert européen. Et quant h nous, membres de ce cabinet, quant à moi, qui ai riionneur d(* détenir quelques moments une part du pouvoir, si délicate et si périlleuse, tous mes soins, tous mes soucis, tous mes travaux sont uniquement appliqués à la solution de ce difficile problème. Je ne crains pas de déclarer aussi que les autres Puissances sont convaincues, comme nous le sommes, que la paix leur est indispensable. Il y a donc bien descbances pour qu'elle soit conservée, si le concert européen est maintenu; car j'affirme encore une fois que le concert européen est la seule manière assurées d'obtenir la paix, qui porte avec elle tant de bienfaits.
Mais, puisque l'on m'appelle Vénérable, je dois convenir que les années en s'accumulant m'ont ap-
pris bien des choses. J'en ai beaucoup vu, dans une carrière politique qui remonte déjà h plus de trentedeux ans, puisque la confiance de mes concitoyens m'avait appelé h siéger dans la Constituante de 1848 ; or je connais trop les passions humaines, je sais trop ce qu'osent les intérêts rivaux, pour compter jamais sur une paix perpétuelle. Mais, sans se décourager, les bons citoyens, les amis de la civilisation et de Fhumanité doivent faire tout ce qui dépend d'eux pour la maintenir le plus longtemps et le plus complètement possible. C/est rœu\Te à laquelle nous nous sommes dévoués. {Vifs applaudissements à gauche et au centre,)
Du reste, pour calmer des craintes qui peuvent avoir une apparence assez spécieuse, je voudrais, sur la question grecque, — qui s(*mble aujourd'hui la question brûlante, parce qu'elle est la question actuelle, — je voudrais rectifier deux erreurs, ou plutôt deux inexactitudes, qui se sont produites tout à l'heure à cette tribune, qui se produisaient à une tribune voisine ces jours derniers, et qui seront encore reproduites dans bien des discours et dans bien dos documents.
C'est la France, dit-on, qui a pris exclusivement l'initiative de la question grecque; et, par conséquent, c'est à elle seule de la résoudre. Oui, on va jusquelà; et je n'exagère pas.
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Je dis qu'il y a dans cette assertion une inexactitude complète. Et, puisqu'on a cité les documents du Congres de Berlin, je demande à tous les esprits attentifs et vraiment sérieux, comme ceux qui m'écoutent dans cette enceinte, d(? vouloir bien reprendre les protocoles authentiques, et d'y C/Onstater ce fait absolument indiscutable, à savoir que c'est le plénipotentiaire anglais qui a pris au Congrès de Berlin rinitiative de la qu«»stion hellénique; il a même fait une proposition que, tout philhellenes que nous sommes, nous n'avons pas pu soutenir : il a demandé que des plénipotentiaires grecs fussent admis dans le (Congrès, comme y étaient «admis les représentants des six autres Puissances et même les représentants de la Tunjuie.
Le Congrès n'a pas cru dtnoir faire droit à cette demande de lord Salisbury ; toujours est-il que c'est lui qui, le premier, a introduit la question grecque dans les discussions du Congrès de Berlin. (Af arques d assentiment,)
La France n'a pas à se défendre de ses sympathies pour la Grèce. Pour ma paît, je serais honteux de les renier. J'ai à peine besoin de rappeler tout ce que la civilisation, l'humanité, les lettres, les arts, les sci(Mices doivent à la Grèce; si je touche k ce sujet, c'est uniquement pour dire que les sympathies de la France sont parfaitement justifiées.
(Vest précisément à cause des affinités de Tesprit français avec Tesprit grec que nous sentons aujourd'hui, après trente siècles, tant d'affection pour cotte nation généreuse, énergique, intelligente, et qui peut se promettre un magnifique avenir; car il n'est pas nécessaire d'avoir un territoire immensément étendu pour être un très-grand peuple. (Trèsbien!)
Dans cette question, je dois absolument rappeler, — et la Chambre m'excusera de faire une citation à cotte heure si avancée, — je dois rappeler cette dépêche bien des fois citée et fameuse de Tamiral Jauréguiberr}\ Pendant Tabsence de M. de Freycinet, qui, ainsi que M. Waddington, a été très injustement attaqué à cette tribune, Tamiral Jauréguiborry continua la politique de celui qu'il remplaçait, et il a tenu à consigner dans une dépêche spéciale les faits suivants, que je signale à votre attention la plus sérieuse et la plus patriotique :
« ï)ans une dépêche, que M. de Freycinet adres- « sait le 15 janvier dernier à l'amiral Pothuau, et <' qui a été publiée dans le recueil des documents di- « plomatiques présenté aux Chambres, le président « du Conseil écrivait h propos de l'affaire des fron- « tières grecques :
i< Pour ce qui est de la forme sous laquelle les « Puissances auront à exercer leur intervention
« collective, il va sans dire que nous ferions tout « autant d'objections que lord Salisbury lui-même « «ï l'emploi de la force matérielle. Cette hypothèse « demeure exclue à nos yeux en tout état de « cause. »
Dans la suite de la dépèche, vous retrouverez les mêmes assertions plusieurs fois répétées.
Je ne veux pas continuer cette citation, qui pourrait vous sembler un peu trop longue ; je vous ferai seulement remarquer qu'aprës cette dépêche du 45 janvier 4880, il y en a eu d'autres qui sont absolument conformes à celle que je viens de lire : une du 46 avril, une autre du 22 août, enfin celle de M. Tamiral Jauréguiberry, qui est du 4*' septenibi'e, c'est-à-dire qui date à peine de trois mois.
Voilà donc le caractère vrai de la question grecque ; personne ne saurait le nier. Cependant, souffrez que je vous fasse une citation de plus. Je n'ai pas encore publié la pièce, dont je vais lire un extrait ; mais on la trouvera dans les documents sur la Grèce que j'ai promis de soumettre à la Chambre, et que je lui communiquerai le plus tôt et le plus complètement possible. Cette pièce, naturellement, n'a pas été comprise dans le fascicule relatif au Monténégro, puisqu'elle concerne les frontières grecques.
Voici ce qu'écrivait M. de Freycinct :
« J'ai remercié M. Adams... »
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M. Adams, diplomate fort distingué, chargé d'affaires d'Angleterre en l'absence de lord Lyons, avait fait une ouverture à M. de Freycinet. Il lui disait : Voulez-vous vous charger de rédiger une note en réponse à la proposition de la Porte touchant les frontières de la Grèce ? C'est à la France de faire cette rédaction. M. de Freycinet s'y refuse et vous allez savoir pour quels motifs :
« J'ai remercié M. Adams des assurances cor- « diales qu'il me transmettait. Je lui ai dit qu'en « laissant au cabinet de Londres l'honneur de redite ger la nouvelle communication destinée à la « Porte, nous avions cru remplir un devoir de juste tice et de logique. N'était-ce pas le ministère an- « glais qui, dès le lendemain de son avènement « aux affaires, avait saisi TEurope du programme « des questions encore pendantes, dont il proposait « de poursuivre, par un effort collectif, la solution « auprès du gouvernement turc? Ces questions u étaient au nombre de trois : elles concernaient le « Monténégro, la Grèce et l'Arménie... »
Vous vous rappelez. Messieurs, que l'avènement de M. Gladstone aux affaires remonte au mois d'avril de cette année.
u ... L'Angleterre, après avoir formulé l'acte gé- « néral de réclamation qui les comprenait toutes, « venait (le libeller, au nom des Puissances, la note
« spéciale contenant leurs demandes relativement « à la délimitation monténégrine.
« Sans doute, elle rédigerait de même Texposé « de leurs griefs en Arménie. Personne ne com- « prendrait donc qu'elle abandonnât ce rôle dans la « question grecque, ni que d'autres prétendissent « se substituer à son initiative, pour développer sur « ce point particulier les idées exposées naguère; « dans la circulaire de lord Granville. »
Vous le voyez, donc. Messieurs, la question grecque n'est pas du tout, comme on Ta dit, une question exclusivement française ; c'est une question européenne ; oui , une question européenne de la plus haute importance.
Je laisse de côté les sympathies internationales, quelque légitimes qu'elles soient. Mais il ne faudrait pas s'y tromper : la nature humaine est très complexe, et si vous ôtiez les sympathies de la politique, je vous réponds que vous en feriez de détestable. Par conséquent, il n'y a pas à nous défendre de la sjTnpathie que nous ressentons pour la Grèce ; mais nous avons d'autres motifs que celui-là.
Il faut se rappeler le rôle que la Grèce avait joué pendant la guerre. Ce rôle avait été excessivement utile, en dépit des apparences, et très méritoire.
La Serbie, la Roumanie, la Bosnie, THerzégovîne
et la Bulgarie étaient en armes, et, comme vous le savez, en insurrection; il était bien naturel que la Grèce pensât aussi à prendre les armes à leur exemple. Qu'est-ce qu'ont fait TEurope et l'Angleterre? Elles ont demandé à la Grèce de ne pas attaquer la Turquie et de ne pas se joindre à ses ennemis trop nombreux. Ou a demandé ce sacrifir>e, — le mot n'est pas trop fort, — au sentiment patriotique des Hellènes. Et pourquoi ont-ils fait ce sacrifice? L'occasion semblait si belle, la Grèce pouvait être tentée de la saisir ! C'est uniquement pour répondre aux conseils de l'Europe et à ses désirs, qu'elle s'est tenue tranquille dans l'intérêt de la paix générale.
Voilà quels ont été les titres de la Grèce à la bienveillance de l'Europe, indépendamment des sympathies qu'elle inspire à tous les cœurs généreux, à tous les esprits éclairés [Très-bien! très-bien!). Voilà quels ont été ses véritables titres, et comment, dans le Congres de Berlin — indépendamment même de l'initiative de lord Salisbury, de l'appui très énergique et à mon avis admirablement sage que M. Waddington a donné à cette question, — on a été amené à s'occuper de la Grèce avec la plus bienveillante attention.
Et alors qu'a fait le Congrès? Il a déclai'é que l'Europe se porterait médiatrice, s'il en était besoin, entre la Grèce et la Turquie. La Grèce a donc essayé
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do s'entendre avec la Porte pour la délimitation des frontières qu'avait indiquées le Congrès.
Vous sentez que, de part et d'autre, il y avait bien des diffîoultés pour arriver à une entente et à une ('.onriliation. D'un côté, Tacquisition d'un vaste territoire, auquel naturellement la Grèce devait infiniment tenir; d'un autre côté, la résistance d'une Puissance qui se croyait lésée.
C'est qu'on se résout bien malaisément, même quand on est abattu par les revers, à se mutiler soimême.
La Grèce et la Turquie n'ont pas pu s'entendre ; et l'Europe , se souvenant du service que lui avait rendu la Grèce en ne compliquant pas la guerre en 4876, en 1877 et même au commencement de 1878, a fait tout exprès pour la Grèce une Conférence, non plus composée des principaux hommes d'Klat, qui avaient du retourner dans les pays dont ils avaient à diriger les affaires, mais où se sont fait représenter les six grands Etats de TEurope par leurs ambassadeurs à Berlin. De là, la Conférence dite de Berlin, qui a été consacrée tout entière, exclusivement consacrée à celte question uni(|ue des frontières grecques; elle s'est bornée strictement à bien établir les nouvelles frontières de la Grèce.
Voilà où en est la (juestion, et c'est là ce qui, à
AFFAIRES DU MONTENEGRO ET DE LA GRECE. Co
une autre tribune, dans une autre enceinte, m'a porté, au nom du Gouvernement, comme en mon nom personnel, à prononcer des paroles que je tiens à rappeler ici, et qui se résument en des conseils de patience et de modération donnés à la Grèce.
Nous comprenons, du reste, les sentiments qui agitent les Hellènes, et nous leur disons : « Prenez « patience ; vous avez déjà deux garanties que vous <( a accordées l'Europe , non pas seulement la « France, mais l'Europe : la première de ces garan- « ties, c'est la bonne volonté qu'elle vous a montrée « par sa médiation; la seconde, c'est l'acte final de « la Conférence de Berlin réglant les frontières de « la Grèce en Épire et en Thessalie. Le dénouement « pacifique et heureux que vient d'avoir la question « de Dulcigno fait naître également pour vous des « espérances qui se réaliseront; laissez faire l'Eu- « rope, et fiez-vous h elle. »
Messieurs, si nous savons maintenir le concert européen, non seulement la paix sera conservée dans l'intérêt de tout le monde; mais j'ajoute sans hésitation que, en y mettant le temps nécessaire, en tenant compte des circonstances, nous arriverons à résoudre la question grecque par des moyens pacifiques, comme nous voulions, dès l'abord, la résoudre, et comme nous venons de terminer la question
monténégrine. {Approbation à gauche et au centre.)
GG
J'ai fini, Messieurs, et je vous prie de m'ex d'avoir été si long.
A gauche et an centre. — Non ! non ! paillez !
M. LK Ministre. — Les documents sur le M nétî:ro ne sont pas complets; j'espère pouvoi compléter et les faire distribuer à la Chambre quelques jours; il y aura ensuite d'autres i jaunes, tant sur la question grecque qui noi cupe ici que sur la question égyptienne ; et, qua moment sera venu, sur la (juestion tunisienne conséquent , vous aurez plusieurs fois roccasic reprendre ces grandes questions, si vous le vo (»t de les traiter avec toute l'attention, tout le pa tisme, toute la sagesse qu'elles exigent. Si donc jourd'hui, je ne vais pas plus loin, c'est pai*ce nous reprendrons ultérieurement cette discusi actuellement susj)eiulu(». ( Très-bien ! très-bic} (j anche et au centre,)
Je tenais à faire ces déclarations et à les faii la nuinière la plus formelle.
(.)ii m'a trouvé probablement bien naïf et sim[)le de dire que je ïh\ connaissais pas l'aveni voudrais bien savoir quel est celui d'entre nou! le connaît. Je n'ai pu que parler des sentiment: nous animent actuellement. Je viens de les indi brièvement, mais d'une façon suffisamment i pour qu«» personne ne puisse en douter. Ainsi, \
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sieurs, la politique qui apparaît dans les documents qui vous ont été distribués, la politique que j'ai eu l'honneur de soutenir avant-hier au Sénat, et que je viens d'esquisser ici en quelques mots, c'est la politique que nous suivons : une politique de paix, en un mot la politique du concert européen, une politique p^énéreuse et humaine.
Je dis donc à la Grèce : Espérance! Fiez-vous à nous! {Rumeurs et sourires à droite.)
M. LE Ministre. — Pourquoi pas?
M. LE COMTE DE Douville-Mauxekeu. — Certainement : il y a des engagements !
M. LE MiMSTiiE. — Pennettez-moi de vous le dire, ce sont les incontestables engagements de l'Europe. Et vous iriez les nier?...
Où est donc la difficulté? Elle n'est pas précisément là où Tout vue tant d'esprits Iroj) craintifs qui, aussitôt qu'ils ont connu la Démonstration navale, se sont écrié : Vous allez à la guerre! Eh bien, nous avons résolu pacifiquement la question du Monténégro, pourquoi ne résoudrions-nous pas pacifiquement aussi la question de la Grèce?
M. Jules Delaf(»sse. — Ce n'est pas la même question! Je» demande la parole.
M. le mlmstre. — En finissant, je demande à la Chambre de vouloir bien avoir confiance dans la déclaration que je viens de faire à cette tribune, au
nom (lu Gouvernement; et si, aujourd'hui, la di: I sion ne parait pus suffisante, nous pourrons 1
i prendre dans un temps prochain, avec les docuno
complémentaires. En ce moment, je ne veux aller plus loin; et je me borne aux considérai que lu Chambre vient d'entendre. [Applandisseni prolowjéa au centre et à gauche.)
M. Loris Lfgrand avait proposé un ordre du ; motivr ainsi conçu :
« Lu Chambre,
i< Confiante dans les déclarations du Gou^ <t nement et convaincue qu'il saura concilier « droits de la France, comme grande puissai « ave(î le maintit^n de la }»aix, que réclame le v a unanime du Parlement et du pays, « Passe h Tordre du jour. »
L'ordre du jour pur et simple ayant été repouï ;'■ et la priorité n'ayant pas été accordée à Tordre
jour motivé proposé pur M. Jules Delafosse, Tor du jour proposé par M. Louis Legrand fut volé i majorité de 293 voix contre 96.
Pendant que la tribune française retentissait de ces discussions, la Grèce, malgré les conseils qu'elle recevait de ses meilleurs amis, n'en poursuivait pas moins ardemment ses préparatifs ruineux; et elle annonçait de mille façons sa résolution irrévocable de faire la guerre à la Turquie, si on ne lui cédait pas les deux provinces de la Thessalie et de TÉpire, qui, selon elle, lui appartenaient de droit, du don que lui en avait fait la Conférence de Berlin.
Les dépêches suivantes à M. le comte de Mouy, ministre de la République française à Athènes, témoignent de notre insistance persévérante pour calmer ces emportements dangereux, qui pouvaient amener de si fâcheux résultats.
Ali comte de Mouy, Ministre de la République
française à Athènes.
Paris, le 9 décembre 1880.
Vous m'avez fait connaître l'impression que vous ont causée vos premiers entretiens avec M. Coumoundouros. Vous lui avez tenu un langage à la fois amical et ferme, de nature à ne laisser dans son esprit aucune incertitude sur les dispositions
de la France. Vous lui avez exposé, conformément h vos instructions, les vues du Gouvernement de la République, et vous avez ajouté que, si la Grèce en adoptait d'autres, elle n'agirait alors qu'à ses risques et périls. Je constate, non sans regret, que le Ciabinc^t d'Athènes, au lieu d'écouter les conseils qui lui sont donnés par ses véritables amis, semble se faire des illusions contre lesquelles notre devoir est de le prémunir, en raison même de la sympathie dont nous lui avons fourni tant de preuves. Vous avez été chargé de lui déclarer, au début de votre mission, que la continuation de notre conC/Ours est soumise h cette condition que le Gouvernement hollénique saura réprimer des impatiences qui risqueraient de compromettre le maintien de la paix générale. Los considérations que je vous ai déjà exposées h cet égard n'ont rien perdu de leur valeur ; et l(^s informations que je reçois de Constantinople, comme d'Athènes, ne font qu'en confirmer la justesse et l'opportunité.
Par une dépêche en dat(» du 24 novembre, notre Ambassadeur (;n Turquie m'a rendu compte d'un entretien très-intéressant qu'il a eu avec le Ministre des Affaires étrangères du Sultan, au sujet de la Grèce; et le langage tenu, dans cette circonstance, par Assim-Pacha. fait naître des réflexions dont la gravité ne vous échappera point. Le Ministre turc
a dit îi M. Tissot qu'une rupture entre les Gouvernements ottoman et hellénique lui paraissait non seulement inévitable, mais imminente, et que la Porte était disposée, non pas à prendre l'initiative des hostilités, mais à recevoir énergiquement Fatlaque de la Grèce, et à lui faire payer chèrement l'agression qui aurait été dirigée contre la Turquie. Les renseignements que l'Ambassadeur de la République a recueillis au palais du Sultan sont entièrement conformes à cette déclaration de son Ministre des Affaires étrangères. M. Tissot croit savoir que les troupes et les munitions sont concentrées en arrière de la frontière, et que, dans le cas d'un envahissement de la part de la Grèce, l'armée turque, si elle parvient, comme elle s'en croit certaine, à briser le premier choc des envahisseurs, a Tordre de les poursuivre sur le territoire hellénique et de marcher droit sur Athènes.
Je vous prie d'appeler la sérieuse attention du Cabinet helléni(jue sur l'ensemble de ces renseignements, et de ne rien négliger pour lui faire envisager, sous son jour véritable, une situation dont il ne me parait pas comprendre tous les dangers. Vous savez combien, à notre époque, les résultats de la guerre sont foudroyants, et combien il est difficile pour un peuple de répai*er les désastres qui sont la conséquence d'une grande bataille perdue. La Grèce
110 doit pas Ht» faire sur sa force matérielle des illu sions, qif uiu» expérience cruelle ne tarderait pas dissiper, si elle renonçait aux idées de modératioi et de patience, pour céder h des espérances déce vantes et h des entraînements irréfléchis. En pre nant Tiniliative des hostilités, elle détournerait d'ell les sympathies de TEurope, qui, au contraire, lu sont acquises, si elle comprend les exigences de L situation générale, et les devoirs que Topinion pu blique, partout favorable h la paix, impose au: grandes Puissances. Le Cabinet d'Athènes commet trait une faute dont les effets seraient incalculables en se lançant dans une politique d'aventures, et er décounigeant ainsi le bon vouloir des Gouvernements qui, comme nous, s'intéressent vivement i l'avenir de la Grèce, et veulent lui assurer pacifiquement le bénélice de Taccord établi entre les Cabinets, c'est-à-dire ramélioration de ses frontières et son agrandissement matériel et moral.
Ce n'est pas seulement à Athènes, c'est aussi i Constantinople que le (louvernement de la République fait entendre des conseils d'apaisement et de sagesse. J'ai invité M. Tissot à insister, auprès de \i Porte, sur l'effet déplorable (jue ne manquerait paî de produire sur tous les Cabinets l'adoption d'um politique d'hostilité active contre les Grecs. D'aprèi mes instructions, notre Ambassadeur a déclaré au:
Ministres du Sultan que nous faisons de gi'ands efforts pour détourner le Cabinet d'Athènes de tout acte de provocation à Tégard de la Turquie, mais que, si cette dernière puissance, de son côté, au lieu de se borner à repousser des attaques , se laissait aller à prendre roffensive, elle se placerait ellem(^me, devant VEurope, dans la position la plus désavantageuse.
Il m'était revenu que la Porte ottomane aurait adressé au Gouvernement hellénique de vives représentations au sujet de la violation de la frontière turque par des bandes venues de Grèce. M. Tissot, chargé par moi de contrôler cette information, m'a répondu qu'Assim-Pacha lui a donné l'assurance qu'aucune note comminatoire n'avait été adressée au Cabinet d'Athènes ; il y aurait eu seulement, il y a environ trois semaines, <ï propos du brigandage, un échange de communications provoqué par des déclarations amicales de M. Coumoundouros, qui auraient été bien accueillies à Constantinople. Je n'en ai pas moins cru nécessaire d'inviter, en ce moment même, M. Tissot à renouveler auprès de la Sublime Porte les salutaires avis que déjà il ne lui a pas ménagés.
Quant à vous, je ne saurais trop vous le répéter, votre rôle est avant tout un rôle d'apaisement. Dans vos entretiens avec les Ministres du Roi des Hellè-
nés ot avec le Souverain lui-même, vous devez vous servir des idées que résume ma correspondance avec M. Ternaux-C^iOmpans et avec vous, et que j'ai eu récemment l'occasion de développer dans le» deux discours que j'ai prononcés, au sujet de notre politique extérieure, l'un devant le Sénat, l'autre à la tihambre des Députés. Vous y puiserez les éléments nécessaires pour faire apprécier au Cabinet d'Athènes les motifs qui règlent notre attitude, et pour lui prouver qu'entièrement conforme à ses intérêts véritables, elle nous est dictée par la sympatliie et Tamitié traditionnelles de la nation française et du GouvenuMuent de la République à l'égard de la Grèce.
(i'est dans C(»s circonstances et pour prévenir, s'il élail possible, la lulte qui menaçait d'éclater entre la Grèce et la Turquie, que le Gabinet français proposa aux cinq Puissances de se porter non plus simples médiatrices, mais arbitres, entre les parties «•entendantes. Il v avait entre la médiation et l'arbîtrage une différence notable. La médiation avait pu être offerte spontanément par les Puissances dans l'article 24 du Traité de Berlin ; au contraire.
l'arbitrage devait être demandé préalablement par les deux parties désireuses de trancher leur litige, et résolues d'obéir à la sentence qu'elles auraient sollicitée, quelle que fût d'ailleurs cette sentence. Il est vrai que, venant d'un tribunal aussi haut et aussi éclairé, le A'crdict ne pouvait être qu'impartial. Mais si cette procédure était désirable et souveraincment efficace, l'acquiescement des deux Etats qu'il fallait concilier était peu probable. Les passions étaient tellement excitées de part et d'autre, que la voix de la raison avait peu de chances de se faire entendre. Ce n'était pas un motif cependant pour ne pas tenter ce moyen pacifique, qui devait être tout-puissant, s'il était accepté.
Les Cabinets européens accueillirent favorablement les ouvertures qui leur furent faites pour sonder leurs dispositions; et tous étaient prêts à accorder l'arbitrage dès qu'il serait requis de leur bienveillance et de leur justice.
Aux Ambassadeurs de la République française à Londres y Rome ^ Rerlin , Saint-Pétersbourg et Vienne,
ParîSf le 21 décembre 1880.
La dépêclie que j'ai eu Thonneur de vous adresser hier, vous a fait connaître mon impression au sujet (le la nécessité pour les Puissances de rechercher, sans retai'd, un moyen pratique de prévenir le conflit qui est sur le point d'éclater entre la Turquie et la Grèce. Je vous ai indiqué, en même temps, sous quelle forme il me paraissait possible que Taction de TEurope s'exerçât d'une manière utile dans les conjonctures actuelles. Je crois bon d'entrer, sur ce point, dans quelques développements, qui compléteront ma pensée et qui vous la feront mieux comprendre.
Le système de l'arbitrage comporte nécessairement deux conditions préliminaires : la bonne volonté des Puissances appelées à remplir le rôle d'arbitres, et le consentement préalable des parties, dont la sentence arbitrale devra régler le dilFérend. Il m'a paru qu'avant tout, dans l'état présent des choses, il importait de constater si tous les Cabinets étaient également disposés à accepter lu mission
éventuelle qui pourrait leur être demandée par la Turquie et par la Grèce. Il est indispensable que les Puissances se rendent compte réciproquement de leurs intentions, et que les parties intéressées soient assurées elles-mêmes des chances qu'elles auraient de rencontrer un accueil favorable, si elles se décidaient h présenter à TEurope une demande formelle d'arbitrage.
Mes conversations avec les Ambassadeurs des différentes Puissances me donnent lieu de supposer que toutes sont animées, au même degré que nous, du désir d'empêcher l'explosion de la guerre en Orient, et qu'elles sont pénétrées de l'intérêt supérieur qui leur commande de se concerter les unes avec les autres, et d'interposer, de commun accord, leur action en vue de maintenir la paix.
Si ce que j'augure de leurs sentiments actuels répond à la réalité, et c'est sur quoi je vous ai prié de me renseigner, un point essentiel pourra être considéré comme acquis ; et il restera à voir de quelle façon il conviendra que la demande d'arbitrage soit introduite.
A mon sens, cette démarche devrait être faite par la Turquie et par la Grèce, sous une forme qui donnerait aux Puissances une garantie absolue de la résolution des parties de s'en remettre à l'équité de l'Europe, et d'accepter, d'avance, son verdict, quel
78 lA DIPLOMATIE FRANÇAISE.
qu'il Koii. La demande d'arbitrage devrait donc • accompagnée d'une déclaration solennelle im quanl, tant de la part de la Porte ottomane que lloyaunK! hell^^nique, rengagement de se soun Ire à la décision des ai'bitres et d'en exécuter fid uienl toutes les clauses. Les Gouvernements pi draicnt acte de cette déclaration, et c'est seulem alors (ju'ils donneraient un caractère public et d ni t if à leur acc/Cptation de la demande d'arbitrage Telle est la manche qu'il me paraîtrait prudent Ij suivre dans celte affaire, si elle doit être mené
bonne fin. Je ne me dissimule pas les difficultés pourront venir de l'hésitation, soit de la Turqi soit de la Grèce, à laisser, entre les mains des Pi ; sauces, le règlement de leur sort, dans une quest
; qui les intéresse à un si haut point toutes de
'* Mais, outre Timmense avantage que présenter
pour Tune comme pour l'autre, un dénouement cifique de leur litige, il est hors de doute qu'elle: sentiraient grandement encouragées à se confie TEurope, si, dès aujourd'hui, elles pouvaient < assurées de trouver, chez tous les Cabinets, le vouloir qu'elles auraient besoin d'en attendre p le succès de leur demande.
Au Comte de Mouy, Ministre de la République
française à Athènes.
Paris, le 21 décembre 1880.
Des pourparlers ont été engagés entre les Cabinets, en vue de sonder leurs dispositions relativement à ridée d'un arbitrage européen, pour régler le différend entre la Grèce et la Turquie. Si les Puissances se mettaient d'accord pour accepter le principe d'une semblable combinaison, j'espère que les deux parties, qui sont aujourd'hui en présence, en retireraient des avantages considérables.
La Grèce, en particulier, y trouverait le moyen d'échapper aux risques formidables qu'elle est aujourd'hui près d'encourir. L'arbitrage de l'Europe, à la bienveillance et à l'équité de laquelle elle peut sans crainte confier sa cause, désintéresserait entièrement sa dignité et lui assurerait, sans effusion de sang, sans commotion politique, le bénéfice d'un accroissement de territoire immédiat et certain, et dès lors, très avantageux, bien que n'atteignant pas, peut-être, les limites théoriques indiquées par la Conférence de Berlin.
Ce mode de procéder me paraîtrait tellement pro-
fitable pour la Grèce que je u'hésite pas à considéri que, si nous réussissions à lui ouvrir une semblab voie, nous lui rendrions le plus grand service qu'el puisse, en ce momenl, attendre de notre amitié.
L'arbitrage devrait naturellement être demanc aux Puissances par les deux parties intéressées, ai qu'elles auraient la certitude de voir leur démarot favorablement accueillie. J'aurai soin de vous ten au courant de ce que j'apprendrai des dispositior des Cabinets; dès aujourd'hui, je vous prie d'insii ter confidentiellement et de la manière la plus coi diale, mais la plus pressante en même temps, auprè des Ministres du Roi Georges, pour qu'ils appre cient à sa juste valeur Tocciision, presque inespérée qui peut s'offrir h eux, dans quelques jours, de prt server leur pays de la ruine, de le garantir contr les conséquences désastreuses d'un abandon à pe près inévitable des Puissances, et enfin de lui procu rer, sans coup férir, un agrandissement territoriî important.
Au Comte de Mouy, Ministre de la République
française à Athènes,
Paris, le 23 décembre 1880.
J'approuve entièrement le langage que vous avez tenu à M. Coumoundouros. Je vous prie de continuer à développer les mêmes arguments auprès des Ministres du Roi Georges. Toutes les Puissances nous ont fait savoir qu'elles accepteraient volontiers le rôle d'arbitres, lorsque la demande leur en serait présentée par les deux parties intéressées. Ces dispositions favorables doivent encourager beaucoup le Gouvernement hellénique. Il comprendra, je n'en doute pas, que l'opinion de l'Europe fait sa principale force, et qu'il a tout intérêt à ne pas tourner cette opinion contre lui, en repoussant une combinaison qui seule peut donner satisfaction au profond désir de paix également manifesté aujourd'hui par tous les Gouvernements.
A M, Tissof^ Ambassadeur de la Répuù/ique franraisr n Conslantinopley et au Comte de M oui/. Ministre de la Hépubliqtte française à A thènes.
Pari8, le 2:) déceinhre 1880.
Vous connaissez l'opinion du Gouwriiomenl de la Ko|)ubliqu»î sur la néressité, où sont les Puissances , de rech(»rcher un moyen ju'alique île prévenir iniinédiatenient le conflit qui menace (réclater entre la Turquie et la Grèce; j'ai jjrié nos Anil)assadeurs k Londres , Saint - Pétersbourp» Vi(Mine, Berlin et Rome de soumettre aux Gouvernements près desquels ils sont accrédités, l'idée d'un arbitraire des six Puissances, qui devrait être préalablement demandé par les deux parties intéressées: et j(» h\s ai invités à me faire connaitre comment ces (îouverneuKMits sembleraient disposés à accueillir une combinaison d<' cette nature.
Vous trouverez ci-annexée la copie d'une dépêche que j'ai adressée aux mêmes ajicnts, à la date du 21 décembre, et dans laquelle j'insiste sur ce point ()ue le système de Tarbitrage comporte iiéces.sairenuMit deux conditions préalables : la bonne vidonté
des Puissances appelées à remplir le rôle d'arbitres, el le consent emenl dos parties, dont la sentence à intervenir devra régler le différend. J'ajoute que, suivant nous, la demande d'arbitrage devrait émaner d'abord de la Turquie et ensuite de la Grèce, qui l'accompagneraient d'une déclaration, impliquant, de la part de ces deux Puissances, l'engagement de se soumettre à la décision arbitrale et d'en exécuter fidèlement toutes les clauses.
Le Comte de Saint-Vallier me fait savoir que le Cabinet de Berlin, en se montrant favorable à l'idée de l'arbitrage, y met pour condition que les Puissances, avant d'y procéder, obtiennent des deux parties en litige une déclaration solennelle, sans aucune réserve, et rendue publique, de soumission absolue à la sentence souveraine de l'Europe. Ce (jue nous savons déjà des intentions des autres Cabinets indique que leurs dispositions ne sont pas moins favorables, et nous augurons bien du sort réservé à un(î proposition qui nous parait aussi conforme aux intérêts de l'Europe en général, (ju'à ceux de la Turquie et de la Grèce en particulier.
Je ne vous transmets, du reste, les détails précédents que pour votre information; et, en vous tenant au courant de nos pourparlers avec les divers Cabinets, je dois vous faire observer que, jusqu'à présent, nous nous sommes bornés à sonder leurs
toujours eu soin do proscrire Temploi de la force matérielle.
Maintenant, je comprends très-bien que, quand on veut caresser des hypothèses, et qu'on regarde ensuite les choses telles qu'elles se sont passées sous nos yeux, on se dise que c'est là un rôle qui n'est pas très brillant.
Messieurs, je ne tiens pas à jouer un rôle brillant ; je tiens beaucoup plus à jouer un rôle utile et un rôle sensé. {Très-bien! très-bien! à (jauche.)
C'est ce que nous avons fait; et, loin de nous adresser un reproche à ce sujet, j'aurais voulu, — et j'espère que peut-être d'autres orateurs viendront le faire, — que Ton nous adressât, au contraire, quelques louanges.
Si l'on ajoute, comme on a semblé l'insinuer, que la Démonstration navale n'a pas produit toutes les conséquences que ses promoteurs semblaient d'abord ambitionner, et qu'il y a quelque chose, — je ne veux pas prononcer un mot trop fort, — quelque chose peut-être de disproportionné dans l'eHort qu'a fait l'Europe pour aboutir h un résultat qui pai'aît assez mince, mais qui, suivant moi, ne Test pas autant qu'on le dit, je répondrai qu'après tout, en admettant qu'il y ait quelque disproportion entre les forces déployées et le résultat acquis, si nous avions été seuls dans une entreprise telle que celle-là, on pour-
rait bien nous reprocher de l'avoir tentée; mais quand on est à six, quand on a l'Europe avec soi, je dis qu'on peut porter la tète très-haute, et qu'on n'a rien à regretter de ce qu'on a tenté en commun. Il est arrivé à l'Europe ce qui arrive à tout le monde : l'Europe n'est pas infaillible, personne ne Test; et je trouve que la manière dont les choses ont été menées ne nous a pas conduits à un résultat si médiocre.
Ce concert européen dont on a parlé et que nous courions risque de rompre si nous avions été absents, je le considère comme une des choses les plus grandes et les plus honorables de ce siècle. Voilà l'Europe tout entière, qui, après la guerre terminée par le traité de San Stéfano, s'occupe pacifiquement de résoudi'e des questions qui semblaient ne pouvoir être résolues que par la guerre, et par une guerre qui aurait fait verser des torrents de sang humain; voilà TEurope qui constitue comme une espèce d'arbitrage , comme un tribunal international ! Je ne veux pas dire que les conséquences du Congrès de Berlin aient été aussi complètes que l'humanité et la civilisation pourraient le désirer; mais je dis que c'est grâce à ce Congrès qu'ont été évitées les suites incalculables d'une collision terrible entre l'Angleterre et la Russie.
Pendant longtemps on l'a redoutée; et en effet il
y avait bien apparence qu'elle éclaterait. Eh bien, le Congrès de Berlin ainsi que TEurope n'ont pas si mal fait ; ils ont accompli une œuvre pacifique dont nous devons tous leur savoir gré, dans laquelle leurs efforts n'ont pas eu, sans doute, tout le succès qu'ils pouvaient souhaiter; mais cependant, le succès moyen, le succès modeste, si vous voulez, qu'ils ont obtenu, nous devons Tapprécier très-haut, puisque la paix a été conservée avec tous ses bienfaits. Pour moi, j'ai la confiance qu'elle le sera encore, et, je l'espère, pour longtemps.
Nous y travaillons de notre mieux, et en cela nous ne ferons qu'imiter l'exemple de nos prédécesseurs, auxquels je rendais justice tout h l'heure, et auxquels je suis heureux de rendre justice une fois de plus en descendant de cette tribune. {Vifs applatulîssemefiis à gauche et au centre, — M. le ministre, en retournant à son banc, reçoit les félicitations d*un grand nombre de sénateurs.)
Les préoccupations qui s'étaient fait jour au Sénat h Toccasion du budget, n'étaient pas moins vives à la Chambre des Députés; et le surlendemain du jour où M. le vicomte de Gontaut-Biron avait parlé, M. Jules Delafosse, député du Calvados, interpella le Gouvernement sur la politique extérieure. Ses critiques furent à peu près les mêmes que celles de M. le vicomte de Gontaut-Biron ; Thonorable député blâmait également la diplomatie française de s'être prêtée à la Démonstration navale, « qui ne devait « être qu'une parade, et dont le seul résultat serait « de donner à rire aux gens qu'on prétendait inti^ «miderw.Il blâmait plus fortement encore le rôle que M. Waddington avait fait jouer k la France au Congrès de Berlin, et l'appui qu'il avait dès lors aveuglément accordé aux prétentions de la Grèce. M. de Freycinet n'était pas moins coupable pour
avoir continué et exagéré la politique philhellène de son prédécesseur, en allant jusqu'à projeter une seconde Démonstration navale pour garantir au Royaume grec de nouvelles frontières. M. Jules Delafosse terminait son interpellation en demandant au Gouvernement de déclarer que, quoi que fît ou dît la Grèce, il ne ferait rien pour elle.
M. Louis Legrand, député du Nord, avait répondu à M. Jules Delafosse; M. le comte de Perrochel, député de la Sarlhe, avait parlé après M. Louis Legrand, lorsque le Ministre prit à son tour la parole.
CHAMBIŒ DES DÉPUTÉS
Discours prononcé par le Ministre des Affaires é Irangères le 2 décembre 1880 en rvjwnse à C interpellation de M. Jules Delafosse.
Messieurs,
Au point où celte discussion est arrivée, et dans l'espoir qu'une discussion assez prochaine viendra compléter celle-ci, suivant la déclaration que j'ai
faite au commencement de la séance, je promets à la Chambre d'être très-bref. J'aurais voulu, si l'heure était moins avancée, entrer dans ({uelques développements, qui auraient été plus étendus. Je crois, à cette heure, ne pouvoir le faire utilement.
Voir à droite, — Parlez ! parlez !
Plusieurs ??iembres, du même coté. — A demain ! M. LE Ministre des Affaires étrangères. — Je ne répondrai que quelques mots aux attaques qui ont été dirigées par le premier orateur contre le Congrès de Berlin. Je crois, — qu'il me permette de le lui dire, car je tâche de conserver dans mes paroles toute la courtoisie dont je suis capable, — je crois qu'il n'a pas bien saisi le sens véritable et profond du Congrès de Berlin. A entendre les critiques dont on le poursuit, on dirait que ce Congrès s'est réuni pour dépouiller la Turquie, et pour commettre un de ces actes honteux et abominables qui devraient être réprouvés par la ronscieïice de toutes les nations civilisées.
Je viens ici déclarer hautement, pour ma part et à mon point de vue, que c'est tout le contraire qui a été fait.
La situation n'était pas entière apparemment quand le (Congrès do Berlin s'est assemblé. Si le traité de San-Stefano avait été exécuté dans toutes ses dispositions, il aurait ravi à la Turquie la presque
lolalilé de ses provînres. C'est alors que le Congrès de Berlin s'est constitué, réunissant ce qu'il y avait de plus éclairé, de plus sage, de plus piiident panni les hommes d'Etat de TEurope. Do l'empire qui venait d'être vaincu, il a essavé de sauver tout ce qui pouvait être sauvé. (7/*^6*-A/e/i/ Irès-bien ! à gauche et au centre, )
Voih'i le sens général, et, à mon avis, parfaitement louable du Congrès de Berlin. (Nouvelles marques (V approbation,) iii ne comprends donc pas les attaques imméritées et aveugles dont il a été Tobjet.
Maintenant, je vous demande si, pour une œuvn» telle que celle-là, qui a déjà produit un résultat di^ne de noire estime, et j'ajoute digne de notre gratitude, — je veux <lire le dénouement de rull'aire de Dulcigno, — je vous d(»mande si, dans un tel aréopag(», il eut él''» bien convenable que la France fut absc^nte. Je if hésite pas h dire que c'eut été une déplorable abdication.
M. RoriiER. — Vous avez raison !
M. LE Ministre. — Je ne réponds pas à l'interruption. Il suffit que je l'aie entendue; la Chambre la jugera. Je répète que la France aurait eu absolument tort, etque,l()in de blâmer les homni(»s d'Etat qui se sont «lécidés à se rendre à Berlin, il faut les en remercier.
M. LE Président. — C'est ce <jue disait M. Rouher, monsieur le ministre.
AFFAIRKS DU MONTENEGRO ET DE LA GRECE, .'il
M. RouHER. — J'avais Thonnour de vous dire que vous aviez complMement raison.
M. LE Ministre. — Je remercie Tlionorable député de son approbation, que j'avais d'abord mal comprise; et je dis que je n'aurais qu'à rappeler le vote unanime de 485 voix, qui, en juin 1878, a précédé et consacré le départ de M.\Vaddington.(7>YVA/e/</)
Je passe donc sur ce point, et j'iiffirmede nouveau que le Congrès do Berlin a fait une œuvre immensément utile pour la paix de l'Europe, pour la paix à laquelle, tous tant que nous sommes, nous tenons d'une manière unanime et avec la conviction la plus énergique. ( Très-bien ! très-bien î)
Je ne suis pas, je vous prie de le croire, et je suppose que personne ici n'est partisan de cette paix qu'on stigmatisait tout à l'heure et qu'on a appelée, à une certaine époque, d'un nom flétrissant : La paix à tout prix ! Mais pour prendre une résolution, les circonstances actuelles étant données, nous devons les considérer dans leur évidence; et nous déciderons, d'après elles, c(î (jue nous avons à faire du pouvoir que la confiance des (chambres a bien voulu mettre entre nos mains. Oui, c'est sous la dictée impérieuse des circonstanciés et en vue des intérêts de la patrie que nous avons à nous décider.
Je maintiens donc qu'on a parfaitement fait de se rendre au Congrès international et de prendre part
h ses résolutions pacifiques. Quelles décisious a-t-il arrêtées, après des débats solennels?
Vous les connaissez, j'ai à peine besoin de les rappeler ; mais il en est une particulièrement qui a tout d'abord attiré son attention, et qui a exigé de sa j>art des mesures dont, selon moi, le caractère n'a pas été bien jugé.
La Démonstration navale, tant attaquée, et à laquelle la France n'a adhéré qu'avec les réserves que vous savez, a eu, dès l'origine et elle a conservé jusqu'au moment où nous sommes, le caractère exclusif d'une simple contrainte morale.
Le premier orateur que vous avez entendu en a parlé avec une rés(»rve qui est indispensable dans ces grands sujets. Je l'en remercie, et en même temps je le félicite de l'étude étendue et très sérieuse qu'il y a «'onsacrée. Je dis que c'était une simple contrainte morale; et Ton peut voir que jusqu'à présent les faits n'ont en rien démenti ce réel esprit des décisions du Congrès, ni la pensée des six grandes Puissances, des six Puissances principales. Je laisse de côté les autres questions; et je m'attache uniquement à celle du Monténégro.
Le Monténégro, ayant par deux fois pris une part active à cette gu(îrre regrettable, qui avait abouti au traité imposé aux Turcs par les Russes en février 1878, le Congrès de Herlin avait décidé que le Mon-
téiiégro recevrait une certaine frontière, dans les stipulations à intervenir. La Porte a été invitée à céder cette frontière. Elle sentait parfaitement que c'était une nécessité absolue et une des conséquences inévitables des défaites qu'elle avait essuyées.
La Porte avait donc dû consentir h ce que celte frontière rectifiée fut accordée au Monténégro.
Pourquoi ce consentement de la Turquie n'a-t-il pas eu de suites immédiates? (Vest qu'elle a rencontré devant elle des populations, ou plutôt un certain nombre de clans et de bandes armées, comme on Ta dit, compovsées d'hommes énergiques, passablement sauvages, qui lui ont résisté, et qui n'ont pas voulu céder leur pays, conformément aux décisions qu'avait prises le Congrès.
La Porte a négocié avec eux; elle n'a rien pu obtenir. L'Europe, attentive, voulant que sa décision reçût une consécration matérielle et définitive, l'Europe, à son tour, a négocié avec la Porte, souffrant de sa part des lenteurs, auxquelles on se heurte toujours dans l'Orient entier, et particulièrement dans les affaires ottomanes.
A cette première décision que l'Europe avait prise, relativement aux frontières du Monténégro, elle consentit h en substituer une seconde ; cette seconde n'ayant pas été exécutée davantage, elle a eu recours à une troisième combinaison, qui est celle
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(lo Dulcigiio. Mais, après tous ces délais, on est arrivé, tant cette résolution avait le caractère de contrainte morale que j'indiquais tout à Theure, on en est enfin arrivé à proposer à la Porte elle-même de s'associer, par Tamour de la paix, à la Démonstration navale, tant blâmée par des orateurs, qui, — ils me permettront de le leur répéter, — n'en ont pas bien compris la vraie signification.
La Démonstration navale a eu lieu, et ce n'est pas sans peine qu'elle a atteint son but, ces jours-ci seulement, au bout <le trois grands mois.
Je dis que, pour tout obsenateur impailial, ceci doit montrer clairement ce qu'a été le Congrès de Berlin, ce qu'il doit continuer à être, ou plutôt ce que doivcmt continuer à être les décisions arrêtées dans cette grande et bienfaisante assemblée.
J'en arriv(^ à une autre question extrêmement délicate, et qui se présente sous un tout autre aspect que celle du Monténégro : je veux parler de la question grecque. Mais je me bAte d'ajouter que ce n'est pas même». la seule, et (}u'il y a en outre une troisième question, la question de l'Arménie. A celle-là, apparemment, on ne saurait appliquer, même par hypotbèse, la trop fameuse Démonstration navale. On a bien pu, dans une certaine mesure, l'appliquer au Monténégro ; mais il serait par trop difficile de comprendre comment les escadres combinées pourraient,
après avoir traversé les Dardanelles, après être entrées clans la mer Noire, arriver sur les côtes de TArniénie, afin d'obtenir les réformes d(îmandées, depuis tant de temps, pour ces populations chrétiennes éprouvées pai* tant de souffrances, et qui méritent à bien des égards notre sympathie la plus vive.
Vous le voyez, sur ces trois questions, il y en a deux auxquelles la Démonstration navale dont on fait tant de bruit, ne pouvait pas du tout s'appliquer, dans le s<»ns où elle vient d'être appliquée au Monténégro.
Tout le monde à Berlin, et la France, très spécialement, résolue comme elle Tétait à faire lesréser\es qu(î vous connaissez, a pensé que la Démonstration navale serait suffisante pour déterminer la Porte à céder. Je me crois donc autorisé à vous dire que c'est là G(^ qu'obtiendra la Démonstration navale pour ce qui reste encore h faire ; et, si elle cesse aujourd'hui, comme je le suppose, c'est là ce qu'obtiendra le concert européen, qui continuera à subsister après elle. Ce serait, à mon avis, risquer de la manière la plus périlleuse et la plus imprudente le maintien de la paix que de renoncer sans nécessité à cet heureux accord des Puissances. [Très-bien! trèsbien! à gauche et au ce)Ure,)
Tant que les six Puissances resteront unies, — et la France a contribué autant qu'elle Ta pu à cette
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union, — la paix du monde n'a rion h craindre ; mais le jour où co ronrert serait rompu, il pourrait bien survenir entre l<»s Puissances des questions qui leur mettraitMit les armes à la main.
Je ne crains pas de Taffirmer, — et- sur ce point j'espère que nous sommes tous d'accord, — le i>ays tout (»nti(*r, le pays à la presque unanimitcs désire ardemment la paix... [Vif assentiment)] et, je le proclame à son honneur, il en a les meilleurs, les plus hniables et les plus puissants motifs.
Pour conserver* cette paix si précieuse, il faut maintenir loyalement le concert européen. Et quant à nous, membres de ce cabinet, quant k moi, qui ai riionneur de» détenir quelques moments une part du pouvoir, si délicate et si périlleuse, tous mes soins. tous mes soucis, tous mes travaux sont uniquement appliqués à la solution de ce difficile problème. Je ne crains pas de déclarer aussi que les autres Puissances sont convaincues, comme nous le sommes. (|ue la paix leur est indispensable. Il y a donc bien d(»s chances pour qu'elle soit conservée, si le concert (îuroj>éen est maintenu; car j'affirme encore une fois que le concert européen est la seule manière assui'ée d'obtenir la paix, (jui porte avec elle tant de bienfaits.
Mais, puisque Ton m'appelle Vénérable, je dois convenir que les anné(?s en s'accumulant m'ont ap-
pris l)ien des choses. J'en ai beaucoup vu, dans une carrière politique qui remonte déjà h plus de trentedeux ans, puisque la confiance de mes concitoyens m'avait appelé à siéger dans la Constituante de 1848; or je connais trop les passions humaines, je sais trop ce qu'osent les intérêts rivaux, pour compter jamais sur une paix perpétuelle. Mais, sans se décourager, les bons citoyens, les amis de la civilisation et de rhumanité doivent faire tout ce qui dépend d'eux pour la maintenir le plus longtemps et le plus complètement possible. C'est TœuxTe à laquelle nous nous sommes dévoués. {Vifs applaudissements à gauche et au centre,)
Du reste, pour calmer des craintes qui peuvent avoir une apparence assez spécieuse, je voudrais, sur la question grecque, — qui semble aujourd'hui la question brûlante, parce qu'elle est la question actuelle, — je voudrais rectifier deux erreurs, ou plutôt deux inexactitudes, qui se sont produites tout à l'heure à cette tribune, qui se produisaient à une tribune voisine ces jours derniers, et qui seront encore reproduites dans bien des discours et dans bien des documents.
C'est la France, dit-on, qui a pris exclusivement l'initiative de la question grecque; et, par conséquent, c'est à elle seule de la résoudre. Oui, on va jusquelà; et je n'exagère pas.
Jo (lis qiril y a dans cette assertion une inexactitude' complète. Et, puisqu'on a cité les documents du (iOngrès de Berlin, je demande à tous les esprits attentifs et vraiment sérieux, c^mme ceux qui m'é- ('outent dans cette enceinte, de vouloir bien reprendre les protocoles authentiques, et d'y constater ce fait absolument indiscutable, à savoir que c'est le plénipotentiaire anglais qui a pris au Congrès de Berlin l'initiative do la qut^stion hellénique; il a même fait une proposition que, tout philhellènes que nous sommes, nous n'avons pas pu soutenir : il a demandé que des plénipotentiaires grecs fussent admis dans le CiOngrès, comme y étaient admis les représentants des six autres Puissances et même les représentants <le la Turquie.
Le (iOngrès n'a pas cru devoir faire droit à cette demande de lord Salisbury ; toujours est-il que c'est lui (|ui, le premier, a introduit la question grecque dans les discussions du Congrès de Berlin. {Marques (V lissent hnent,)
La France nii pas à se défendre de ses sympathies pour la (irèce. Pour ma part, je serais honteux de les renier. J'ai à peine besoin de rappeler tout ce que la civilisation, l'humanité, les lettres, les arts, les sciences doivent à la Grèce; si je touche à ce sujet, c'est uniquement pour dire que les sympathies de la France sont parfaitement justifiées.
C'est précisément à cause des affinités de Tespril français avec l'esprit grec que nous sentons aujourd'hui, après trente siècles, tant d'affection pour cette nation généreuse, énergique, intelligente, et qui peut se promettre un magnifique avenir ; car il n'est pas nécessaire d'avoir un territoire immensément étendu pour être un très-grand peuple. {Trèsbien!)
Dans cette question, je dois absolument rappeler, — et la Chambre m'excusera de faire une citation à cotte heure si avancée, — je dois rappeler cette dépêche bien des fois citée et fameuse de l'amiral Jauréguiberiy. Pendant l'absence de M. de Freycinet, qui, ainsi que M. Waddington, a été très injustement attaqué à cette tribune, l'amiral Jauréguiborry continua la politique de celui qu'il remplaçait, et il a tenu à consigner dans une dépêche spéciale les faits suivants, que je signale à votre attention la plus sérieuse et la plus patriotique :
« bans une dépêche, que M. de Freycinet adres- « sait le 15 janvier dernier à l'amiral Pothuau, et (' qui a été publiée dans le recueil des documents di- « plomatiques présenté aux Chambres, le président « du Conseil écrivait à propos de l'affaire des fronce tières grecques :
« Pour ce qui est de la forme sous laquelle les « Puissances auront à exercer leur intervention
« collective, il va sans dire que nous ferions lout « autant d'objections que lord Salisbury lui-même « à remploi de la force matérielle. Cette hypothèse « demeure exclue à nos yeux en tout état de « cause. »
Dans la suite de la dépèche, vous retrouverez les mêmes assertions plusieurs fois répétées.
Je ne veux pas continuer cette citation, qui pourrait vous sembler un pou trop longue; je vous ferai seulement remarquer qu'apr^s cette dépêclie du 18 janvier 1880, il y en a eu d'autres qui sont absolument conformes à celle que je viens de lire : une du 16 avril, une autre du 22 août, enfin celle de M. Tamiral Jauréguiberry, qui est du 1" septembre, c'est-à-dire qui date à peine de trois mois.
Voilà donc le caractère vrai de la question grecque ; personne ne saurait le nier. Cependant, souffrez que je vous fasse une citation de plus. Je n'ai pas encore publié la pièce, dont je vais lire un extrait ; mais on la trouvera dans les documents sur la Grèce que j*ai promis de soumettre à la Chambre, et que je lui communiquerai le plus tôt et le plus complètement possible. (iCtte pièce, naturellement, n'a pas été comprise dans le fascicule relatif au MontiV négro, puisqu'elle concerne les frontières grecques.
Voici ce qu'écrivait M. de Freycinet :
« J'ai remercié M. Adams... »
M. Adams, diplomate fort distingué, chargé d'affaires d'Angleterre en l'absence de lord Lyons, avait fait une ouverture à M. de Freycinet. Il lui disait : Voulez-vous vous charger de rédiger une note en réponse à la proposition de la Porte touchant les frontières de hi Grèce? C'est à la France de faire cette rédaction. M. de Freycinet s*y refuse et vous jdlez savoir pour quels motifs :
« J'ai remercié M. Adams des assurances cor- « diales qu'il me transmettait. Je lui ai dit qu'en « laissant au cabinet de Londres l'honneur de rédi- « ger la nouvelle communication destinée à la « Porte, nous avions cru remplir un devoir de jusce tice et de logique. N'était-ce pas le ministère an- « glais qui, dès le len<lemain de son avènement (( aux affaires, avait saisi TEurope du programme « des questions encore pendantes, dont il proposait « de poursuivre, pai' un effort collectif, la solution « auprès du gouvernement turc? Ces questions « étaient au nombre de trois : elles concernaient le « Monténégro, la Grèce et l'Ai'ménie... »
Vous vous rappelez, Messieurs, que l'avènement de M. Gladstone aux affaires remonte au mois d'avril de cette année.
(( ... L'Angleterre, après avoir formulé l'acte gé- « néral de réclamation qui les comprenait toutes, « venait de libeller, au nom des Puissances, la note
« spéciale contenant leurs demandes relativement « à la délimitation monténégrine.
« Sans doute, elle rédigerait de même rexposé « de leurs griefs en Arménie. Personne ne com- « prendrait donc qu'elle abandonnât ce rôle dans la « question grecque, ni que d'autres prétendissent « se substituer k son initiative, pour développer sur « ce point particulier les idées exposées naguère « dans la circulaire de lord Granville. »
Vous le voyez donc. Messieurs, la question grecque n'est pas du tout, comme on Ta dit, une question exclusivement française; c'est une question européenne; oui, une question européenne de la plus haute importance.
Je laisse de côté les sympathies internationales, quelque légitimes qu'elles soient. Mais il no faudrait pas s'y tromper : la nature humaine est très complexe, et si vous ôliez les sympathies de la politique, je vous réponds que vous en feriez de détestable. Par conséquent, il n'y a pas à nous défendre de la sympathie que nous ressentons pour la Grèce ; mais nous avons d'autres motifs que celui-là.
Il faut se rappeler le rôle que la Grèce avait joué pendant la guerre. Ce rôle avait été excessivement utile, en dépit des apparences, et très méritoire.
La Serbie, la Roumanie, la Bosnie, l'Herzégovine
et la Bulgarie étaient en armes, et, comme vous le savez, en insurrection ; il était bien naturel que la Grèce pensât aussi à prendre les armes à leur exemple. Qu'est-ce qu'ont fait TEurope et l'Angleterre? Elles ont demandé à la Grèce de ne pas attaquer la Turquie et de ne pas se joindre à ses ennemis trop nombreux. On a demandé ce sacrifice, — le mot n'est pas trop fort, — au sentiment patriotique des Hellënes. Et pourquoi ont-ils fait c^ sacrifice? L'occasion semblait si belle, la Grèce pouvait être tentée de la saisir! C'est uniquement pour répondre aux conseils de l'Europe et à ses désirs, qu'elle s'est tenue tranquille dans l'intérêt de la paix générale.
Voilà quels ont été les titres de la Grèce à la bienveillance de l'Europe, indépendamment des sympathies qu'elle inspire h tous les cœurs généreux, à tous les esprits éclairés [Très-bien! très-bien!). Voilà quels ont été ses véritables titres, et comment, dans le Congrès de Berlin — indépendamment même de l'initiative de lord Salisbury, de l'appui très énergique et à mon avis admirablement sage que M. Waddington a donné à cette question, — on a été amené à s'occuper de la Grèce avec la plus bienveillante attention.
Et alors qu'a fait le Congrès? Il a déclai'é que l'Europe se porterait médiatrice, s'il en était besoin, entre la Grèce et la Turcjuie. La Grèce a donc essayé
de s'entendre avec la Porte pour la délimitation des frontières qu'avait indiquées le Congrès.
Vous sentez que, de part et d'autre, il y avait bien des difficultés pour arriver h une entente et à une conciliation. D'un côté, l'acquisition d'un vaste territoire, auquel naturellement la Grèce devait infiniment tenir; d'un autre côté, la résistance d'une Puissance qui se croyait lésée.
C'est qu'on se résout bien malaisément, même quand on est abattu par les revers, à se mutiler soimême.
La Grèce et la Turquie n'ont pas pu s'entendre ; et l'Europe , se souvenant du service que lui avait rendu la Grèce en ne compliquant pas la guerre en 1876, en 1877 et même au commencement de 1878, a fait tout exprès pour la Grèce une Conférence, non plus composée des principaux bommes d'Klal, qui avaient dû retourner dans les pays dont ils avaient à diriger les aiïaires, mais où se sont fait représenter les six grands Etats de l'Europe par leurs ambassadeurs à Berlin. De là, la Conférence dite de Berlin, qui a été consacrée tout entière, exclusivement consacrée à celte question unique des frontières grecques; elle s'est bornée strictement à bien établir les nouvelles frontières de la Grèce.
Voilà où en est la question, et c'est là ce qui, à
une autre tribune, dans une autre enceinte, m'a porté, au nom du Gouvernement, comme en mon nom personnel, à prononcer des paroles que je tiens à rappeler ici, et qui se résument en des conseils de patience et de modération donnés à la Grèce.
Nous comprenons, du reste, les sentiments qui agitent les Hellènes, et nous leur disons : « Prenez « patience; vous avez déjà deux garanties que vous « a accordées l'Europe, non pas seulement la « France, mais TEurope : la première de ces garance ties, c'est la bonne volonté qu'elle vous a montrée « par sa médiation; la seconde, c'est l'acte final de « la Conférence de Berlin réglant les frontières de « la Grèce en Épire et enThessalie. Le dénouement « pacifique et heureux que vient d'avoir la question « de Dulcigno fait naître également pour vous des (( espérances qui se réaliseront; laissez faire l'Eu- « rope, et fiez-vous à elle. »
Messieurs, si nous savons maintenir le concert européen, non seulement la paix sera conservée dans l'intérêt de tout le monde; mais j'ajoute sans hésitation que, en y mettant le temps nécessaire, en tenant compte des circonstances, nous arriverons à résoudre la question grecque par des moyens pacifiques, comme nous voulions, dès l'abord, la résoudre, et comme nous venons de terminer la question monténégrine. {Approbation à gauche et au centre,)
J'ai fini, Messieurs, et je vous prie de m'excuser d'avoir été si long.
A (jauche et au centre. — Non! non! pai*lez!
M. LK Ministre. — Les documents sur le Monténégro ne sont pas complets; j'espère pouvoir les compléter et les faire distribuer à la Chambre dans quelques jours; il y aura ensuite d^autres Urrts jaunes, tant sur la question grecque qui nous occupe ici que sur la question ég}'ptienne ; et, quand le moment sera venu, sur la question tunisienne. Par conséquent, vous aurez plusieurs fois roccasion de reprendre ces grandes questions, si vous le voulez, et de les traiter avec toute l'attention, tout le patriotisme, toute la sagesse qu'elles exigent. Si donc, aujourd'hui, je ne vais pas plus loin, c'est parce que nous reprendrons ultérieurement cette discussion, actuellement suspeudu(^ [Très-bien! très-bien! à (jauche et au centre^)
Je tenais à faire ces déclarations et à les faire de la manière la plus formelle.
On m'a trouvé probablement bien naïf et bien simphî de dire que je ne connaissais pas l'avenir. Je voudrais bien savoir quel est celui d'entre nous qui le connaît. Je n'ai pu que parler des sentiments qui nous animent actuellement. Je viens de les indiquer brièvement, mais d'une façon suffisamment nette pour que personne ne puisse eu douter. Ainsi, Mes-
sieurs, la politique qui apparaît dans les documents qui vous ont été distribués, la politique que j'ai eu rhonneur de soutenir avant-hier au Sénat, et que je viens dVsquisser ici en quelques mots, c'est la politique que nous suivons : une politique de paix, en un mot la politique du concert européen, une politique fçénéreuse et humaine.
Je dis donc à la Grèce : Espérance! Fiez-vous à nous! (Rumeurs et sourires à droite.)
M. LE Ministre. — Pourquoi pas?
M. LE COMTE DE Douville-Mau.lefeu. — Certainement : il y a des engagements !
M. LE MiMSTiŒ. — Peimettez-moi de vous le dire, ce sont les incontestables engagements de l'Europe. Et vous iriez les nier?...
Où est donc la difficulté? Elle n'est pas précisément là où l'ont vue tant d'esprits trop craintifs qui, aussitôt qu'ils ont connu la Démonstration navale, se sont écrié : Vous allez à la guerre! Eh bien, nous avons résolu pacifiquement la question du Monténégro, pourquoi ne résoudrions-nous pas pacifiquement aussi la question de la Grèce?
M. Jules Delafosse. — (îe n'est pas la même question! Je demande la parole.
M. le mimstre. — En finissant, je demande à la Chambre de vouloir bien avoir confiance dans la déclaration que je viens de faire à cette tribune, au
nom (lu Gouvernement; et sî, aujourd'hui, la discussion ne parait pas suffisante , nous pourrons la reprendre dans un temps prochain, avec les documents complémentaires. En ce moment, je ne veux pas aller plus loin ; et je me borne aux considérations que la Chambre vient d'entendre. {Applaudissements prolongés au ceulre et à gauche,)
M. Louis Lf.gr and avait proposé un ordre du jour motivé ainsi conçu :
« La Chambre,
« Confiante dans les déclarations du Gouverc( nement el convaincue qu'il saura concilier les « droits de la France , comme grande puissance, « avec le maintien de la paix, que réclame le vœu « unanime du Parlement et du pays,
« Passe à Tordre du jour. »
L'ordre du jour pur et simple ayant été repoussé, et la priorité n'ayant pas été accordée à Tordre du jour motivé proposé par M. Jules Delafosse, Tordre du jour proposé par M. Louis Legrand fut voté à la majorité de 293 voix contre 96.
Pendant que la tribune française retentissait de ces discussions, la Grëce, malgré les conseils qu'elle recevait de ses meilleurs amis, n'en poursuivait pas moins ardemment ses préparatifs ruineux; et elle annonçait de mille façons sa résolution irrévocable de faire la guerre à la Turquie, si on ne lui cédait pas les deux provinces de la Thessalie et de l'Kpire, qui, selon elle, lui appartenaient de droit, du don que lui en avait fait la Conférence de Berlin.
Les dépêches suivantes à M. le comte de Mouy, ministre de la République française h Athènes, témoignent de notre insistance persévérante pour calmer ces emportements dangereux, qui pouvaient amener de si fâcheux résultats.
Au comte de Mouy, Ministre de la République
française à Athènes.
Paris, le 9 décembre 1880.
Vous m'avez fait connaître l'impression que vous ont causée vos premiers entretiens avec M. Coumoundouros. Vous lui avez tenu un langage à la fois amical et ferme, de nature à ne laisser dans son esprit aucune incertitude sur les dispositions
de la France. Vous lui avez exposé, conformément h vos instructions, les vues du Gouvernement de la République, et vous avez ajouté que, si la Grèce en adoptait d'autres, elle n'agirait alors qu'à ses risques et périls. Je constate, non sans regret, que le r4abinet d'Athènes, au lieu d'écouter les conseils qui lui sont donnés par ses véritables amis, semble se faire des illusions contre lesquelles notre devoir est de le prémunir, en raison même de la sympathie dont nous lui avons fourni tant de preuves. Vous avez été chargé de hii déclarer, au début de votre mission , que la continuation de notre concours est soumise h cette condition que le Gouvernement hellénique saura réprimer des impatiences qui risqueraient de compromettre le maintien de la paix générale. Les considérations que je vous ai déjà exposées à cet égard n'ont rien perdu de leur valeur ; et les informations que je reçois de Gonstantinople, comme d'Athènes, ne font qu'en confirmer la justesse et l'opportunité.
Par une dépêche en date du 24 novembre, notre Ambassadeur en Turquie m'a rendu compte d'un entretien très-intéressant qu'il a eu avec le Ministre des Affaires étrangères du Sultan, au sujet de la Grèce; et le langage tenu, dans cette circonstance, par Assim-Pacha, fait naître des réflexions dont la gi'aVité ne vous échappera point. Le Ministre turc
a dit à M. Tissot qu'une rupture entre les Gouvernements ottoman et hellénique lui paraissait non seulement inévitable, mais imminente, et que la Porte était disposée, non pas à prendre l'initiative des hostilités, mais à recevoir énergiquement l'attaque de la Grèce, et à lui faire payer chèrement l'agression qui aurait été dirigée contre la Turquie. Les renseignements que l'Ambassadeur de la République a recueillis au palais du Sultan sont entièrement conformes à cette» déclaration de son Ministre des Affaires étrangères. M. Tissot croit savoir que les troupes et les munitions sont concentrées en arrière de la frontière, et que, dans le cas d'un envahissement de la part de la Grèce, Tarmée turque, si elle parvient, comme elle s'en croit certaine, à briser le premier choc des envahisseurs, a Tordre de les poursuivre sur le territoire hellénique et de marcher droit sur Athènes.
Je vous prie d'appeler la sérieuse attention du Cabinet hellénique sur l'ensemble de ces renseignements, et de ne rien négliger pour lui faire envisager, sous son jour véritable, une situation dont il ne me parait pas comprendre tous les dangers. Vous savez combien, à notre époque, les résultats de la guerre sont foudroyants, et combien il est difficile pour un peuple de réparer les désastres qui sont la conséquence d'une grande bataille perdue. La Grèce
ne doit pas se faire sur sa force matérielle des illusions, qu'une expérience cruelle ne tarderait pas à dissiper, si elle renonçait aux idées de modération et de patience, pour céder à des espérances décevantes et h des entraînements irréfléchis. En prenant rinitiative des hostilités, elle détournerait d'elle les sympathies de TEurope, qui, au contraire, lui sont acquises, si elle comprend les exigences de la situation générale, et les devoirs que Topinion publique, partout favorable à la paix, impose aux grandes Puissances. Le Cabinet d'Athènes commettrait uiK» faute dont les effets seraient incalculables, en se lançant dans une politique d'aventures, et en décourageant ainsi le bon vouloir des Gouvernements qui, comme nous, s'intéressent vivement à l'avenir de la Grèce, et veulent lui assurer pacifiquement le bénéfice de l'accord établi entre les Cabinets, c'est-à-dire l'amélioration de ses frontières et son agrandissement matériel et moral.
Ce n'est pas seulement h Athènes, c'est aussi à Constantinople que le Gouvernement de la République fait entendre des conseils d'apaisement et de sagesse. J'ai invité M. Tissot h insister, auprès de la Porte, sur l'effet déplorable que ne manquerait pas de produire sur tous les Cabinets l'adoption d'une politique d'hostilité active contre les Grecs. D'après mes instructions, notre Ambassadeur a déclaré aux
Ministres du Sultan que nous faisons de grands efforts pour détourner le Cabinet d'Athènes de tout acte de provocation à Tégard de la Turquie, mais que, si cette dernière puissance, de son côté, au lieu de se borner à repousser des attaques , se laissait aller à prendre l'offensive, elle se placerait ellem<^me, devant l'Europe, dans la position la plus désavantageuse.
Il m'était revenu que la Porte ottomane aurait adressé au Gouvernement hellénique de vives représentations au sujet de la violation de la frontière turque par des bandes venues de Grèce. M. Tissot, chargé par moi de contrôler cette information, m'a répondu qu'Assim-Pacha lui a donné l'assurance qu'aucune note comminatoire n'avait été adressée au Cabinet d'Athènes ; il y aurait eu seulement, il y a environ trois semaines, à propos du brigandage, un échange de communications provoqué par des déclarations amicales de M. Coumoundouros, qui auraient été bien accueillies h Constantinople. Je n'en ai pas moins cru nécessaire d'inviter, en ce moment même, M. Tissot à renouveler auprès de la Sublime Porte les salutaires avis que déjà il ne lui a pas ménagés.
Quant à vous, je ne saurais trop vous le répéter, votre rôle est avant tout un rôle d'apaisement. Dans vos entretiens avec les Ministres du Roi des Hellè-
nés et avec le Souverain lui-même, vous devez vc servir des idées que résume ma correspondai avec M. Ternaux-C^lompans et avec vous, et que j eu récemment Toccasion de développer dans i deux discours que j'ai prononcés, au sujet de nol politique extérieure, l'un devant le Sénat, Tautrc la (ihambre des Députés. Vous y puiserez les é ments nécessaires pour faire apprécier au Cabir d'Athènes les motifs qui règlent notre attitude, pour lui prouver qu'entièrement conforme à ses i leréts véritables, elle nous est dictée piir la symj thie et Tamitié traditionnelles de la nation françai et du Gouveniement de la République à Tégard la Grèce.
CVst dans ces circonstances et pour prévenir, s était possible, la lutte qui menaçait d'éclater eut la Grèce et la Turquie, que le Cabinet français pr posa aux cinq Puissances de se porter non pli simples médiatrices, mais arbitres, entre les partii contendantes. Il y avait entre la médiation et Ta bitrage une différence notable. La médiation ava pu être offerte spontanément par les Puissance dans l'article 24 du Traité de Berlin ; au contrair
Tarbilrage devait être demandé préalablement par les deux parties désireuses de trancher leur litige, et résolues d'obéir à la sentence qu'elles auraient sollicitée, quelle que fût d'ailleurs cette sentence. Il est vrai que, venant d'un tribunal aussi haut et aussi éclairé, le verdict ne pouvait être qu'impartial. Mais si cette procédure était désirable et souverainement efficace, l'acquiescement des deux États qu'il fallait concilier était peu probable. Les passions étaient tellement excitées de part et d'autre, que la voix de la raison avait peu de chances de se faire entendre. Ce n'était pas un motif cependant pour ne pas tenter ce moyen pacifique, qui devait être tout-puissant, s'il était accepté.
Les Cabinets européens accueillirent favorablement les ouvertures qui leur furent faites pour sonder leurs dispositions; et tous étaient prêts à accorder l'arbitrage dès qu'il serait requis de leur bienveillance et de leur justice.
prendre.
Aux Ambassadeurs de la République française Londres , Rome , Rerlùi , Saint-Pétersbourg Vienne.
Paris, le 21 décembre f 880.
La dépêche que j'ai eu l'honneur de vous adresi hier, vous a fait connaître mon impression au su de la nécessité pour les Puissances de recherch sans n»lard, un moyen pratique de prévenir le ce flil qui est sur le point d'éclater entre la Turquie la Grèce. Je vous ai indiqué, en même temps, so quelle forme il me paraissait possible que Taction TEurope s'exerçM d'une manière utile dans les co jonctures actuelles. Je crois bon d'entrer, sur point, dans quelques développements, qui compi teront ma pensée et qui vous la feront mieux coi
Le système de Tai^bitrage comporte nécess^ remenl deux conditions préliminaires : la boni volonté des Puissances appelées à remplir le vt d'arbitres, et le consentement préalable des partie dont la sentence arbitrale devra régler le dilîéren
Il m'a paru qu'avant tout, dans l'état présent d choses, il importait de constater si tous les Cabine étaient également disposés à accepter la missit
éventuelle qui pourrait leur être demandée par la Turquie et par la Grèce. Il est indispensable que les Puissances se rendent compte réciproquement de leurs intentions, et que les parties intéressées soient assurées elles-mêmes des chances qu'elles auraient de rencontrer un accueil favorable, si elles se décidaient à présenter à l'Europe une demande formelle d'arbitrage.
Mes conversations avec les Ambassadeurs des différentes Puissances me donnent lieu de supposer que toutes sont animées, au même degré que nous, du désir d'empêcher l'explosion de la guerre en Orient, et qu'elles sont pénétrées de Tintérêt supérieur qui leur commande de se concerter les unes avec les autres, et d'interposer, de commun accord, leur action en vue de maintenir la paix.
Si ce que j'augure de leurs sentiments actuels répond à la réalité, et c'est sur quoi je vous ai prié de me renseigner, un point essentiel pourra être considéré comme acquis ; et il restera à voir de quelle façon il conviendra que la demande d'arbitrage soit introduite.
A mon sens, cette démarche devrait être faite par la Turquie et par la Grèce, sous une forme qui donnerait aux Puissances une garantie absolue de la résolution des parties de s'en remettre à l'éciuité de l'Europe, et d'accepter, d'avance, son verdict, quel
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qu'il soit. La demande d'arbitrage devrait donc être accompagnée d'une déclaration solennelle impliquant, tant de la pai't de la Porte ottomane que du Royaume hellénique, l'engagement de se soumetire à la décision des ai'bitres et d'en exécuter fidèlement toutes les clauses. Les Gouvernements prendraient acte de cette déclaration, et c'est seulement alors qu'ils donneraient un caractère public et définitif à leur acceptation de la demande d'arbitrage.
Telle est la marche qu'il me paraîtrait prudent de suivre dans celte affaire, si elle doit être menée à bonne fin. Je ne me dissimule pas les difficultés qui pourront venir de l'hésitation, soit de la Turquie, soit de la Grèce, à laisser, entre les mains des Puissances, le règlement de leur sort, dans une question qui les intéresse à un si haut point toutes deux. Mais, outre l'immense avantage que présenterait, pour l'une comme pour l'autre, un dénouement pacifique de leur litige, il est hors de doute qu'elles se sentiraient gTandement encouragées à se confier à l'Europe, si, dès aujourd'hui, elles pouvaient être assurées de trouver, chez tous les Cabinets, le bon vouloir qu'elles auraient besoin d'en attendre pour le succès de leur demande.
A?( Comte de Mouy, Ministre de la République
française à Athènes.
Paris, le 21 décembre 1880.
Des pourparlers ont été engagés entre les Cabinets, en vue de sonder leurs dispositions relativement îi ridée d'un arbitrage européen, pour régler le différend entre la Grèce et la Turquie. Si les Puissances se mettaient d'accord pour accepter le principe d'une semblable combinaison, j'espère que les deux parties, qui sont aujourd'hui en présence, en retireraient des avantages considérables.
La Grèce, en particulier, y trouverait le moyen d'échapper aux risques formidables qu'elle est aujourd'hui près d'encourir. L'arbitrage de l'Europe, à la bienveillance et à l'équité de laquelle elle peut sans crainte confier sa cause, désintéresserait entièrement sa dignité et lui assurerait, sans effusion de sang, sans commotion politique, le bénéfice d'un accroissement de territoire immédiat et certain, et dès lors, très avantageux, bien que n'atteignant pas, peut-être, les limites théoriques indiquées par la Conférence de Berlin.
Ce mode de procéder me paraîtrait tellement pro-
fltable pour la Grèce que je irhésite pas à considérer que, si nous réussissions à lui ouvrir une semblable voie, nous lui rendrions le plus grand service qu'elle puisse, en ce moment, attendre de notre amitié.
L'arbitrage devrait naturellement être demandé aux Puissances par les deux parties intéressées, dès qu'elles auraient la certitude de voir leur démanche favorablement accueillie. J'aurai soin de vous tenir au courant de ce que j'apprendrai des dispositions des Cabinets; dès aujourd'hui, je vous prie d'insister confidentiellement et de la manière la plus cordiale, mais la plus pressante en même temps, auprès des Ministres du Roi Georges, pour qu'ils apprécient à sa juste valeur Tocciision, presque inespérée, qui peut s'offrir à eux, dans quelques jours, de préserver leur pays de la ruine, de le garantir contre les conséquences désastreuses d'un abandon à peu près inévitiible des Puissances, et enfin de lui procurer, sans coup férir, un agrandissement territorial important.
Au Comte de Mouy, Ministre de la République
française à Athèiies,
Paris, le 23 décembre 1880.
J'approuvo entièrement le langage que vous avez tenu à M. Coumoundouros. Je vous prie de continuer à développer les mêmes arguments auprès des Ministres du Roi (leorges. Toutes les Puissances nous ont fait savoir qu'elles accepteraient volontiers le rôle d'arbitres, lorsque la demande leur en serait présentée par les deux parties intéressées. Ces dispositions favorables doivent encrourager beaucoup le Gouvernement hellénique. Il comprendra, je n'en doute pas, que l'opinion de l'Europe fait sa principale force, et qu'il a tout intérêt h ne pas tourner cette opinion contre lui, en repoussant une combinaison qui seule peut donner satisfaction au profond désir de paix également manifesté aujourd'hui par tous les Gouvernements.
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la derniers importanoo, nous y insisterons, en lâ(*liant do le mettre ici dans toute sa clarté.
D'abord, il faut bien savoir ce qu'est la médiation proprement dite, et alors on comprendra mieux ToMiYre de la Conférence de Berlin. Une des plus liautes autorités dans les questions de cet ordi*e. Vatlel, dit expressément :
(( La médialion, dans laquelle un ami commun interpose ses bons oflices, se trouve souvent efficace pour engager les parties contendantes à se rapprocher, à s'entendre ou h transiger de leurs droits. Le médiateur doit garder une exacte impartialité... Il esl conciliateur (^t non pas juge; sa vocation est de procurer la paix... Le médiateur n'est pas garant du tniité (|u'il a ménagé, s'il n'en a pas pris expressément la garantit». » (Vattel, Droit des Gens, livre IL chap.xvni, J; 328.)
(Vest \l\ exactement ce qu'a fait la Conférence de Berlin, (»t elh» ne pouvait pas faire davantage en sa (pialité de médiatrice». Elle a essayé de concilier les parties, en consentant à leur indiquer de quelle façon elles pourraient s'entendre ; son mandat s'est renfermé dans ces limites; et en aucune manière, elle n'a garanti le traité qu'elle proposait.
Nous reconnaissons que, dès les premiers moments où la décision de la (Conférence a été connue, le Gouvernement hellénique a interprété les choses
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tout autromonl ; et que, depuis lors, il a persévéré dans l'interprétation erronée qu'il leur donnait. Au mois de juillet dernier, quelques jours à peine apr^s la clôture de la Conférence, il a appelé les réserves de son armée, comme pour se mettre immédiatement « matin mUitari» en possession de territoires qui lui auraient été définitivement acquis. Les Puissances, justement inquiètes de cette résolution, se sont empressées de calmer, autant qu'elles Tout pu, ce mouvement que rien ne justifiait ; et le Gouvernement grec a consenti à ralentir ses préparatifs, sinon à les arrêter, comme il Taurait dû. Mais, depuis que l'affaire de Dulcigno a été terminée, la Grèce a repris ses armements avec un redoublement d'activité et sur la plus vaste échelle, puisqu'on parle de porter les troupes jusqu'au chiffre énorme de 80,000 hommes. Le but hautement proclamé de ces armements est une guerre à la Turquie, si elle s'oppose, ainsi que tout le fait présager, à l'occupation des territoires en litige.
La Grèce doit donc se l'avouer: elle n'a pas le droit pour elle, et l'aggression qu'elle médite ne sera qu'une atteinte toute gratuite au droit des gens. Elle n'est pas même menacée par la Turquie ; car la Porte ottomane ne fait que se mettre en défense contre une attaque qu'on annonce à bref délai. Elle pense si }»eu à recourir la première à la force qu'elle propose d'où-
vrir de nouvelles négociations, et d'éviter ainsi un conflit sanglant, qu'elle réprouve sans le craindre, et qu'elle dénonce aux nations civilisées dans sa Note du 15 décembre.
Les conséquences de TatUique qui se prépare pourront être funestes, autant que le principe sur lequel elle s'appuie est insuffisant et faux. La Grèce ne peut pas se flatter que la guerre qui éclatera sur les frontières de l'Epire et de laTliessalie soit exclusivement confinée h ces contrées. Dans Tétat où est aujourd'hui toute la presqu'île des Balkans, il n'est jjas douteux que la guerre gagnera de proche en proche, et que l'incendie, si difficilement éteint en 1878, se rallumera avec une intensité presque iiTésistible. De quel a»il les Puissances de l'Europe pourront-elles regarder ces désordres? Pense-t-on qu'elles demeureront impassibles en face de perturbations qui peuvent si aisément les gagner elles-mêmes? Que devient la paix générale, et le concert européen, qui, depuis plus de deux années, a pu la maintenir? La Grèce pense-t-elle que ce soit un moyen de témoigner à l'Europe la gratitude qu'elle lui doit, que de déchaîner de pareils fléaux sur Thumaiiité? Que ferait donc la Grèce, si, au lieu de méditer Tattaque, elle avait à la repousser et h se défendre contre d'iniques agresseurs? Même fut-elle victorieuse, ce qui est peu vraisemblable, qui peut répondre de ce
<jirelle deviendrait avec tous les pays limitrophes, dans une conflagration universelle, dont le résultat est absolument incalculable ?
(k* sont là des considérations que doivent bien peser les hommes d'Etat de la Grèce; elles sont de nature à les retenir sur la route regrettable où une première faute les entraine, et où chaque jour les lM)usse de plus en plus. Nous ne nous dissimulons pas qu'à c(îtte heure, après les engagements de toute sorte qu'on a pris, il est bien difficile de cesser ce (ju'on a commencé, avec plus d(î précipitation que de dessein réfléchi. Mais plus on marche dans la voie fatale où Ton est entré, plus on descend la pente qui mène infailliblement à Tabîme. Au cas d'un désastre, la Grèce peut-efle espért»r que l'Europe, dont les avertissements répétés auraient été méconnus, vole à son secours? L'Europe même s(Tait-elle alors unanime dans sa sympathie pour une grande infortune, comme elh» l'est aujourd'hui dans ses conseils et ses appels réitérés à la sagesse des Hellènes? Personne ne saurait en répondre ; et le doute est tout au moins permis.
La Grèce, non justifiée dans ce qu'elle appelle son droit, s'épuisant par des dépenses hors de toute proportion avec ses ressources, désapprouvée par l'Europe, (jui n(» veut pas la guerre, la Grèce ne peut sortir des embarras qu'elle s'est suscités que par la
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démarrho qu*oii lui conseille de faire auprès des Pi
sauces, ainsi qu^on la conseille à la Porte ottoma
(y<*st de demander leur arbitrage pour iemiiiier
diir«Tend qui dure depuis deux ans et deiiii« et qui
|»eul plus Hre tranché directement par de nouvel
nc^ficiations, après celles qui ont échoué à Pn»v
cl à («onstantinople. Cet arbitrage, si on Fohtie
permettrait à la Grèce de suspendre les armeme
excessifs qui la ruinent, puisque FEurope aui
consenti à régler elle-même le destin des populati^
helléniques, qui {murraient s>n fier à sa sollicitu
L'arbitrage est tout autre chose (|ue la niédiati<
et voici encore ce qu'en dit Vattel (iôid.. § 329) :
« Quand les Souverains ne peuvent convenir
leurs prétentions, et qu'ils désirent C4^pendant
niainlcnir ou de rétablir la paix, ils confient qi
quef<»is la décision de leurs différends à des arbit
<*hoisis d'un commun accord. Dès que le compioi
est lié, les parties doivent se soumettre à la si
tence des arbitres : elles s'y sont engagées, et la
des traités doit être gardée. »» C'est là précisém
le cas de la Grèce et de la Tui-quie ; et leur intéré
toutes les deux est si évident, qu'on a quelque pe
à comi»rendre qu'elles hésitent à adopter, pour vi
>« leur dilVéïend, le moyen qu'ont pris naguère
[ Grande-Bretagne et les Etats-Unis pour régler I
faire de VAlabama,
afkaikp:s de la grece. m
L'objection la plus spécieuse que lu Grèce puisse opposer à cette sage résolution, recommandée par un exemple venant de si haut et si récent, c'est qu'elle ne peut accepter un agrandissement moindre que ce qui lui a été promis par la Conférence de Berlin. Déjà on a répondu à cette objection, en faisant voir qu'elle ne repose sur aucun fondement, et que jamais les Puissances médiatrices n'ont accordé h la (Irèce le droit de se saisir, à force ouverte, de territoires qui ne lui ont pas été légitimement concédés. Celle objection, si l'on continue à vouloir s'en servir, ne répond absolument qu'à des i»xigenct»s d'amour-propre; et les nations doivent se garder de» ces illusions égoïstes, tout autant que les individus.
A bien regarder les choses, que peut-on craindre sérieusement d'un arbitrage, qui serait d'ailleurs si honorable et si utile pour la Grèce comme pour la Porte ottomane? On craint une seule chose, c'est que la délimitation nouveUe ne comprenne une étendue plus faible que la précédente. Mais il ne faut pas se borner à c(»tte crainte vague et tout à fait indéterminée ; il faut examiner la différence probable des deux délimitations, avec toute la précision possible en une telle matière; il faut apprécier, avec une approximation rigoureuse, ce que perdrait la Grèce à une décision qui lui serait, à ce que l'on présume, moins favorable (|ue l'autn». Autant qu'on peut en
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jiip»i\ la (irè(*(», d'après l'avis de la Coiifémiri Hrriiii, ivrrvrait un a^roiulissenirnt de ââ,OOU V inî»liTs carrés. PtMit-on rroiro que la sentence a Irale à iiilerv<»iHr réduise de plus de â ou 3,000 l mètres rarrés felle pari eonsidérable ? Est-i supposer que la <lifféreiice puisse être plus grauii Kl ce serait pour une réduction aussi Jégèi*e la llrèce irait livrer aux hasards (Kune guerre flestinées d'abord, puis celles de l'Europe et le m tien de la paix générale! Nous avouons que nou pouvons nous résigner à ct»tte injustifiable jiers tive. La (irècr doit se dire que, dans bi fçuerre q iini au début de 1878, elle n'avait joué aucun i qu'elle n'était pas matériellement prêle à en y un de quel(|ue importance, qu'elle n'a pas eu à 11: ser une goutte de san^, et qu'elle n'a pas été fo
de déjienser une drachme. Il est vrai «(u'elle : rendue au désir des Puissances, qui l'ont invit< ne pas se mêlera la lutte, quand celte lutte finis: Aussi les Puissances ont-elles reconnu cette eon< cendance. cmi permettant à la (îrèct* d'être enleii au Congrès de Berlin, dans les questions qu toucbaienl din»ctement : aussi les Puissances < elles constant i tout t»xprès. pour la Grèce exclus ment, à réunir, celte anné*» même, la t'iOnférenc Berlin et à oflVir un avis conciliateur; enfin, a les Puissances sont-rllcs disposées, nous nous
motions de le croire, à rendre l'arbitrage, s'il y a lieu, aussi favorable à la Grèce qu'il sera possible.
Il nous semble donc que, toute compensation faite, la part du Royaume hellénique sera toujours bien belle, puisiju'il s'accroîtra des deux cinquièmes environ de ce qu'il est aujourd'hui. C'est un résultat que nous regardons h peu près comme infaillible, et il nous semble qu'il mérite d'être accepté, sans compter qu'il assurerait au monde l'inappréciable bienfait de la paix.
Que si toutes ces raisons puissantes, qui s'adressent à la magnanimité et à la sagesse du peuple hellénique et de son Gouvernement, ne les touchent pas, le monde civilisé n'aura plus qu'à leur laisser l'entière et lourde responsabilité des événements que nous prévoyons, et que nous tiurions vainement essayé de prévenir.
Même dans cette généralité, la question était parfaitement claire ; mais il était possible de la presser et de la détermine^' encore davantage. La Grèce et tous ceux qui soutiînaient sa cause, noble mais injuste, s'appuyaient h peu près exclusivement sur le protocole xui'' du Congrès de Berlin. Il importait
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(Iniic il'iUmlÛM' (ivor la plus sincère imiiarlUlité I {■iiilicatioii l'I In porti'îe Ai' ce protocole. La i'.f ri'iicp tlo Berlin, apri'M ileiix aiifl de n<'>f|rociH(ioii: fnirtui'Hsi'» cntw la Grèrn t-t la Turquie, avail rlmr(!;i>t' ilr <**• soin. MuJH nt's décisionK niéiiii*» <'>U ninl inli'qut'téi'»; l't il Htigissait de redresser ini'-[iriKi' (|(ii ('•mit fort n'>{)andu(>. Pt qui pouvait ii n<>i' di* K'*'*'^'*''* complicntioiitt, en attribuant < tiri'oe un droit qu'olU; n'iivait piiB vl qui' l'Eui n'avilit jamais vimlu lui <ionner.
i'.f{U' îmn. V4- n'i'tnit plu» k la Grèce dirocteii tpi'il fallait s'adresser, (/était à l'Europe olle-m |iiinr lu filire juge Ji la fois d(* eu qu'olle avilit ré dans doux réunions Holenmdl»s. et de <'c i]u'i| roi utiil de faire dans les rireoiistuncps présonlos. ( là l'iilijel [>ropre de relte truisiénit.- dôpi^rlie. d née ciMunx^ les prérédeutes h pivpan'r rarbilniti à en faire sentir Inute l'utilité.
Aux Agents diplomatiques de la République
française.
Paris, le 7 janvier 1881.
Le Gouvernement hellénique s'appuie Burlout sur le protocole numéro 13 du Congrès de Berlin pour revendiquer, à main armée, les territoires qu'il réclame en Epire et en Thessalie. Ce protocole est le fondement du droit qu'il invoque pour se saisir, à force ouverte^ des agi*andissements territoriaux que^ suivant lui, FEurope lui a garantis.
Nous avons déjà réfuté cette très-grave en*eur à plus d'une reprise ; mais il importe d'y revenir encore, puisque c'est là le principal argument du Gouvernement hellénique, et que les conséquences de cette fausse interprétation peuvent, dans un temps très-rapproché, être funestes à la paix européenne, non moins qu'à la Grèce elle-même. .
Que dit le protocole numéro 13?
Le voici en peu de mots et de la manière la plus claire.
C'est dans la séance du 8 juillet 1878 (protocole 11° 13) que le Congrès s'occupa de la question de la Grèce, ajournée par deux fois dans des séances
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prérétlenleH. Le premier Plénipotentiaîro franco
en prenant la parole, « tint tout (ruborci k don
îi ses riollèf^ues ottomans Tassurancc qu'il se fe
un s<*rn|»ulo dt» ronscienec de prononcer un i
(jui pût froiss(»r leurs légitimes susceptibilil
(Test dans l'intérêt de la tranquillité de la Turq
et de la jmix durable entre elle et la Grèce q
proposait une rertifieation de frontières; c\^tait
\\w de servir éji^alement les deux pays qu'il in
quail d'une manière générale, et sans porter
teinte à la souveraineté de la Porte, les limi
qu'il voudrait voir assignées à la Grèce. Il désii
persuader à la Porte de faire des concessions i
porlun(»s, (4 à la Grèce, de ne point se laisser
traîn(»r h des revendications exagérées.
« En consé(juence, le premier Plénipotentiii
frnnc^ais demandait au Congrès, d'ac^*ord avec
premier Plénipolentiaire d'ilnlie, d'inviter la ï
1)1 ime Port<^ à s'entendre av(»c la Grèce pour i
rectification <le frontières en Thessalie et en Épi
et de faire connaître qu'il était d'avis que c(
r?!! rectification pourrait suivre la vallée du Salamvri
Jf.tr
sur h v(M\sant de la mer h^gé(», et celle du Kalam
du côté de la mer Ionienne».
« r^e Congrès déclarait, en outre, qu'il avail
[ confianc4î <[ue l<»s parties intéresssées réussirai
'^ à se m(»ttro d'accord. Tout4*fois, pour faciliter
'Il
iK^gociations, les Puissances i*l<ii«Mit prêtes h olfrir leur médiation .luprès des deux parties. »
Telle fut la proposition des Plénipotentiaires français. Soutenue par les Plénipotentiaires italiens, acceptée par les Plénipotentiaires britanniques el russes, écartée par les Plénipotentiaires turcs, qui devaient s'abstenir en attendant de nouvelles instructions, cette proposition fut accueillie parle Congrès, (]ui se Tappropria, en la transcrivant presque tout entière dans Tarticlc xxiv du Traité, ainsi conçu :
« Dans le cas où la Sublime Porte et la Grèce ne jKirviendraient pas h s'entendre sur la rectification d(» frontières indiquée dans le 13** protocole, TAllemagne, TAutriche-Hongrie, la France, la Grande- Bretagne, Tltalie et la Russie, se réservent d'offrir leur médiation aux deux parties pour faciliter les négociations, d
Uien n'est plus clair que ces différents textes, et le sens ne présente pas la moindre équivoque. L'Europe a voulu conseiller à la Grèce et à la Turquie de s'entendre directement pour la rectification de leurs frontières, dont la configuration vicieuse était une menace pei'pétuelle pour les bonnes relations entre les deux pays. Jamais l'Europe n'a eu l'intention d'octroyer en toute propriété des territoires qui ne lui appartiennent pas. Elle a offert ses bons
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officoK pour ri'gler un difîérend qui pouvait deven pmlloux.
Lia Conférenco, réunie à Berlin deux ans après (iOngri*s, t*l composée dea ambassadeurs des Pui sauces signataires du Traité, a-t-elle pu changi rien aux intentions et aux stipulations du Congrèi Il est clair qu\'IIe ne pouvait à aucun titre y mod lier quoi que ce fût; c*est là un point d*une telle é\ dence qu*ii n'y a que Taveuglement de fintérèt q puisse le méconnaître. £n fait, la Conférence ii fait absolument qu'exécuter la médiation bienve lante olferte deux ans plus tôt. Seulement, au lii de se borner à une simple olFre, elle a dû aller pli loin pour que la médiation produisit tout son effc et comme la Sublime Porte et la Grèce n'avaient ) se mettre d'accord sur la délimitation à interveni lii Conférence des Ambassadeurs dut en propos une nouvelle, qui, d'après l'avis d'hommes spécial formant une commission technique, devait sombl plus acceptable pour les deux parties contondantii Voilà toute l'œuvre de la Conférence do Berli exécutrice fidèle des intentions du Congrès. Elle u fait que déterminer avec plus de précision la fro tière inditjuéo parles Plénipotentiaires français du la séance du o juillet 1878; elle a réalisé le maml j* que les Puissances Rivaient arrêlé de concert, en
i' luf conférant ; mais elle ne pouvait en aucun se
alléror les rosolulions (jue le Congrès avait solenn(»llement proclam«»os, et par lesquelles il ne prenait (jiie le rôle de médiateur, sans vouloir outrepasser les limites qu'il sVtait posées à lui-même.
11 nous semble que cette démonstration est bien suffisante ; mais on peut pénétrer encore plus profondément les intentions dos Puissances européennes dans le Congrès, en se rappelant quelle y a été l'attitude de la Grèce, durant tout le cours des négociations.
Ainsi (jue le rappelait sir Charles Dilke dans un discours tout récent, cVst lord Salisburv, ministre des Affaires étrangères d'Angleterre, qui a pris l'initiative de la (juestion grecque par une note du 28 mai 1878, un mois avant Touverlure du Congrès de BcM-lin. Il demandait dès lors aux Puissances que les représentants de la Grèce fussent admis au Congrès, au même titre que ceux des autres Etats qui devaient y figurer. Le Cabinet anglais tout entier était du même avis; et bien qu'il n'eût été question d(^ la Grèce, ni dans l'armistice d'Andrinople (31 janvier 1878), ni dans le Traité de San- Sléfano (3 mars 1878), le Congrès de Berlin était à peine réuni que lord Salisbury demandait ofliciellemenl, dans la seconde séance (17 juin 1878), que la Grèce fût représentée au Congrès, et que le Royaume iiellénique y eût entrée pour les Grecs de
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tout rKmpire turc, comme la Russie y outrait p< tous li»s Slaves.
(iette proposition ne fut pus agrééo par l«»s Pi sauces , et ce fut aloi*s que les PlénipottMitiai français, ne faisant (primiter les Piénipotentiai hritanniipu's, demandèrent et obtinrent qirun di gué de la Grèce serait admis dans le sein du Cong: toutes les fois que les Plénipotentiaires le jugerait opp(n'tun, et qu'il s'agirait de fixer lo sort des p vinces limitrophes du royaume. C'est en vertu celle drcision (pie, le 2î) juin suivant, MM. Delyj nis et Uhangabé furent introduits dans la séan pour faire connaître leurs désirs et leurs opinion la haute Assemblée.
L(»s Keprésentanis de la (Irèce déclar^rent de qu(* le (louvernement hellénique, prenant les t conslanc(»s en considération , devait limiter voMix, et «jue, « pour Ir moment »• il devait v dans l'annexion de Candie et des provinces liinit plies du Royaume tout ce qui pourrait être fait pi la (irèce. C/élait en faveur de la paix que lt»s de gués (Irecs faisaient cette demande; et, selon ei c'était le moven de maintenir entre les IIell^no^ la Tunjuie des rapjiorts de bon voisinage qui i portaient au repos de l'OricMit. Le (iOngrès ne vi lut pas s'occuper de» la CvHo au point de vue où plaçait b» Gouv(»rnem<'nt h(»IIénique; et quand
eut à revenir plus larJ sur la question grecque , il ne s'occupa, en effet, que de TKpire et de la Thessali(% pour indi(juer la délimitation de frontières (ju'il constellait aux deux parties comme la plus acceptable.
Tout ce qui précède montre que, ni dans le Congres de Berlin, ni dans la Conférence, il n'y a jamais rien eu (|ui conférAt à la Gr«>co un droit de revendication vioh^nte, dans le genre de celui qu'elle invoque. Si l'Europe avait voulu rendre une sentence qui aurait du s'exécuter les armes à la main, elle l'aurait dit; et elle n'aurait pas remis à un KUit aussi pcui puissant cjue la Grèce le soin dangereux d'une exécution panMile. C'est pour régler les conditions de la paix que l'Europe s'était assemblée h Berlin; c'est encore dans la même intention qu'elle signait le Traité du 13 juillet 1878, et que la (iOnférence de Berlin fut chargée de i)roposer une délimitation difficile et controversée. Il serait bien déplorable que tant de travaux pacifiques aboutissent h la guerre, contre le vœu de l'Europe, contre ses intérêts les plus manifestes et les plus chers; et ([ue cette guerre, qui peut si gravement compromettre le repos du monde et les destins de la civilisation, fut causée par un peuple «'i qui l'Europe entière a donné tant de témoignages de sa bienveillance, et qui n'a pas même h se plaindre de la
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moindre violation d'un droit qui aurait été mécc à 8('K dépens.
Nous espérons encore que le Gouvememont peuple hellénique entendront notre voix arnica l(»s sincères conseils que nous ne cesserons pa leur ndresscîsr.
Les trois dépêches du 24 et du 28 décembre 1 et du 7 janvier 1881 avaient été publiées prémati ment et par indiscrétion, dans des jounmux Londres d'abord, et ensuite dans des journaux £ mands. Traduites du français en anglais, de Y ^iais eu allemand, et retraduites une troisième de Tallemaud en français, elles avaient enfin p dans les journaux de Paris avec toutes les all( tiens que ces métamorphoses successives peu> causer. Le ton de ces dépêches a été vivement ( sure; on Ta juj^é trop peu diplomatique. Ainsi ci fiurées, et surtout isolées de ce qui les avait pr< déeset les justifiait, elles ont pu paraître singuiii à (les esprits déjh prévenus, et h dos écrivains mêlaient à leurs appréciations des sentiments ] sonnels fort étrangers à ces débats. En ceci, U la question est de savoir si en effet la guerre i
imminente au moment même où ces dépèches, qui (lovaient rester confidentielles, étaient envoyées aux divers agents du Gouvernement français. Sur ce fait d'une menace de guerre prochaine, le doute n'est pas permis. La Grèce était sur le point d'engager une lutte qui pouvait rallumer Tincendie dans toute la presqu'île des Balkans, et troubler la paix du monde. Les dépêches du Cabinet français ontelles contribué à étouffer ce péril de conflagration générale? Ce sera plus tard à l'histoire de le dire; et aujourd'hui la seule réponse que puisse faire le Cabinet français à ces accusations, c'est qu'alors il a rempli un devoir, auquel il ne pouvait pas se soustraire.
Le projet d'arbitrage échoua par le refus de la Porte ottomane, qui ne voulut pas adresser spontanément sa demande aux Puissances. Elle avait été consultée la première et avant la Grèce, parce que c'était elle qui devait donner, tandis que la Grèce n'avait qu'à recevoir. A la place de l'arbitrage, la Turquie proposa une négociation nouvelle, que l'Europe consentit à accepter, avec la presque certitude que cette tentative qui, selon toute apparence, devait
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être la dernière, avait grandes chances de réussir. L'ambassadeur de Turquie en France fit une ouverture en re sens au Cabinet français, qui ne crut pas devoir la refuser, (]uoique la combinaison d'une sentence arbitrale lui parût toujours préférable.
La nouvelle combinaison, habilement conduite, aboutit après bien des péripéties à la Convention (b'^linitive par laquelle la Porte consentit à céder la Thessalie (24 mai 1881). La Grèce, qui avait élevé des prétentions beaucoup plus étendues, se résigna à ce don tout gratuit, qui pouvait sembler magnili<jue, quand on se reportait aux circonstances dans les(iuelles il était fait.
Ainsi se termina ce long et pénible litige, qui avait failli un instant ouvrir Téventualité de la guerre.
A M, Tissot, Ambassadeur de la République française à Constantinople,
Paris, le 28 janvier 1881.
L'Ambassadeur de Turquie à Paris a bien voulu me communiquer une dépêche d'Assini Pacha en date du 15 de ce mois, dans laquelle M, le Ministre
des Affaires étrangères, après avoir exposé les périls que font courir h la paix les armements de la Grèce, exprime la conviction qu'il y a possibilité d'arriver à un arrangemtmt pacifique des difficultés pendantes, et indique qu'aux yeux du Gouvernement turc, le meilleur moyen d'y parvenir consisterait en une négociation entre la Sublime Porte et les Représentants à Constantinople des six Puissances signataires du Traité de Berlin.
Nous prenons acte, très volontiers, des dispositions pacifiques dont l'expression se trouve consignée dans h) document que je viens de résumer; et nous nous plaisons à rapproclier les déclarations officielles d'Assim Pacha de l'assurance qui vous a été donnée déjà, qu'en aucun cas le Gouvernement ottoman ne prendrait l'initiative des hostilités contre la Grèce.
Quant à la proposition qui nous est faite de concourir à une négociation qui s'ouvrirait à Constantinople entre les Représcîntants des six Puissances et la Sublime Porte, et qui aurait pour objet de rechercher de commun accord la solution à appliquer dans la question de la rectification des frontières grecques, nous ne saurions avoir une confiance absolue dans ce mode de procéder. Nous aurions préféré, vous ne Tignorez pas, unt; procédure qui, en assurant d'avance l'adhésion volontaire des deux par-
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tii*s intéressées h une décision arbitrale que TËu aurait rendue dans sa sagesse et son impartit eut mis fin à toute crainte de malentendu et à ris(|ue île conflit. Toutefois le maintien de la nous panitt un intérêt si essentiel, et iiotn^ c d\v employer tous nos efforts est si vîf, que i n1iésitei*ons pas à faire Tépreuve du moyen s'offre aujourdliui de travailler à Tétablisser d'un accord.
Mais, en acceptant la pix)posîtion de la Suli Porte, nous avons le devoir de lui rappeler qu'i pend d'elle surtout de faire aboutir h un rési prati(pie les pourparlers auxquels elle convit? Puissances. C'est à elle qu'il appartiendra de s<)uni<»tlre des offres assez étendues pour t|U'i les prennent en considération sérieuse, et | <prc]les consentent aies transmettre au Gouve mtMït hellénique, avec Pappui de leur reeomiua lion collectiv(». Nous ne pouvims aujourd'hui d muler à la Suhlinit» Porte que les offres que i avons à attendre d'elh» devront être notablei plus larges que celles qui ont été consignées la (circulaire ottomane du H octobre, et sur Tin.* sanc(» desquelles l'opinion de l'Europe est unan J«> ne doute pas que M. le Ministre «les AIT; élrangères de Turquie, «»n demandant aux ] sauces une néf^(M'iali«>n nouvelle, ne se soit lui-n
rendu compte des nécessités de la situation qui nous occupe, et je puise dans cette persuasion le plus sûr motif d'espérer que la voie où nous sommes près d'entrer, sur son appel, pourra aboutir à une solution satisfaisante.
Je vous prie de vouloir bien donner à M. le Ministre des Affaires étrangères communication de la présente dépêche.
LA DIl'LOMATIE PRAXrAISE.
Los afTaiirs de Grtrc Huîvaîent leur cou iii'gofkliims Kt! continuaient k Constaiitiu< les ambaKsndcui's des six Puissances. On»
('S|iuir d'un dônoucincnt prochain; mais, da ropc entière, l'opinion avait été trop émue j \n ti'iljuiie parlementaire restât mu4iltc et ne pas des préoccupations j;énérales. A la Char Dépulés, ce fut M. Laniy. du Jura, qui s'ei turprèle. Doui'; d'une éloijuence que distiiigu vatiou des pensées les plus généreuses.
des convictions républicaines h une Foi ca profonde, connu déjà par des discours d'aiit remarquables qu'ils étaient plus rares, cspri diquu et ferme, tout à la Cois plein d'éclat gique, M. Lamy était bien l'orateur le plu) à débattre la question qu'il avait à traitei n'avait pas été exposée d'mie manière u»se3
par M. Aiiloniu Proust, des Deux-Sèvres, auteur de rinlerpellation. M. Lamy blAmait la politique suivie par le Cabinet français eu 1878, au Congrès de Berlin, et il trouvait que les propositions faites alors par nos pliMiipotentiaires avaient été excessives et dépassaient de beaucoup ce que nous pouvions devoir à la Grèce. Il s'efforçiiit de montrer, dans la conduite du Cabinet présidé par M. de Freycinet, (Munme dans celle de son prédécesseur, des iinprud(»nces <jui avaient failli amener bi guerre ; (»t le tracé des frontières grecques, tel que Tavait réglé la Confér(»nc(^ de J^erlin en 1880, lui paraissait une iniquité envers la Turquie , en même temps qu'une cond(\scendance périlleuse aux exigences peu b'>gitimes de la Grèce. Il critiquait avec une amertume à peine déguisée la Démonstration navale, qu'on avait engagée ayec trop peu de réflexion, et qu'on avait du fausser assez maladroitement [M)ur la détourner de son résultat véritable, qui était l'emploi dv la foi ce. On avait pu à grand'peine éviter ces dangers qu'on avait soi-même évcxpiés; et Ton avait été sur le point de violer la Constitution, qui défend expressémc^nt au pouvoir exécutif de faire la guerre sans Tassentiment de la législature.
Aussi M. Lamy louait-il pres([ue sans réserve la politique adoptée par le nouveau Cabinet, soucieux avant tout de maint(Miir la paix, comme le désirait
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la sagesse du pays. Le Ministre des Affaires étr g^rcs poiivaii ôlrc satisfait des félicitations qui étaient adressées; mais, avant tout, il avait à en do défendre ses prédécesseurs attaqués injustemc (»t de redresser certaines appréciations qui pi vaient éfçarer Topinion publique, en Europe, sur rôle de la France au Congrès de Berlin et sur décisions de la (iOnférence. En répondant h l'arj mentation habile île M. Lamy, le ministre de^ s'attacher énergiquement à mettre on pleine lumi la vérité sur ces deux points; et s'il y réussisse la politique à suivre par la France à Tégaril de Tirrce en ressortait avec une irrésistible éviden Au fond, c'était là ce qu'attendait la Chambre de part du (iouverncment.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Discours prononcé par M, le Ministre des Affaires étrangères, le 3 février 1881.
Messieurs ,
Je commence tout d'abord par rendre pleine justice, non seulement au talent si élégant et si distingué de M. Lamy, Thonorable et éloquent orateur qui m'a précédé à cette tribune; mais aussi je me plais à louer ses bonnes intentions.
Cependant, je serai forcé de réfuter un certain nombre de ses assertions, qui ne me semblent pas assez exactes. Je ne; suis pas d'accord avec lui sur les diverses interprétations qu'il a données de lapolili(iue de mes prédécesseurs, et j'ai le regret de ne pas partager davantage son avis sur le vrai caractère de la Conférence dt; Berlin.
Je veux tâcher d'amener la grave question que nous discutons au point le plus vif et le plus actuel; et j'essaierai de démontrer que la Grèce se trompe à cette heure d'une manière complète sur le sens des
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(liM-isions do la (lonfcronce, aussi bien que sur s<»iis dos dot'isions du (iOugrès, d'où la Confércii osl scu'tio.
(domine je vais peut-être avoir h faire entend: (juelijues vérités peu agréables à un [lays que j'ain etquej'admire, je veux répéter de nouveau etpixxl mer hautement, en toute sincérité, les sentimeni (jui m'animent à Tégard des firecs. Pour moi, U tînmes sont des amis auxquels je voudrais pouvoi donn(»r raison, mais auxquels, au nom de lu véril* au nom de l'intérêt de la France et de TEurope, a nom de l'intérêt de la (irèce elle-même, au nom d la [)aix générale, j'ai 1(» pénible devoir de donne tort. {Très-bien! très-bien I — Applaudissements su divers h a ne s.)
J'espèn» (jue les déclarations que je ferai à cell tribune, tombant de c(4te hauteur, pourront port«» <les fruits heureux et influer sur les délibérations di Gouvernement helléni(|ue. C'est la ce qui in'autorîsi à vous(h»mander, Messieurs, de vouloir bien ni'éirou ter avec une bienveillante^ attention.
Le sujet que j'ai à traiter est, vous le sentez exc(\ssivement délicat ; les nuances même les phn étudiées du langagCMie sont ])as sans danger; je» fera ce que j<' pourrai pour éviter les faux pas, jiour m rien dire qui aille au delà de ma pensée, et pour m pas m'écarter de la réserves nécessaire qu'on doil
observer en de telles matières. [Très-bien! très-bien!)
J<» n'en suis pas moins décidé à parler avec la plus absolue franchise; mais pour que la Chambre comprenne d'une manière complète quel est, suivant moi, le sens des actes diplomatiques qui se sont accomplis depuis trois ans, je suis obligé de revenir sur certaines citations qui ont été déjà faites, et que je multiplierai le moins ([u'il me sera possible.
Mon but essentiel est <le montrer d'abord que la (Conférence de Berlin, — sauf quelques nuances, je ne dis pas absolument insignifiantes, mais certainement secondaires, — n'a i)as été infidèle à l'esprit, ni même à la lettre du Congrès de Berlin.
Seulem(»nt, il y a eu bien des explications bruyantes, qui ont été ac<'eptées par l'opinion publique d'une manière un peu légère, et qui ont contribué à former une conviction trop répandue, que, pour ma part, je ne saurais approuver, en présence des textes dont je vais donntM' lecture à la Chambre. Si elle veut bien m'écouter avec indulgence, je les accompagnerai de quelques commentaires. ( Parlez ! Parlez ! )
D'abord, il est une question préliminaire sur iaquidle j'ai déjà insisté dans une séance précédente, et sur laquelle je voudrais aujourd'hui revenir, pour en finir, s'il se peut, avec elle, après ce qui vient d'en être dit dans le discours du précédent orateur.
A qui appartient Tinîtiative de la question gre qius qui oiM'upc si puissamment ralteniion de TE ropo, et qui nous cause, h juste titre, tanl d'inqui tudes?
Moi-même à la tribune, — je m'en accuse, — j' commis une erreur. J'ai disculpé, autant que je V pu, la France de cette sorte d accusation, si c*en e une. Je ne blâmerais pas mon pays de prendre ui initiative bonorable, comme celle qui s'adresse à u peuple aussi justement illustre que le peuple heU< nique ; mais il nY'st pas exact que ce soit la Fram qui ait, la jïremière, soulevé la question grecque.
En voulant défondre la France, j'ai rejeté la faul
sur rAn}çleterre. Je dois confesser que ce n'est pi
plus rAngletorre que la France qui a pris Tinitiativi
C'est là un point d'Iiistoire qui n'est pas sans impoi
1 Uinro. J'en apitelle aux documents an^^lais, aux B/m
hooks^ que vous connaissez, et que cbacuu de voii p(»ut consulter, s'il le désire.
Vous y trouverez qu'en 1877, le 9 juin, une coi rospondarico fut, à partir de cette époque, échangé 1 entre le (louvernement auj^lais et M. TricoupÎ!
alors premier Ministre et Ministre des aifaires étrai
}»ères de Grèce. Pour bien faire comprendre l'obj^
I de cette correspondance, je rappelle ce ([ui se pas
sait, vers ce mois de juin 1877, en Europe et dans 1 presqu'île des Balkans.
ht
C'était dans les quinze premiers jours d'avril que la f;:uerre avait été déclarée par la Russie à la Turquie ; dans le mois suivant, la guerre commençait à j)rendre une extension et une violence que chacun de vous peut se rappeler. La Grèce à ce moment s'agita et fit quelques préparatifs militaires.
L'Angleterre en fut alarmée et pria le Cabinet crAthènes de faire trêve à ses dispositions belliqueuses. L(^ Cabinet grec répondit qu'il n'avait aucune intention d'attaquer la Turquie, mais que les provinces limitrophes, telles que TEpire et la Thessalie, étaient extrêmement agitées en présence de tout ce qui se passait dans h»s contrées voisines; que, au contraire, le Gouvernement grec faisait de son mieux pour calmer l'agitation de ces provinces, et les empêcher d'attaquer les Turcs, qui, à ce moment, avaient fort à faire pour résister à la Russie.
Le Gouvernement anglais accepta les déclarations que lui faisait le Gouvernement grec ; mais, en retour de cette condescendance, réelle ou apparente, que le (îouvernement grec avait jjour le (iouvernement anglais, il demanda que, dans le futurCongrès qui réglerait les conséquences nécessaires de la guerre, « une question hellénique fut posée devant « l'Europe » ; ce sont les teiines formels dont se servit alors le Cabinet d'Athènes.
Voilà l'origine de la question hellénique, origine
qui iTinoiitr non pas au Congrès de Berlin, lequel est (lu mois de juin 1878, mais qui, comme je viens de rindi([uer, remonte à cette corrospondance, écliangé(» un an aupanivant, entre M. Tricoupis et le (iahinet anglais, c'est-à-dire au mois de juin 1877.
Le (îouv(4'nement anj^Iais répondit qu'il accueillait la proposition du Cabinet hellénique, et que, C(Mlainement, lorsqu'il s'atrirait de régler la paix, il y aurait une question hellénique ouverte devant le Congrès futur.
Qu'est-ce qu'on entendait par ce nom de question helléni([ue? La (juestion hellénique consistait uniqu(»m(uit en ceci, coninie le rappelait tout à Theure riionorahle M. Lamy : que, lorsqu'on s'occuperait du sort des populations gn^cques répandues dans toutes les parties de TEmpire turc, le Ciouvememenl hel!éni(]ue serait admis à indiquer les améliorations c|iril désirait obtenir pour ces populations, de même que In lUissit» pourrait indiquer les améliorations ([u'elle désirerait voir apporter à la situation de toutes les jjopulations slaves de la Turquie.
Voilà uniquemcMit, voilà précisément et exactement rinitiative prise par le Gouvernement grec, arci'plée [nir le Couvernement anglais, et plus lard ajjpuyée, si Ton veut, par le (fouvernemont fran-
çais.
Voilà la ré|>onse péremptoire (»t définitive aux
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acrusiilions qui ont été trop souvent portées contre la Franco, quand on a voulu, en quelque sorte, lui attribuer le monopole de la question grecque, qui, comme je le prouverai tout à l'heure, est certainemc^nt une des plus délicates et une des plus difficiles h résoudre qui puissent se présenter à la diplomatie el à Ions li»s (îouvernements européens.
Maintenant, quel a été le caractère véritable du Congrès de Berlin? Comment la question grecque y a-t-elle été introduite? Qu'est-elle devenue dans la Conférence? Et enfin, — c'est le dernier point que je toucherai, — où en est-elle au moment où nous délibérons?
Vous me permettrez. Messieurs, dans les citations que je compte faire, de m'en tenir exclusivement aux documents les plus authentiques, les plus solennels, et, par conséquent, les plus décisifs.
Ainsi qu'on Ta rappelé tout h rheure, — et j'ai à p(»ine besoin d'y insister, — tout le monde sait que le (îouvernement anglais, pour tenir la parole qu'il avait donnée»- au (îouvernement grec, a, dès la première séance du Congrès de Berlin, demandé que la (Irèce fût représentée au sein du Congrès comme les autres puissances. C'était excessif.
La réponse à cette demande fut négative, et devait nécessairement être négative. On répondit, et avec toute raison, que, comme le traité à intervenir, par
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« gouvempnienls ottoman et grec, les Puissances n médialriccit ne sauraient cnnsenlir h cr ipH* la ilis- (I cussion fût l'ouvorte h cet égard. Elles ne peuvent « que s'en tenir k la décision de la Conférence. » qu'elles ont approuvée, et la recommander ii la (' Sublime Porte comme conforme au Irailé i-t au Il protocole de Berlin. »
■l'en ai fini avec toutes ces citations, dont je vous ai peut-iitre fatigués. La conséquence générale que j'en tire, c'est que, malgré les assertions contraires, la politique du Cabinet français n'a jamais été belliqueuse, comme on l'a dît, ainsi que vous venez de le voir dans les résenes qu'a faites M. de Freycinet. avant elaprî'» la Conférence. A cûté du Cabinet français, je pourrais en citer d'autres, dans le Congrès d'ahoi'd et dans la Conférenr* ensuite; il avait été parfaitement entendu enlre toutes les Puissances quti la coercition matérielle ne serait pas, ne serait jamais employée dans cette question.
Ceci, du reste, se comprend bien.
Qu'était venue faire l'Europe au Congrès de Berlin? Ainsi que je l'ai dit. et qu'on l'a répété, je crois, tout Ji riieurc, l'Europe avait sauvé de la Turquie ce qui pouvait en Hro sauvé. Certains territoires en avaient été détacbésparlo droit de In guerre; certains autres étaient, non pas k la disposition de l'Europe, k laquelle ils n'ap|iarleniiient puini ; mais enfin I
a h la (îrèco. L'autorité de la haute assemblée euro- (( péeniie donnerait aux deux Gouvernements, otlo- « man et grec, la force morale nécessaire [Murmures « à droite) : au premier, pour consentir à des conces- « sions opportunes ; au second, pour résister à des <( revendications exagérées. Mais, pour atteindre ce « but, M. Waddinglon pense qu'il faut, d'une pari, « ne point solliciter de la Porte des sacrifices imposée sibles ; de l'autre , faire appel à la modération de la « Grèce. Le premier plénipotentiaire do France a « donc regardé comme utile de tracer, pour base aux « négociations, une ligne générale montrant à la « fois, à la Turquie la mesure des intentions de « l'Europe, et à la Grèce les limites qu'elle no doit « point dépasser.
« Tel est l'objet de la résolution suivante qu'il a « l'honneur de soumettre, d'accord avec le premier a plénipotentiaire dTtalie, aux délibérations du Con- « grès :
<c Le Congrès invite la Sublime Porte à s'enten- « dre avec la Grèce pour une rectification de fron- « tières en Thessalie et en Epire, et est d'avis que c< cette rectification pourrait suivi*e la vallée du « Salamyrias (ancien Pénéus) sur le versant de la « mer Egée, et celle du Kalamas du côté de la mer « Ionienne.
c< Le Congrès a la confiance que les parties inté-
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« n\sséi»s n'»us8ironl h so metlre d'accord. Toi « pour facùlîlt'r ir sucrés dos négociations, ]o « sau('(»s sont prèles k offrir leur médiation « auprès des doux j>arlies. »
Vous lo vovoz, Messieurs, le caractère du C do Ilorlin est indiqué aussi nettement que p dans la proposition de M. Waddington.
Si la question grecque a été introduite cou vous l'ai dit, ce n'est pas la France ni l'Ang qui on ont pris Tiniliative; ce qui est vrai, c'c lord Sali^bury on a parlé le premier dans le Co M. \Vad<linglou n'est venu qu'ensuite, et vc fl n(»z d'entendre la proposition qu'il a faite. S
l>roj)osilion était restée purement platonique i fieace, elle aurait toujours pu attester que le C( avait beaucoup de sympathie pour la (irece jl une fois qu'elle avait obtenu la sanction sole
[ (lu Congres, elle ne pouvait plus paraître
,.'< et inféconde.
jj; Tout à riieure, on vous rappelait l'article
traité de lîerlin. Or, cet article, que dit-il? Le « Dans le cas où la Sublime Porte et la Grè « i>arvieiidraient pas à s'entendre sur la rectill « i\o frontières iudiquétMlans le treizième pro « du Congrès de H(»rlin, l'Allemagne, TAut « Hongrie, la Franct», la (Irande -Bretagne, I « et la Russie se réservent d'otTrir leur inéd
« aux deux parties pour faciliter les négociations. » Messieurs, rien n'est plus clair, le Congrès s'approprie d'une manière à peu près complète, et même en l'élargissant , la proposition de Thonorable M. Waddington. On offre aux deux parties, si elles ne peuvent pas s'entendre, de leur indiquer une rectification de frontières qui puisse les mettre d'accord. Telle est Tieuvre capitîile du Congrès de Berlin, en ce qui touche la Grèce; il n'a pas d'autre but. Dans l'article 24, le seul qui nous intéresse en ceci, de même que dans le protocole n** 13, la volonté des Puissances est indiquée d'une façon aussi n(;tle et aussi positive qu'on peut le souhaiter.
A la suite du Congrès de Berlin, des négociations s'établissent entre la Grèce et la Turquie ; on les invile l'une et l'autre à essayer de s'entendre; au c^s où elles ne le pourraient pas, l'Europe leur a proposé de se mcîttre entre elles deux, et de leur tracer un terrain commun sur lequel elles pourraient se rencontrer et se concilier.
Les négociations s'entament donc, d'abord h Prévésa, sur l'Adriatique; elles ne réussissent pas; et après deux mois de pourparlers inutiles, il est démontré que la Turquicî et la Grèce ne peuvent pas s'accommoder h elles seules.
La réunion de Prévésa cesse ; les Puissances interviennent de nouveau officieusement; et elles ob-
ta Porti! à eéàer sur les deux aatr^a qacstioas. comme ell<> avait cédé sur ia (jue&tion de Dulcî^tio.
M. Paul de CissAr.XAc. — Est-ce ijue vous accepteriez uoe pareille démoastration sur les eûtes de France? {Humeurs à gauche.)
M. tx pBÉaiDEXT. — M'interrompez pas!
M. LE Mi<(i9Tne. — La question est «ssez d^-ltcale ot assez ^rave |>our que jo demande aux ialerrupleurs de vouloir bien ne pas rompre le 51 demapensé«. {Très-bien I très-bien!)
Je dis donc que cela aurait été une retraite, à mon avis, excessivement fAcbeuse; c'aurait été un parti trits-daiigereux A prendre et inHnimetil blâmable, si nous nous étions refusés à entrer dan^ï la DémonstnitJOD navale. Nous y sommes entrés avec toutes les réserves nécessaires qu'a indiquées tout à l'heure l'honorable M. Lamy, et sur lesquelles je n'insiste pu». Nous étions allés au Conjn'ès de Berlin, et nous devions y aller, par les misons que j'ai dites; nous ne pouvions pas permettre qu'on modiHAt d'une manière sî profonde et si essentielle le traité de 1*)56, en ce qui concerne la Turquie, sans prendre part nécessairement aux moditicatiMiis qui devaient avoir lieu. (Très-bieti! très-bien!) Nous devions concoui-ir également aux conséquences inévitables de ce Conirrès.
sions inexactes qui échappent si souvent, non sculem(»nt à la parole improvisée, mais même à la rédaction écrite, on peut rencontrer quelques nuances peut-être qui détonnent; mais ces taches, d'ailleurs fort rares, n'altèrent pas l'ensemble et surtout ne le rend(înt pas méconnaissable, comme on pourrait le croire d'après des critiques exagérées.
Le véritable esprit de la Conférence de Berlin est celui que je viens de dire ; elle a été la suite et le complément du Congrès, qu'elle avait mission de reproduire sur une moindre échelle, et d'achever. Et vous allez vous convaincre par les citations que je vais faire, que je ne prête pas ici à la Conférence de Berlin des opinions ou des sentiments qu'elle n'a pas eus. Ces sentiments, ces opinions ont été répétées sous toutes les formes et dans tous les documents des cabinets européens. Mais avant d'arriver à la Conférence elle-même, je vais citer une dépêche de M. de Freycinet, qui lui est un peu antérieure; elle porte la date du 16 avril 1880, et elle n'a précédé par conséquent que d'à peu près quinze jours, ou trois semaines, le jour où la Conférence s'est réunie.
Je cite le passage tout entier pour bien établir quelle était, dès cette époque, la pensée du Cabinet français, et pour essayer de démontrer que cette politique n*a pas été plus tard modifiée aussi complètement que le prétendait tout à l'heure l'honorable
lu
liVl:'
M. Lainy. Il a dit une foule de choses qui merveilleuseineiit bien exprimées, mais qui crains pas de l'affirmer — n'étaient pas loule lumcnt exactes.
i< Il a été conveim, disait M. de Freveint « la eoiiunission (la Conférence) aurait plein « voirs pour arrêter, h la pluralité des voix, I « d(^ la frontière, et que sa décision, accept» «' vaiice par tontes les puissances, serait ensi « commandée par elles k la Turquie et à la
(« La commission aurait d'ailleurs à s'inspii <( divers intérêts en jeu, en prenant j)our b « indications consignées dans le protocole u" « Congrès de Berlin, avec toute latitude poui (' jaéter ces indications et même au besoii « écarter, jionrvu, bien entendu, qu'elle y pr « (hî ])onn(» foi cl dans Tesprit général du prol i( 11 a été suhsidiiuremeni admis que la eonin « (la Conférence) comprendrait à la fois des ei « dii)]oniati(iues et des délégués a]»les, par « counaissnnc(\s spécinb^s, h fournir un avis c « leiil sur 1(» côté matériel de la délimitation. >;
Voilà donc les disjiositions dans lesquelle
Al. de Freycinet, ou plultM le Cabinet franco
16 avril 1880, quelques jours avant la réunion
Conférence dans la capitale de rAllemagne.
Messieurs, faites la ])lus grande attention
mots : « La décision de la commission, acceptée par « toutes les puissances, sera recommandée par elles « à la Turquie, à la Grèce, etc. »
Encore une fois, voilà l'intention formelle dans laquelle on se réunit : on prendra une décision, et on la recommandera aux deux parties, après qu'on Taura prise. Ainsi, on la recommande, on ne l'impose point.
Une fo is réunie , que se passe-t-il dans la Conférence?
Mais avant de vous en entretenir, permettez-moi de vous lire encore une dépêche qui confirme la pensée que je viens d'indiquer, et où cette pensée conciliatrice et toute bienveillante se trouve encore plus nettement définie, si c'est possible.
Cette autre dépêche est du 2 juin 1880 ; la Conférence ne s'est réunie pour la première fois que le 13 de ce même mois :
« Il reste donc entendu que le mandat de la Confé-
« rence, nettement défini, est exclusivement d'exer-
« cer la médiation qui lui sera dévolue conformé-
« ment à l'article 24 de l'acte du 13 juin 1878. »
C'est l'article du traité de Berlin que je viens de lire
tout h l'heure. « Lorscjue ce mandat sera rempli, il
« sera temps pour les puissances, si elles jugent
« convenable de poursuivre certaines délibérations,
« de prendre à cet égard telles résolutions qui leur
« paraîtront opportunes. »
iO
^jl
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Tels sont les termes dans lesquels s'exprin Ciabinel françiiis, au moment où la Conférei
s'ouvrir.
La (iOuférence se réunit, elle prend les dél lions que j'ai indiijuées, et je vous rappelle qu( ses procès-verbaux se trouvent dans le Livre j où ils sont insérés comme annexes, et où on pc consulter, si Ton veut entrer dans lo détail de gociation.
Peu de jours aprës, les Puissances se réuni et délibèrent entre elles sur le mode suivant 1 les résolutions de la commission pour la délimii des frontières seront communiquées à la Porte mane; et voici comment, le 35 juin, M. de Frej
il s\»xprime à cette occasion :
j. jij^l « Le meilb^ur mode à suivre pour la notifie
« dont il s'agit, est, suivant moi, la remise simul « au Gouvernem(»nt turc et au Gouvèmemcnl « de deux notes collectives, signées, Tune par 1
\\f.\ « rejuvsentants d(»s Puissances médiatrices, V
« par les six représentants des Puissances à A th
>'|ij' (( Ces deux notes seraient rédigées en termes
\]^h « blables et conlit^ndraient simplement le libe!
« la décision de la Conférence, avec Tin vital « chacune des Puissances intéressées d'avoir « confoiTOer. »
■ Remarquez bien. Messieurs, ce mot d' « Ii
lion », il nV a pas là un ordre; ce n'est pas un jugement exécutoire, r/est-à-dire une sentence qu'on doive faire exécuter par la force matérielle.
Mais voici quelque chose déplus particulier encore, que je signale à votre attention très-spéciale, et qui se trouve dans la même dépêche.
Il s'agit de savoir comment dans les territoires qui passeraient de la souveraineté ottomane à la souveraineté grecque, seraient réglées les dettes contractées au profit de ces territoires; et, sur ce point financier, M. de Freycinet ajoute :
« Cettc! clause (du partage des dettes), bien que « n'étant pas de droit strict dans les translations de « territoires d'une souveraineté à une autre, est as- « sez motivée dans le cas actuel par le caractère su- « rabondamment gracieux de la concession que les « Puissances demandent en faveur du Rovaume hel- « lénique, et qui les autorise à y attacher une charge a justifiée par des considérations d'équité. »
Retenez bien ces mots : « Le caractère surabon- « damment gracieux de la concession que l'on de- « mande en faveur du Royaume hellénique. »
Voilà le caractère incommutable qu'attribue à la rectification des frontières le Cabinet français. Sa pensée ne va pas au delà. Elle ne suppose en rien une coercition qucdconque ; et, tout au contraire, elle la repousse.
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pliriiicrsiir r,<' point, qiin. quand jo [larlcdi.' la paix. c'csl d'iuic paix vniimenl digne do la grande el pénéreuse nation que. nous représentons ici.
M. pAui. WE Cassagi^ac. — Ah! ah! il paraît qu'il y a dos réserves.
M, t£ Mksistbk. — II y a eu un temps, assez éloigné déjfi, que la plupart il'entre vous ont vu el que j'ai vu moî-mêrac, non sans une certJiino douleur dans bien des circonstanres. un temps o(i l'on eélébrait celte formule peu di^e du peuple Fnmçais : La paix à tout prix. Eh bien! retle formule, nous ne pouvons pas l'aecepter. (Très-bien! très-birti! « yaitrhe.)
Mais il est bien elab' que nous ne pouvnns [ws arreptor davantage le contraire de eette formule, et dire : La (guerre à tout prix.
M. Louis Gi"ii.r.oT (Isère). — Non plus.
M, Spuller. — Kncore bien moins.
M. I.E MisisTHB. — Encore bien moius. certainement.
M. Larocue-Joubkrt. — Ni l'une ni l'autre.
M-LK PaÉsiDENT. — N'interrompez pas, Messieurs.
M. ix MiMSTiiE. — Ji' dis donc que, quand il s'agît de questions aussi graves, aussi difliciles, et qui peuvent avoir des conseil uences aussi funesles. il faut savoir bien exai-lenu-iit jusqu'à quel point n" veut aller el ce ijii'nii veut fiiiiT.
Je déclare que, dans ces documents, il n'y a, du moins à mes yeux, rien de pareil.
Une voix, — Et la Démonstration navale?
M. LE Ministre des Affaikes étrangères. — Je viendrai tout à l'heure à la Démonstration navale; mais j'achève ce que j\ii à dire sur le point qui m'occupe en ce moment.
La Conférence est close le 1" juillet ; six semaines plus tard, voici une nouvelle dépêche de M. de Freycinet, vous allez voir si la politique du Cabinet français était aussi belliqueuse qu'on l'a prétendu tout à l'heure.
« Il est vrai, dit M. de Freycinet, qu'au Congrès de 1878 la France a porté la parole au nom de l'Europe pour réclamer une délimitation plus rationnelle du Royaume hellénique. Il est vrai encore que, depuis cette époque, nous n'avons pas cessé de faire des efforts pour obtenir la ratification, sous une forme positive et nettement définie, du vœu commun de toutes les Puissances. »
Vous l'entendez bien, Messieurs : « Le vœu commun de toutes les Puissances. » Ce sont les termes mêmes dont je me suis si souvent servi dans mes dépêches personnelles, termes qu'on m'a tant reprochés, mais que ma conscience ne me reproche pas. ( Très-bien ! très-bien !) Je poursuis :
« La Turquie est mise en demeure de se confor- « mer, dans son propre intérêt, au sage avis des « puissances médiatrices. »
Tout à l'heure c'était un vœu ; maintenant c'est un avis. Je demande si là dedans il y a rien qui ressemble à une coercition quelconque.
« La France, continue M. de Freycinet, saura i< prendre sa part de l'obligation morale qui incombe « à toute TEurope. Toutefois, conséquente avec elle- « même, elle se doit et elle doit à ses alliés de leur « rapp<»ler qu'elle a, dès lorigine, exclu de ses piA- « visions, dans l'affaire grecxjue, rhypothèse dun « recours à la coercition matérielle. »
Je puis donc laffirmer. Messieurs : je n'ai rien, non, absolument rien, rien à ajouter à la force convaincante de documents pareils; ils m'ont semblé tellement démonstratifs que j'ai pensé trcs-sincèrement, naïvement peut-être, comme on me Ta dit, mais peu m'importe, qu'en faisant ce que j'ai fait, je continuais fidèlement la politique de mes prédécesseurs. [C'est vrai ! — Très-bien!)
On les a attaqués tout à l'heure violemment- et, par le contraste qu'on voulait établir, il semblait que c'était \u\ éloge pour la politique que j'ai pratiquée moi-même. Je suis très-toucbé de la sympathie qu'on me témoignait ainsi ; mais je crois pouvoir dire que je ne la mérite pas autant qu'il semblerait résulter
des paroles trop flatteuses, quoique parfaitement sincères, qui m'ont été adressées. {Très-bien ! trèsbien !)
Mais que la Chambre se rassure !
Voici enfin la dernière des citations que j'aurai îi faire, priant la Chambre de m'excuser si je les ai faites si longues... [Non ! non ! — Parlez ! Parlez !)
Mais ces citations m'ont semblé absolument indispensables.
A la fin du mois d'août, — vous le voyez, assez longtemps, près de deux mois après la fin de la Conférence, — il s'est agi de communiquer, par une note collective, à la Porte, une dernière invitation pour lui dire : Voici ce que nous vous proposons ; examinez si vous pouvez accorder à la Grèce ce que nous vous demandons pour elle.
Celte note collective était adressée au Ministre des Affaires étrangères de Turquie, par les représentants à Constantinople des Puissances signataires du traité de Berlin. Elle est datée de Thérapia, le 23 août 1880. La voici :
« Les soussignés, par Tordre de leurs gouveme- « ments, ont Thonneur de faire savoir à Son Excel- « lence Abbedin Pacha que, la décision de la Con- « férence de Berlin ayant été prise après mûre « délibération et après un examen attentif des « différents tracés successivement proposés par les
« fïoiiYcrm'int'nts ottoman et grec, les Puisss " mt'-ilùil rires iir siiuniiciit rniisentir à ce que la « niKsion iùl rouvi-rte à cet ôgai'd. Elles ue pou i< qui! s'i'ii tenir à lu Jt'cisioii du la Coiiférf V {[u'ullcts ont approuve'!*', l't la recommander <■ Sulilinio Porlf comme conforme nu traité e « protocole d(( Merlin. »
J'en ai fini avec tontcss ces citations, dont je ai peul-tMrc falif^nés. La conséquence générale j'en tire, c'e«l que. malfcrt'! les assertions contra la pdlilique liu Cabinet français n'u jamais été l queusc, comme on l'a dit, ainsi que vous venez < voir dans les rt-serves qu'a faites M. de Freyc avant et après la Conférence. A c6té du Caliînctl i^im. je pourrais en citer d'antres, dans le Con d'alioi'd e( iluiis la Conférence ensuite ; il avaîi parfailemonl enleiidu entre toutes les Puissa que 1a coercition matérielle no serait pus, ne s jamais employée dans cette question.
Ceci, du reste, se comprend bien.
Qn'élail venne faire r?;iirope an Congrès de Be Ainsi qne je l'ai dît. et qu'on Vu répété, je crois, (I riieure, l'Europe avait sauvé de la Turquie ce pouvait en être siiuvé. Certuins territoires en avt été délnchéspar le droit de lagnerre; certains ai étaient, non pas à la disposition do l'Kurop laquelle ils n'apparlenaienl point; mais enfin
les événements qui s'étaient passés, par l'agitation dont ces provinces avaient été le théâtre, il sembla k la prudence du Congrès que les Puissances de TEurope, réunies à Berlin, avaient à prendre certaines précautions pour qu'un incendie nouveau ne se rallumât pas, dans les provinces désolées par la guerre et dans les provinces limitrophes. L'Europe ne pouvait donner à personne l'Epire et la Thcssalie, qui ne lui appartenaient point; l'Lpire et laThessalie ne pouvaient pas non plus être attribuées légitimement à la Grèce, qui n'avait pas été partie pendant la guerre, et qui, par conséquent, ne pouvait pas revendiquer ces territoires, bien qu'ils pussent la compléter très-utilement ; car elle ne pouvait pas dire qu'ils fussent devenus siens en vertu du droit de la guerre.
Ce droit absolu des belligérants pouvait être invoqué par le Monténégro ; il avait fait la guerre, et le sort des armes l'avait favorisé.
Et ici je dois appeler l'attention de la Chambre sur la différence considérable qui existait entre la situation du Monténégro et celle de la Grèce. Le Monténégro, à deux reprises différentes, avait pris une part malheureuse dans la guerre; mais une troisième fois, profitant de l'ascendant que les armées russes, pleines de courage et d'énergie, gagnaient sur l'héroïsme des Turcs de Plevna, le Monténégro
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Eb bien, c'élaifliiL lu h's raisons que j'indiquais dans une dépêche qui aétépublitV prémaliirrmonl. parsuitcd'indiscK'tionsquin'onlpasdépPiidutlemoi.
Jo ne veux pas Hrv pessimiste, ce n'est ni dans mon caractère nidaiis ma situation ; mais ji- voudrais tirer un utile averlisaemeut do cet exempli; do la Bosnie, et inviter la Chambre et les esprits prévoyants h porter leurs regards sur l'avenir et ii se demander si l'iticendie nouveau allumé en Grèce ne pourrait pas ^a^ner les provinces voisinca. ut B'étendro bien au delà de ces premières limites.
J'ndjure donc les Grecs de vouloir bien écouler nos conseils, les conseils d'une amilii; qui ne se ilt^meuLira pas, malgré leur résistance.
Quant à nous, je le répète, nous avons voulu pratiquer la paix ; nous sommes restés dans le concert européen, nous y sommes restés profondément ]>arifiquos; et j'ai l'espérance que nus efforts pour résoudre la question grec.que, un maînt<-uaiil la paL\ d'accord avec le reste de l'Europe, pourront se réaliser à courte échéance. (ApplaudissemetUs pruioiiffés doux toutes les parties de la Chambre.)
M. LE I'hésidest. — La parole est h M. Delafossf.
M. DEr,AKOssH. — Je renonce à la pai'ole, monsieur le Président.
M. LE PnfcsiDENT. — Alors la parole est à M. de Perrochej.
Ainsi, l'Europe pouvait parfaitement faire en faveur du Monténégro cette démonstration navale qu'on a tant blâmée, et sur laquelle je vais avoir à dire quelques mots. Elle pouvait le faire pour assurer à un des belligérants l'échange légitime que la Porte ottomane avait dû accorder, et qui se composait de territoires sur lesquels on ne voulait pas laisser reconmiencer la lutte. Mais l'Europe ne pouvait pas en faire autant pour la Grèce, à qui le droit de la guerre n'avait rien conquis.
Quant à la Démonstration navale, ce serait à peine à moi de la défendre ici ; car, lorsque j'ai eu l'honneur d'être appelé aux affaires, la Démonstration navale était déjà commencée depuis longtemps.
Que devais-je faire? Et que devait faire le Cabinet français? Devait-il se séparer du concert européen? Apres être allé au Congres de 1878, après être resté jusque-là en parfait accord avec les cinq autres Puissances, devait-il se retirer au moment où elles cherchaient à faire exécuter leur décision par une pression morale? Oui, pai' une pression morale, bien que le mot semble un peu étrange, quand il s'agit d'une flotte composée de dix-neuf ou vingt cuirassés. Mais toujours est-il que les puissances qui ont pris pai*t à la Démonstration navale ne pensaient pas en obtenir davantage que ce que je dis là, c'està-dire opérer une pression morale qui déterminerait
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jux k^omw^ d'Eu: çw s^nienl disposés à s>n
Eh bhpti. Me>sîeur>. --^f pays laborieux et dévoné, s-nri-i n «îirs, « 1 ■>n> ne snîviex pas la polilique qu'il \-eu;. V V:?î-'dKdÎTv U >>!itî*jue {larifique. ce pays n'hésitcndt pas i*>nrt«flips. le jour où il lui faudrait opu^r entr^ la paix et la République. (Très^ien! <Hr gjH^MTf ^0r¥'s ^ «JnMfe. — Extlamalions à
\1. Ut Pu5iMF?rr. — J^ai r^n deux ordres du ji^ur m^'ktîves ^î'»r.: je donne connaissance à la
1/uiu pn-^^se {«ar M. Anisson-Duperron. est ainsi conçu :
«< I^ r.hamhn\ apprv^ux'aul les déclarations paciiiijuos ivntenues ilans les récentes dépêches de M. le
Miiùstry^ ,io> AîTAirt^s etmnirères, à l'occasion du diffortnul tuT\\>-i:rtN\ passe à lonlre du jour. »» l.'ainn\ sii:no *îo M, Dt^\è>. fst ainsi réJijré : . l^^r.hamW.ap]in*u\antlesdéclaFationsdeM. I»* Minisln* des AlTain^s «^Iranwres et la politique do p;ù\ jiratiqiuv jmf lo Gouveniement, jiasse à Toixlre du jour.
M. Il MlMSlUF MS AlTAlKt> FTRANGÈRCS. Lc GoU-
NoruomtMit aroeple ce doniior onlre du jour.
M. \msson-1>i rrRRON, — J'accepte aussi Tordre
<iu jour k\v m, l>t'\r<.
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De là rentrée de la France dans le concert européen. Je voudrais ne pas revenir sur ce sujet; mais le concert européen, je dois le répéter bien haut, a fait de très-grandes choses.
Le Congrès de Berlin a rendu un immense service à la paix européenne, et le maintien de ce concert est presque la seule garantie, la garantie la plus sérieuse et la plus décisive de la paix générale. {Nouvelles marques cT approbation,)
Je ferai donc tout ce qui dépendra de moi, tant que j'aurai l'honneur d'être à la tête du Ministère des Affaires étrangères, pour rester dans le concert des Puissances européennes. Malgré tout ce qu'on a dit, la tentative d'arbitrage qu'a faite le Cabinet français n'a jamais altéré, en quoi que ce soit, ce concert; et la preuve, c'est qu'aujourd'hui même rien n'est changé dans nos relations avec les Puissances étrangères. Nous sommes toujours avec elles dans la plus parfaite intelligence ; et les négociations actuellement pendantes, sur lesquelles je ne puis m'arrêter, prouvent bien que le concert européen n'est pas rompu, puisque l'Europe poursuit à Constantinoplo ses nouveaux efforts en commun.
Nous marchons toujours d'accord, et j'ajoute qu'à la suite de cette démonstration navale, qu'on nous reproche si vivement, vous avez pu voir quel a été le sentiment de l'Europe et celui de la France. On
A la suite de rinsurrection militaire qui avait éclaté au Caire le 1" février 1881, le consul général, M. le baron de Ring, avait été appelé à Paris pour donner des explications sur la part personnelle qu'il avait prise à ces événements regrettables; et le Ministre avait cru devoir mettre cet agent en disponibilité. Le consul de France au Caire, M. Monge, l'avait remplacé provisoirement, en attendant la nomination de son successeur.
Sans remonter plus baut que Tannée 1879, il était clair pour le monde entier que la réforme tentée en Egypte, au nom et dans Tintérêlde la civilisation, ne pouvait réussir qu'à une seule condition : la bonne intelligence de la France et de l'Angleterre, toutes d«»ux protectrices sinccres de ce beau pays, où elles ont des inl«'»rêts égaux, quoique diiïérents. Tant que les deux Puissances s'entendent et restent d'accord.
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à-(lire dans les premiers jours de juillet 1880. Les Puissances lui avaient fait immédiatement et unanimement des représentations pour lui dire : « N'attaquez pas la Turquie et ne recommencez pas la guerre ; restez paisible, soyez prudente et patiente. » Voilà les conseils qui lui ont été donnés. Tant qu'a duré Taffaire de Dulcigno, la Grèce a écouté, du moins en partie, ces conseils; mais une fois cette affaire terminée, c'est-à-dire au commencement de déceml)re, la Grèce a repris et poussé ses armements avec une énergie et une activité telles qu'il a paru aux Puissances qu'il y avait dans ces préparatifs la menace d'un danger vraiment redoutable.
C'est ce qui a déterminé le Cabinet français à chercher un moyen de conjurer la guerre, qui pouvait éclater dès cette époque, et qui aujourd'hui est encore plus menaçante qu'il y a deux mois. [Mouvement,)
Cette idée d'arbitrage, loin de troubler le concert européen, l'a plutôt resserré.
Dans la situation où l'Europe se trouvait vis-à-vis de la Grèce et de la Turquie, l'arbitrage supposait nécessairement le consentement préalable des deux parties.
Si les deux Ktats y consentaient, les Puissances, devenant un tribunal, acquéraient ainsi une autorité judiciaire, à laquelle les deux parties avaient promis
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pi'ésîdn ni les dirige le» rend à peu près infaillibleiî.
De lii les télégrammes lidressés dès le début du mois de mars h M. Monge, et les instniclions plu» déluiiléea qui lui furent envoyées ([uolques jours plus tai'd.
Ces instructions devaient être le résultat de TaRcoi-d de» deux. Puissaïuics; et eommu la question posée était foil simple, elles pouvaient être trèsconcises et trfes-positives. C'est en elTet ce qui eut lieu; et In communication faite à M. Monj^e, rliarpé de l'Ap^enco et Consulat général nu Caire, dut être tout il fait analogue à celle qui- M. Ë. Mallet, le consul anglais, devait recevoir aussi de son côté. Eu annonçant par voie rapide à M. Mougu qu'il recevrait par te ])roc.hnin courrier, en même temps que son collëffue d'Angleterre, des instructions développées, on lui en indiquait le sens gréuénil :
1" L'Angleterre et la France étaient disposées fi donner au khédive, aujourd'hui régnant, tout leur appui- Chacun des consuls généraux devait »e concerter h cet cITel avec son culliigue;
2" Les deux consuls généraux devaient d'atxord soutenir lea ministres actuels du khédive ou left ininislces que le khédive pourrait choisir plus lard;
3' Les représentants de la France et du l'Angleterre devaient agir en purfaile harmonie et dans tes
qu'on ne Tavait fait dans le Congrès; pour la délimitation de la frontière sur le terrain, elle a envoyé des délégués techniques; et elle s'est approprié le résultat de leur travail. Elle a recommandé la délimitation ainsi obtenue aux deux adversaires qu'il s'agissait de concilier. L'une des parties n'a pas voulu l'accepter; et, comme pour l'arbitrage, il fallait Tassentiment des deux parties, il a suffi du refus d'une seule pour ({ue la médiation ne pût s'accomplir.
Dans tout cela, je ne vois aucun indice de cette politique belliqueuse, dont on a parlé avec une amertume que j'ai quelque peine à comprendre.
Je la cherche vainement dans les dépêches que vous avez sous les yeux, et que, pour ma part, j'ai non seulement lues et relues, mais que j'ai étudiées avec le soin le plus assidu. J'ai tâché, en les analysant à vingt reprises, de me pénétrer de l'esprit du Congrès de Berlin et de l'esprit de la Conférence; et je déclare qu'à toutes les époques nous sommes restés fidèles à nous-mêmes étala politique de paix, que le Gouvernement français, représentant fidèle de la pensée publique, a constamment poursuivie, qu'il poursuit encore, et qu'il poursuivra avec une résolution inébranlable. {Très-bien I très-biefi! — Applaudissements prolongés dans toutes les parties de l* Assemblée ,)
Il va sans dire, et j'ai déjà eu l'occasion de m'ex-
pliqn(4* sur ci' point, qiio, quand je parle ilc la paii. c\»sl d'uiio paix vraiment digne de la grande et géiiiTeuse nation que nous représentons ici.
M. Paul de Cassag^ac. — Ah! ah! il |Mirail qu'il y a dos réserves.
M. LK MiMSTUE. — Il y a eu un temps, assez éloi* {Tiié déjà, que la phipart d'entre vous ont vu et que j'ai vu moi-même, non sans une certaine douleur dans bien des circonstances, un temps où Ton céh'»brail cetlt» formule peu dijrne du peuple fnuiçais : La [Kiixàlout prix. Eh bien! cette fomnule, nous ne pouvons jkis Taccepter. (Très-bien! très-bien! à (jauvhe,)
Mais il est bien clair que nous ne pouvons {ms arce[der davantaffe le contraire de celte formule, et diri' : La ^n*»rro à lout prix.
M. Louis Giillot (Isère). — Non plus.
M. Spiller. — Encore bien moins.
M. i.K Mlnistrk. — Eui'ore bien moins, certainement.
M. Laroche-Jourkht. — Ni Tune ni Tautre.
M. LK Président. — N'interrompez pas, Messieurs.
M. LE Ministre. — J<' dis donc que, quand il s'airil de qnesli(»iis aussi graves, aussi difficiles, et qui [)euvenl avoir des conséquences aussi funestes, il faut savoir bien exactenn»nl jusqu'à quel point on veul alb»r et ce qu'on veut fai^^
Je viens do porter à colle tribune des déclarations qui me semblent aussi nettes que possible ; cependant je voudrais aller encore un peu plus loin. Nous avons donné des conseils aux Grecs, et nous ne cessons de leur en donner tous les jours; malheureusement, jusqu'ici les Grecs n*ont pas voulu «les accepter.
M. Paul de Cassagnac. — Par votre faute !
M. LE Président. — N'interrompez pas!
M. Paul DE Gassagnac. — C'est vous qui les avez! encouragés.
M. LE Préshient. — Monsieur de Gassagnac, je vous rappelle à Tordre.
M. Paul de Gassagnac. — Moi, je vous rappelle à Thistoire.
M. le Ministre. — Je suis fâché de cette interruption et, permettez-moi de le dire...
M. Paul de Gassagnac. — Permettez, monsieur le ministre. Je viens d'être rappelé à l'ordre; la partie n'est pas égale entre vous et moi...
M. LE Président. — Il n'y a pas de partie engagée entre M. le ministre et vous.< M. le ministre parle; et vous l'interrompez, contrairement au règlement.
M. Paul de Gassagnac. — Enlevez le rappel à l'ordre; M. le ministre me répondra, et moi je pourrai parler à mon tour.
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DÉLIMITATION DES FRONTIÈRES CniiCQUES
Lii délimilnlioii des froiitièivs firi-rques st- uôpociait toujours h Coiistanlînople ; mais les pourpitrlors avaient langui, par l'absenrc (ie quelques ambassadeurs qui o'uvuicnl pu se rendre iinmédiatt-mcnl à leur poste, et aussi par les lenteurs a<'couliiinêe!> tle la diplomatie turquu. Cepentiant les espérmiceii ne s'afTaiblissaient pas; et, maigri^ ces rolards, on i^lait assuré que, cotte fois, lu Porte Ottomane se décidvrait à soumettre aux l'uissunc<>8 une proposition définitive qu'elles pourraient faire accepter à la (îrècc. l'uur calmer de justes impatiences, et faire connaître le point préci» où en étai{>nt res laborieuses nt^^ociatlons, la dépèche suivante fui adressée aux priui'ipuux ii[;eiiU de la Républiiiue, auprès des cinq
Pour moi, je crois pouvoir le déclarer, non pas seulement au nom de la politique personnelle et particulière qu'on me prêtait, mais au nom de la politique générale du Gouvernement : la France ne s'engagera pas dans les aventures. [Applaudissements.) Comme je le disais tout à Thoure, j'aurais horreur et honte de la paix à tout prix; mais je dois déclarer également que je ne comprendrais pas une guerre sans motifs. Quant à moi, ou plutôt quanta nous, malgré toute la sympathie que nous pouvons avoir pour la Grèce, la Grèce me permettra de lui dire que j'aime encore plus la France. [Vifs applaudissements sur tous les bancs.)
Qu'est-ce que la Grèce devrait donc faire aujourd'hui ?
Je me permets, après lui avoir donné tant de conseils par écrit, dans mes trop nombreuses dépêches, de lui eu donner, du haut do cette tribune, qui retentit non seulement dans toute la France, mais dans TEurope et dans le monde entier.
Ce que la Grèce aurait de mieux à faire serait d'écouter les conseils que nous persévérons à lui donner. Si l'on compte ce qu'elle gagnerait à condescendre aux vœux unanimes de l'Europe, le mieux pour elle serait de cesser ses armemenLs, qui la ruinent et la compromettent; ce serait de s'en
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rapporter à la bienveillance et à Téquité de TEarope, dont elle' ne peut douter.
Ija Turquie, bien que le droit de la guerre n 'ail pas déridé en sa faveur, a fait des concessions qui peuvent paraître insuffisantes; mais on peut en obtenir de plus grandes. La Grèce, sans avoir fait la guerre, sans avoir versé de sang, sans avoir dépensé une drachme, peut ac<|uérir un territoire qai doit lui paraître très-vaste, si on le compare à son territoire actuel.
Elle aurait tout intérêt h suivre les conseils bienveillants qui descendent du haut de cette tribune amie, et je ne veux pas désespérer qu'ils soient entendus.
C'est la prcmi^re fois que j'ai pu formuler de tels conseils d'une manière aussi nette, aussi précise, aussi solennelle.
J'ose h peine essayer de prévoir une éventualité où ce serait la (îrèce elle-même qui commencerait la guerre. Je ne v(îux pas insister sur ce point néfaste : j'en ai dit assez; mais je ne crains pas d'ajouter que le (louverncmenl hellénique se préparerait par là les désastres les plus cruels, les plus inévitables el les plus gratuits.
Encore une fois, je dis que la politique du Gouveriiement français est aujourd'hui pacifique; elle l'a toujours été. Oui, un instant, des esprits timorés
nY4ant pas suffisamment au courant des choses, ne les étudiant pas assez profondément, ont pu craindre que la Démonstration navale n'entraînât l'Europe, et nous avec elle, plus loin que nous ne voulions aller.
Mais aujourd'hui la paix existe, et TEurope entière la veut aussi résolument que nous. Il n'y aurait donc en ce moment que la Grèce qui viendrait allumer un incendie dont personne ne saurait calculer retendue. Mais je m'arrête ici, et je termine en vous présentant une dernière considération.
En 1875, il n'y a pas longtemps, tout au plus cinq ans, vous vous rappelez ce que fut la première étincelle de l'insurrection de Bosnie. Je ne veux pas entrer dans des détails trop personnels, mais à ce moment-là un certain nombre d'hommes d'État, des plus distingués, d<îs plus intelligents, des plus expérimentés de l'Europe, déclaraient que cette insurrection de Bosnie n'étiiit rien, qu'elle serait terminée dans quelques mois, et que la guerre ne s'étendrait pas au delà de cette petite province.
Vous avez vu ce qu'est devenu l'incendie, ou pour mieux dire, cette étincelle qui avait jailli, dans la Bosnie ; elle a gagné l'Herzégovine , l'Albanie , la Serbie, la Roumanie, la Bulgarie, et la province qu'on appelle aujourd'hui laRoumélie orientale; en un mot, toute la presqu'île des Balkans a été en feu.
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Eh bk'u. c^'éUiient ïk les raisons que j'iD(ii«]Uiiis dans ane dépêche qui a été publiée prémaltirémcnl. parBuited'iudiscrûtionsquin'ontpasitépendudemoi.
Je ne veux pas ^In* p^ssioiiste. c* n'est ui dans mon caracl^rr nidans ma situation ; mais ji^ voudrais tirer un utile avertissement de cet exemple de lu Bosnie, et inciter la Chambre et les esprits pK-vovants h porier leurs reg;ards sur l'avenir et à se demander si l'incendie nouveau allumé en Grèce uc pourrait pas ^aguer les provinces voisines, et s'éteBdre bien au delà de ces premières limites.
J'adjure donc les Grecs de vouloir bien écouter nos conseilH. les r^nstnls d'une amitié qui ne se démentira pa.s, mal^'é leur résistance
Quant à nous, je le répèle, nous avons voulu pratiquer la paix ; nous sommes restés dans le concerl européen, nous y somnie-s restés profondément pacifiques; et j'ai l'espérance que nos efforts pour résoudre la question greeque, on maintenant la paix d'accord avec le reste de l'Europe, [tourront se réaliser k courte échéance. [Appiatidissetneiiis ftrolunyés dans toutes les parties de la Chambre.)
M. LE Phésiubst. — La parole «si ù M. Delafosse.
M. I)ki.afosse. — Je renonce h la piirole, monsieur le Préaident,
M, IX. Phèsident. — Alors la piuule esl ù M, de Perrochel.
M. LE MARQUIS DE Perrochel. — Je n'ai que quelques mots à prononcer à cette tribune.
Je ne viens pas combattre M, le Ministre des Affaires étrangères ; je dois dire seulement que si, aujourd'hui, il s'est exprimé d'une façon pacifique, nous aurions désiré qu'il s'exprimât ainsi il y a deux mois. Mais je pense que, si M. le Ministre s'est exprimé d'une façon pacifique aujourd'hui, c'est certainement grâce à l'opinion publique en France, qui, depuis plusieurs mois, s'est absolument et entièrement prononcée en faveur de la paix.
Un des membres les plus autorisés du côté de cette Chambre [Vorateur désigne la Gauche) a dit, dans une réunion publique, qu'il ne voulait pas la paix sans espérance ; M. le Ministre des Affaires étrangères a dit tout à l'heure qu'il ne voulait pas la paix à tout prix. Nous non plus, nous ne voulons pas la paix à tout prix : nous voulons la paix sans épithète. {Très-bien! à droite, — Bruit à gauche.)
Oui, Messieurs, il m'est bien permis de constater îï cette tribune que c'est la Droite qui, la première, au Sénat, par les voix autorisées de MM. le vicomte de Gontaut-Biron et le duc de Broglie, et ici par l'organe de l'honorable M. Delafosse, que c'est la Droite qui, la première, s'est faite l'interprète des volontés du pays, de ce pays, qui est résolu à no pas faire la guerre, à maintenir la paix et à imposer sa volonté
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aux hommes d'Ktal <]U! seraicol disposés à
Kh bien, Messieurs, ce pays laboiietix et dévoué, soyez-en sûrs, «i vous ne suiviez pns la politique ipi'îl veut, c'fsl-îi-dire la politique parifique, ee pays iihésilemit pas longtemps, te jour oti il lui faudr&it oplcr entre la paix el la République. {Très-ftien .' sur pbisÎPiirs liaitru /} droite. — Exe lama tio/ix « i/iiiir/ie.)
M. LE PRteinKNT. — J'ai reçu deux ordres du jour motivés dont je donne eonnaissnuce k la (Ihamhre.
L'un, proposé par M. Anisson-Duperron, l'sl ainsi con(;u :
<< La (Chambre, approuvant les déclarations parlliques contonuBs dans les récentes dépêches de M. le Ministre des AiTaires étrangères, à luccAsion du différend lurco-greo, passe k l'ordre du jour. i>
L'aulri', signé de M. Devfes. est ainsi rédigé ;
« La Cliombre. approuvant les déclaralionsdf M. 1<' Ministre des AiTaires étrangères el la politique de paix pratiquée pur le Gouveniemeiit. passe à l'ordre du jonr. "
M. i.i: MiMsTRF. DES Affaires ^ra^cèrks. — Le Gouvernement aeeepte c« dernier ordre du jour.
M. .\r<i»80!<-l>rriiiiK0.^. — J'aceeple aussi l'nrdre du jour lie M. Uevi-s.
M. LE Président. — Je mets aux voix Tordre du jour proposé par M. Devës.
{V ordre du jour de M, Devès est mis aux voix et adopté.)
ItKJ.3ti!!IX Jl.A5-:jL2àZ.
irr AIRES DÉGTPTE
A Li suite «ie riii>iirr«ctïoD militaire qui avait Krïii\K AU (lÀLf^ Ir 1'* f^\TÎ<rr 1881, le eoDsuI général. M. \v \Arr*n li^ Rin^. avait été appelé à Paris pour <ionn»-r <ir> ».'XpIîoation5 sur la part personnelle qu*il avait prist^ à res événements regrettables: et le Miui>lre avait cru Jevoir mettre cet agent en disponibilité. Lt' ronsul lie France au lUiire. M. Mon£*e, liivait rrHipliioé provisoirement, en attendant la no- III i nation de >uii suocf*sseur.
Sans remonter plus haut que Tannée 1879. il était clair pour h* monde entier que la réforme tentée en K^ypli*. au nom et dans rinléivtde lacivilisiition, ne pouvait ivussir qu'à une seule condition : la bonne inl«*lli^«Mire d«» la France et de TAngleteiTe, toutes drux proleclric«»s sinrrres de ce heau pays, où elles ont drs intérêts éfianx, quoique diiïérents. Tant que les di'nx Pnissances s\»iitendeiit et restent d'accord.
le succès est assuré; ce succès est précieux tout ensemble et pour TEgypte, et pour les deux Puissances les plus directement occupées de ses destinées, et enfin pour toute l'Europe, qui a de perpétuelles et nécessaires relations avec cette contrée, illustre par son incomparable passé , et par son inépuisable richesse, à laquelle Touverture de Tisthme de Suez promet des développements sans limite. L'entente de TAngleterre et de la France a produit tout récemment, et en un temps très court, la réorganisation des nuances ég}^ptiennes , ruinées par d'odieuses dilapidations. Des matières financières, cette entente bienfaisante peut s'étendre à bien d'autres branches de l'administration, au grand profit de l'Egypte ellemême, et, par une conséquence certaine, au grand profit de ses créanciers, appartenant à tous les peuples qui sont en rapports avec elle.
Les événements de Février donnaient un avertissement ; et c'était une cause nouvelle d'un rapprochement de plus en plus intime entre les deux GouvenKunents, qui devaient redouter profondément le trouble dont les insurrections militaires sont le signe et Toccasion. De là, la pensée des deux Cabinets d'adresser à leurs agents des instructions identiques. L'unité de vues devait se traduire dans des actes concertés ; et en combinant des efforts intelligents, non seulement on les double, mais l'harmonie qui y
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pivsidt' ot les dirige les rend à pou près infaillibles.
Uc là les télégrammes adressés dès le début do mois do mai*s à M. Mouge, et les instructions plus détaillées qui lui furent envoyées quelques jours plus tard.
Ces instructions devaient être le résultat de ^a^ cord des deux Puissances; et comme la question posée était fort simple, elles pouvaient être trèsconcises et Ires-positives, C'est eu effet ce qui e«t lieu; et la communication faite à M. Monge, chargé de l'Agence et Consulat général au Caire, dut èlre tout à fait analogue à celle que M. E. Mallet, le consul anglais, devait recevoir aussi de son côt^* En annonçant par voie rapide à M. Monge qu'il recevrait par le prochain courrier, en même temps (|ue son collègue d'Angleterre, des instructions dév(»loppées, on lui en indiquait le sens général :
1^ L'Angleterre et la France étaient disposées à donner au khédive, aujourd'hui régnant, lout leur appui. Chacun des consuls généraux devait se concerter à cet effet avec son collègue ;
2° Les dc^ux consuls généraux devaient d'accord soutenir I(»s ministres actuels du khédive ou les ministres que le khédive pourrait choisir plus tard ;
3° Les représentants de la France et de rAn««^leterre devaient agir en parfaite harmonie et dans les
limites de leurs fonctions avec MM. les deux Contrôleurs généraux ;
4° Enfin et jusqu'à nouvel ordre, il faudrait surseoir aux séances de la Commission judiciaire internationale.
Plus tard, à ce résumé préliminaire, furent jointes des instructions détaillées qui précisaient encore davantage ces quatre points principaux, et qui développaient les motifs sur lesquels s'appuyait la résolution des deux Puissances.
Il était tout simple que les récents événements,
dont TEgypte avait été le théâtre et qui dénotaient un certain trouble dans les esprits, eussent éveillé la sollicitude de la France et de TAngleterre, qui ont à y sauvegarder tant et de si chers intérêts. Ces deux Puissances, fermement unies dans leur désir d'assurer à TEgypte les bienfaits d'un gouvernement stable et d'une administration bien ordonnée, ne pouvaient voir qu'avec un vif déplaisir des tentatives qui auraient pour but de modifier l'état actuel des choses. Elles étaient donc disposées à prêter au khédive, aujourd'hui régnant, tout leur appui, afin d'aider à la consolidation de son trône et de faciliter la marche régulière de son gouvernement. L'agent français devait témoigner hautement et en toute occasion de la volonté du gouvernement de la République, de rester fidèle à la ligne de con-
duite qu'il s'était tracée à cet égard, et il aurait à se concerter avec le Représentant de la Grande-Bnv tagiie, pour que leur attitude commune et leur Unga^'^e identique ne laissassent subsister aucun doute sur rintention où étaient les deux Puissances, dt soutenir. Tune et Tautre, de la manière la plas loyale, Tautorité de Tewfik-Pacha.
Par les mômes raisons, les ministres auxquels Sou Altesse avait confié, ou pourrait confier daus IV venir, la direction des aifaires, devraient trouver dans les deux consuls généraux tout le bon voulnir sur lequel ils ont droit de compter de la part dew- ])résentants de nations amies.
D(^à, ils sont secondés dans leur tâche par deux fonctionnaires d'un rang élevé, que la Franco t»t TAnjilelerre ont mis à la disposition du khédive. Les consuls doivent voir dans les contrôleurs irénêraiix, tï la fois les membres d'un gouvernemenl qu'ils ont U) devoir d'appuyer, en tant qu'il dép«*nd d'eux, sans sortir des attributions qui leur sont spécialement départies, et les organes du concow^ amical que la France et TAngleten^e ont voulu a>surer à rKgypte et dont les consuls doivent éviter aver soin de diminuer Teffic^icité.
Enfin, ou c-ijoutail «[u'eu ce moment, une question spéciale qui fixait rallention des différents gouviTnemcmts dont l«\s nationaux ont des intérêts tii
Egypte, c'était celle de la revision des règlements relatifs aux tribunaux mixtes. Il paraissait qu'il y aurait avantage à surseoir provisoirement aux séances de la commission internationale, chargée de cette revision, afin que toute autre préoccupation pût avoir disparu et que les gouvernements intéressés eussent le temps de mieux arrêter leurs vues, avant qu'il ne fût procédé à la reprise de ces travaux, d'une importimce si considérable. Le Gouvernement anglais partageait à cet égard l'impression du Cabinet français qu'il était bon de communiquer aux ministres du khédive.
Telles étaient les différentes questions que les deux Gouvernements avaient à régler au commencement de mars 1881, et dont leur bonne intelligence devait faciliter singulièrement la solution.
-ac^i^'^i-*-
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DÉLIMITATION DES FRONTIÈUES CUECQUES
Lii Hûlimilnlîoii des froiiliî'ros f^recqui-s si' né^iociail toujuur» k CoiisUtntiiiople ; nmis les puurjmr- IiTs avaient langui, pai* l'absenn' île quelques ambassadeurs qui n'avaient pu se rendre immèdiatemeiil à It'ur poste, et aussi par les lenteurs aeeuutumées de la diplomatie turque, ('ependaut les espéranres no s'afTaiblissaient pas; et, malgré ces retards, on était assuré que. celte fois, la Porte Ottomane se déciderait à -soumettre aux Puissances une proposition définitive qu'elles pourraient faire accepter à I» Grèce. Pour calmer de justes impatiences, el faire connaître le point précis où en étaient ces laborieuse» négociations, la dépèche suivante fut adressée aux principaux agents de la Réjiuhlique. auprès des cinq cours.
DELIMITATION DES FRONTIERES GRECQUES
Aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Berlin, Vienne, Saint-Pétersbourg et Rome.
Paris, le 19 mars 1881.
J'ai eu l'honneur de vous communiquer le plus grand nombre des dépêches que M. Tissot m'a adressées au sujet des négociations pour la rectification des frontières gi'ecques, ou plut6t des pourparlers préliminaires qui ont lieu en ce moment à Constantinople. Les- deux télégrammes que vous trouverez ci-joints, vous feront connaître le point de vue exact auquel nous sommes placés au moment où la question turco-hellénique va entrer dans une phase nouvelle, par suite de la communication que le Gouvernement ottoman a promis de faire, aujourd'hui même, de ses propositions définitives aux Ambassadeurs des Puissances. L'un de ces télégrammes m'a été adressé par M. Tissot en date du 18 mars ; l'autre contient la réponse que j'ai faite aussitôt à notre représentant auprès de la Porte. Leur lecture vous montrera avec quel soin et quelle fermeté nous nous sommes appliqués à maintenir, en ce qui nous
concerne, le pins parfait accord entre les négociat(»nrs.
Cet accord, qni n'a pas cessé un instant de subsister, n'a rien enlevé à la liberté des Ambassadeurs, dans la recherche des meilleurs moyens à employer pour atteindre le but pacifique que tout le monde se propose». Vous avez vu par les communications que je vous ai faites que cette liberté avait été complète: t»t que plusieurs méthodes de couduite ont été successivement proposées et discutées. H était dans la pensée de tous les Ambassadeurs, après avoir étudié div(»rs modes de procéder et en avoir apprécié les mérites relatifs, do se rallier à un système unique et «l'en poursuivre» de concert rcxéculiou. Telle était en parliculier l'intention de l'Ambassadeur de la République française, confonnément aux iuslructions formelles qu'il avait reçues.
Il y avait sans doute intérêt à ce que les Ambassadeurs réunis à Constanlinople déterminassent eux-mêmes, vu tenant compte des dispositions des rsjuils îiulour d'eux, la li\a:ne de conduite qu'ils dcvîiii'nl adopter. 1/unilé persistante de leur action semble» avoir produit une impression assez vive sur les Ministres du Sultan, qui se montrent préoccupés de cette situation et de l'effet moral qui doit en résulter. La réserve dans laquelle M. Tissot n'a piis manqué de se tenir k leur égard, n'a pas laissé que
DÉLIMITATION DES FRONTIERES GRECQUES
(le leur causer une inquiétude particulière ; et, pour l'en faire sortir, le Sultan parait se proposer d'avoir avec lui un prochain entretien. M. Tissot mo demande des instructions nouvelles et précises sur le langage qu'il devra tenir dans cette circonstance. Je lui ai répondu, comme vous le verrez, que s'il était consulté par le Sultan, sa réponse devrait se borner à professer, en quelque sorte, son accord avec ses collègues. Le Gouvernement de la République a pris, il y a quelque temps, l'initiative d'une proposition dont la portée était évidemment favorable à la Turquie. Nous n'avons pas réussi à faire admettre par la Porte l'idée de l'arbitrage ; mais nous nous plaisons à reconnaître que la bonne volonté des Puissances a loyalement secondé nos efforts. Aujourd'hui, à notre tour, nous sommes en présence d'une proposition dont l'initiative appartient à d'auti*es Gouvernemonts. Dès lors, notre rôle est tout indiqué : nous devons seconder les efforts des autres Puissances et éviter d'entraver les négociations, en y mêlant des propositions différentes. La voix de la France est accfuise d'avance à la solution qui réunira les voix des cinq autres Puissances; nous n'aurons, en conséquence, d'autre conseil cà donner à la Porte Ottomane que craccepter elle-même le projet qui sera revêtu de la sanction de l'Europe.
Tel est le sens (h? la réponse que j'ai faite à
M. Tissot, et qui approuve la réserve d'où Ton voudrait le voir sortir. Si, comme nous avons lieu de le croire, le Gouvernement du Sultan fait aujourd'hui les propositions qu'il a annoncées avant- hier, les Ambassadeurs y trouveront un utile élément du projet qu'ils rédigeront ensuite pour le proposer à la Grèce et à la Porte. Nous voulons espérer que cette marche conduira l'Europe au but qu'elle poursuit. Mais il est, dans tous les cas, certain que nous y persévérerons avec constance, convaincus que l'unanimité des Puissances et la sincérité de leur accord sont les meilleures garanties d'un succès si désî* rable.
Un incident, qui ne louchait à aucune question extérieure, s'était produit dans la séance du 26 mars 1881 , à la Chambre des Députés. M. Paul de Cassagnac, du Gers, avait attaqué M. le Président du Conseil, et M. le Ministre des Affaires étrangères, accusant ce dernier d'avoir fait Tapologie du Régicide, dans la personne de Louvel, assassin du duc de Berry, le 13 février 1820. Le Ministre des Affaires étrangères étant absent au moment de la première attaque de M. Paul de Cassagnac, le Président du Conseil, M. Jules Ferry, Tavait vivement défendu, en niant absolument l'exactitude des citations faites par son agresseur. M. Paul de Cassagnac avait repris sa thèse dans la séance du 28 mai's; et le Ministre des Affaires étrangères lui répondit en rétablissant les faits.
Il n'aurait pas été parlé de cet épisode, si tout ce
184 LA DIPLOMATIE KKANOAISE.
qui peut toucher à Thonneur des mc^mbres d*un (iiikint't, n'avait point par ce seul fait une grande importance politique. Le Gouvernement n'a de force que dans la mesure même de la confiance qu1l inspire ; (4 1rs atteintes portées à c^tte conRauc^ doivent toujours être repoussées avec le soin le plus vigilant, quelle qu'en soit la cause, p'^s ou moins spécieuse ou réelle. Déjà plusieurs fois, les joumaui légitimistes, soit en 1848, soit plus tard, avaient signalé cet article sur LouveK qui remont^iit au moi» (h^ juin i83â. M. Paul de Cassagnac n'avait donc pas le mérite de la découverte ; mais il est à présumer que SOI) attaque sera la dernière de ce genro.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Séance du 28 mars 1881.
M. i^AiL DE Cassagmac. — II y a un deuxieino point, dans mon discours d'avant-hîer, qui a été nié par M. le Pivsidrnl du Conseil. {Inierrtipiiom à
J'ai parlé do M. Barthélemy-Saint-Hilaire, ministre des Affaires étrangères; j'ai cité un article de lui, et c'est alors que M. le Président du Conseil m'a dit : « Vous faites une citation tronquée. » C'est au Journal officiel, au lieu où j'ai dit que M. Barthélemy-Saint-Hilaire avait fait l'éloge du régicide Louvel.
M. LE Président du Conseil. — C'était faux !
M. Paul de Cassagnac. — Vous m'a\iez dit avanthier : C'est une erreur ! Vous me dites maintenant : C'est faux ! ce qui, entre parenthèses, n'est pas poli, Monsieur. [Rires à droite. — Rumeurs à gauche.)
Vous avez vu tout à l'heure. Messieurs, que le document qui concernait M. Jules Ferry et dont j'avais parlé est exact; je vous l'ai lu malgré ses dénégations. Maintenant, au sujet du document qui concerne M. le Ministre des Affaires étrangères, je dois apporter ici ma loyauté ordinaire. [Mouvement sur divers bancs à gauche.)
S'il y a un d'entre vous qui doute de ma loyauté, qu'il se nomme.
J'apporte ici ma loyauté ordinaire, et j'avoue que, pour ce qui concerne M. le Ministre des Affaires étrangères, je me suis laissé aller à faire une citation tronquée. J'ai omis en effet, dans cet article sur Louvel, de citer ce qu'il y avait de plus détestable et de plus immoral. Cet article, je l'ai sous les yeux.
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Jf ne vi'ux pas abuser des moments de la Chambrt' dans les mauvaises dispositions où elle est: mais je maintiens, avec document à l'appui, que \' Intransigeant et le Citoyen, qui ont été eondanmés pour avoir fait l'apologie du K'^cide, n'ont rien dit île plus, n'ont rien écrit de plus que ce qu'a dit et écrit M. le Ministre des AITaires étrangères. [Applaudissements à droite: — ExcUiinationn à gauche.)
M, LK Président. — La parole est à M. du Itodaii sur le procès-verbal .
M. Paul de Cassaonac. — M. le Ministre, h ce qu'il parait, ne Lient pas à la lecture de sou article.
M. Bhktiiélemv-Salm-Hilaire. — Si! sil
A droite. — Lisez! lisez!
M. Barthélemy-Saint-Uiiaibe. ministre des Affaire» étrangère». — Je demande la parole.
M. LE pBÈsiiiE>r. — M. le Ministi'e des Affaires étrangères a la parole.
M. LE MmiSlHE DES A^tAIRES Êl'RAHRÈRES. MeS-
sieurs, puisqu'on a cru devoir m'accuscr d'être partisan du régicide, je dois quelques explications à lu (iihambre, non pas pour nioi-m^me. mais pour la dignité de r.\s»eml)lée devant Inquelle j'ai l'honneur de j>ai'Ier, pour l'honneur du Gouvenienient, qui a bien voulu m'accorder sa confiance.
Je ne demanderai pas ii M. Puni de Cassagnac Je lire mon article loul eulier, puisque cet effort ii sein-
blé effrayer son courage; mais, pour répondre à la citation qu'il a faite, je demande à la Chambre la permission d'apporter une autre citation, tirée du même article.
J'indique la page même du recueil que M. Granier de Cassagnac a sans doute sous les yeux : c'est la page 308, Revue des Deux-Mondes, numéro de juin 1832... D'abord, vous le voyez : il y a cinquante ans tout à l'heure.... {Aires à gauche et au centre.)
M. Paul de Cassagnac. — C'est une erreur de jeunesse! M. le ministre invoque la prescription !
M. LE Ministre des Affaires étrangères. — J'ajoute que l'article est intitulé, et ce titre seul lui donne son véritable caractère : « Psychologie criminelle. »
Voici la citation que je veux vous soumettre, et qui résume le caractère général de Tarticle :
« Quant aux motifs qui ont poussé Louvel à son crime, nul, disais-je, ne les voudra contester. L'action fut exécrable, parce que le sang mérite toujours Texécration ; mais ce ne fut pas un sentiment ordinaire qui l'inspira. Examinez, retournez, torturez, analysez, en tout sens, de toute manière, les circonstances morales de ce forfait, elles ne vous donnent jamais pour résultat qu'un ardent patriotisme. » {Rumeurs à droite.)
M. Paul de Cassagnac — Comme les nihilistes !
M. LE BARON DiyoïB. — C'cst Ce qu'a di( M. RocliL'foit!
M. LE Ministre hes Affaires £trani,ères. — h ftmeltona donc ces motifs du crime : ils ne le jusUfienl poinl assm'ément ; et l'on pourrait même dire que ces motifs sont tellement louables qu'à eux seuls ils sont la plus éclatante réprobation du fait lui-mémi*. L'assnssinat ne peut jamais venger une nation ol flétrit toujours, dans la conscience du genre humain, le malheureux qui se dévoue à le commettre. » (Exclamatmis à droite.)
Un membre à droite. — " yui se dévoue. » Voilà im mot malheureux !
M. Baldhï-l'Asson. — Vous en faisiez un acte do dévouement!
M. LE MiMSTHE. — Messieurs, quand vous voudrez me laisser parler, je reprendrai les quelques mots que j'ai h vous dire.
Je pouiTais multiplier les citjitioiis; l'article m'en fournirait autant que j'en voudrais, car il est lon^. Je vous disais lout & l'heure que Tarticle avait éïà publié dans la Reoue des Deux-Mondes. Je puis ajouter un détail, qui est une garantie di> plus, mèmi! pour les plus susceptibles d'entre uouh : l'artirle n été publié sous les auspices de M. Saiiite-Ucuvc et de M, Buloz, qui, l'un et l'autre, étaient mes camarades d'enfjinco ol de lycée. Or, on sait ce qu'a él»'"
la Revue des Deux-Mondes à toutes les époques de son existence. On sait quel talent, quelle modération et quelle persévérance il a fallu pour créer un organe de publicité tel que celui-là, qui est parvenu à plus de 20,000 abonnés... {Réclamations et interruptions à droite.)
M. Louis Le Provost de Launat (Côtes-du-Nord). — Voilà de la réclame maintenant !
M. LE VICOMTE DE Bélizal. — C'est uuc réclamc pour la Revue des Deux-Mondes.
M. LE Président. — N'interrompez pas, Messieurs; VOUS interpellez sans cesse M. le Ministre, et vous ne lui permettez pas de parler.
M. LE Ministre — Non, ce n'est pas une réclame. La Revue des Deux-Mondes va porter sur la surface entière du globe et y répandre les idées françaises, des idées de bon sens, d'intelligence et de bon goût.
Je ne veux pas insister davantage ; mais je dois dire à l'orateur qui m'a appelé à cette tribune que, dans le fragment même qu'il a cité, il n'a pas prêté toute l'attention nécessaire aux mots et aux idées qu'il contient. Un examen un peu plus impartial lui aurait suffi pour bien voir la portée de cet article...
M. Paul de Cassagnac. — Voulez-vous lire à la page 304?
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M. LE Ministre. — Voici la phrase que je signale à rhoQorable député :
« Creusez la vie de cet homme, prenez-la dès le début jusqu'à Tinstant de son supplice, jusqu'à Tinstant plus fatal encore de sa résolution. » Je le demande : peut-on prononcer une condamnation plus complète, plus profonde de la terrible résolution qui a poussé Louvel à Tassassinat?
Voix nombreuses à gauche. — Oui ! oui ! C'est évident. [Rires à droite.)
M. LE Ministre. — Je ne veux pas fatiguer davantage la Chambre...
M. Paul DE Cassagnac. —Vous vous gardez bien de tout lire !
M. LK Ministre. — Seulement, elle reconnaîtra le sentiment qui m'a amené à cette tribune. Mais je tiens à dire encore un dernier mot. Suivant les circonstances, les publications prennent un caractère plus ou moins regrettable, quand ce caractère n'est pas délictueux. Quant à moi, la (jhambre me permettra de lui montrer le fond de ma pensée. {Ah! ah! à droite,) Lorsqu'cn juin 1832, je publiais cet article, d'après des documents authentiques qui m'avaient fait connaître à fond la vie de Louvel avant son forfait, quand j'essayais de retracer sa psychologie et son portrait moral, je ne me doutais pas qu'un peu plus tard il se commettrait des attentats
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nombreux contre la vie d'un roi qui ne méritait pas les criminelles attaques dont il a été l'objet, mais dont, heureusement, il n'a pas été la victime, comme vient de Tètre l'infortuné czar de Russie. Je ne pouvais prévoir alors ce que devait amener plus tard la fureur des passions qui animaient et aveuglaient une partie de l'opinion publique, et dont la prévision m'aurait sans doute empêché d'écrire de la même manière.
Mais j'ai tort d'ajouter quelque chose à la citation que j'ai faite, et je crois qu'elle suffit. [Oui! — Trèsbien! et applaudissements à gauche,)
M. Paul de Cassagnac. — Je demande la parole.
A gauche, — Non. Assez 1 assez ! [Bruit,]
M. Paul de Cassagnac. — On a toujours le droit de prendre la parole après un ministre.
hkOO-O*^
ÉTABLISSEMENT DE SÀlNT-LOUIS-DfiS-FRAKGAIS
A ROME
On sait que rétablissement de Saint- Louis à Rome existe depuis des sifceles et qu'il s'est successivement enrichi par des fondations et des legs qui lui ont créé une fortune de prfes de 300,000 francs d(» rente. Cet établissement ne coûte absolument rien au budget de la France, et il est placé de temps immémorial sous la haute direction de notre ambassadeur près le Saint-Siège. Peu à peu, les anciens règlements y étaient tombés en désuétude, et l'institution ne procurait plus au clergé français les avantages qu'il était (»n droit d'en attendre. Sur la proposition de M. Desprez, notre ambassadeur près du Vatican, il fut procédé non pas précisément h une réforme, (jui n'était pas nécessaire, mais au redressement do certains abus qui s'étaient introduits, comme toujours, sans qu'on y prît garde, et qui ré-
duisaieni singulièrement, au profit de quelques individus, Futilité générale de cet établissement dû à la pieuse générosité de nos pères.
La circulaire suivante, qui fut adressée à NN. SS. les archevêques, suffit pour indiquer sur quels points portait l'amélioration. Un nouveau directeur a été chargé, au mois d'octobre dernier, de présider aux changements qui avaient été décidés, et d'inaugurer un état de choses qui peut être très-profitable au clergé et à l'Église de France.
Circulaire à NN. SS. les Archevêques de France.
Paris, le 29 mars 1881.
Monsieur l'Archevêque,
Mon attention a été appelée sur les services que
la Communauté de Saint-Louis des Français, à
Rome, a déjà rendus à l'Eglise de France, et sur
les services nouveaux et considérables qu'elle peut
lui rendre encore, au point de vue de l'enseignement
ecclésiastique.
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Cette Communauté, en vertu du règlement qui la régit, est desservie par douze chapelains, dont trois seulement doivent être nommés sans limitation de temps; et les neuf autres sont nommés pour un maximum de trois ans. Dans Tesprit de Tinstitution, ces derniers doivent être choisis principalement parmi les jeunes ecclésiastiques, déjà prêti-es, qui seraient jugés aptes à tirer parti, par leur instruction dans les matières d^administration religieuse, d'un séjour de quelques années à Rome. Il est en outre permis h la Communauté de recevoir six pensionnaires, s'ils sont dans les mêmes conditions.
Par suite de différentes circonstances, ce reghîment n'a pas toujours été appliqué comme il devait Tètre dans Tintérét des chapelains étudiants. Le nombre des chapellenies sans limitation de durée a fini par être porté à six. Celui des pensionnaires est presque constamment resté au-dessous du chiffre qu'il devait atteindre, et le clergé français n'a pas profité de toutes les facilités que ceux de ses membres, désireux de suivre les cours des Universités ou de voir fonctionner de près le Gouvernement général de l'Eglise, auraient pu trouver au sein de la Communauté de Saint-Louis.
Il m'a semblé nécessaire de porter remède à cet état do choses, et les circonstances m'ont semblé particulièrement opportunes au moment où le Pape
Léou XIII, remettant la philosophie en honneur, donne une impulsion nouvelle à renseignement dans les Écoles ecclésiastiques de Rome, et offre ainsi un sujet d'études particulièrement intéressant à ceux de nos jeunes prêtres qui seraient appelés à former le personnel administratif et enseignant de nos Évêchés.
Au surplus, après m'être fait rendre compte de l'histoire d(î notre établissement de Saint-Louis et des règles auxquelles il est soumis, j'ai pensé qu'il suffisait, pour atteindre le but que j'avais en vue, d'appliquer avec plus de fermeté et plus de suite le règlement adopté en 1860.
Il me serait pénible de toucher aux situations acquises; mais j'ai décidé que les trois chapellenies données irrégulièrement sans limitation de temps seraient rendues à leur destination première, au fur et à mesure des vacances.
En outre, des dispositions ont été prises par l'administration de Saint-Louis, afin de préparer une installation convenable pour six pensionnaires. L'édifice occupé par la Communauté pourra ainsi recevoir à Tavenir dix-huit ecclésiastiques, c'est-à-dire trois chapelains nommés sans limitation de temps et voués spécialement aux fonctions du culte, et quinze jeunes ecclésiastiques, qui, tout en participant au service intérieur de l'église, conserv-ent la
majeure partie de leur journée pour assister aux cours des Universités.
Je me plais h espérer qu'il en résultera de bons effets pour Tinstruction du clergé, et que notre établissement national deviendra ainsi une sorte d'École des hautes études ecclésiastiques.
Mais, pour assurer ce résultat, il est nécessaire que TEpiscopat seconde les intentions du Gouvernement de la République. Je n'ai point le dessein de rien changer au mode suivi jusqu'ici pour le choix des chapelains. Ils continueront d'être nommés par l'Ambassadeur, sur la proposition du Supérieur de Saint-Louis, à la recommandation des Evèques de Franci\ Je ne vois aucun intérêt à modifier cette manière de procéder; mais je regarde comme essentiel que les Évêques ne recommandent que des candidats dans lesquels ils auront découvert des aptitudes véritables , des qualités intellectuelles sérieuses, en un mot, des sujets d'élite, ayant déjà fait leurs preuves dans les Ecoles ecclésiastiques françaises et qui soient on état de prendre part utilement à tous les exercices des Universités romaines, en philosophie, eu théologie et en histoire.
Le nombre des chapelains et des pensionnaires qu'il sera j)Ossible d'admettre est très-inférieur à celui des Évêchés de France. Il ne pourra être satisfait que successivement aux demandes qui se-
raient faitos par les difrérents diocèses; mais aiin de donner à chacun la facilité de profiter des avantages que leur offre l'institution de Saint-Louis, j'ai invité l'Ambassadeur de la République près le Saint-Siège k faire en sorte qu'aucun des chapelains actuels ne soit remplacé par un ecclésiastique du même diocèse. Il devra, autant que possible, procéder de la même manière pour les pensionnaires. Tous les diocèses pourront ainsi, dans un temps déterminé, être représentés à Saint-Louis et participer aux avanUiges que notre grand établissement national est en mesure de leur offrir.
J'ai cru devoir, Monsieur, porter sans retard à votre connaissance des dispositions qui ont été prises dans un sentiment de haut intérêt pour le clergé français ; et je fais appel à votre concours éclairé pour assurer le succès de mesures qui auront, je l'espère, l'assentiment de l'Episcopat.
Je vous serai reconnaissant de vouloir bien faire part du contenu de la présente lettre aux Évêqucs suffragants de votre siège archiépiscopal.
Agréez les assurances de la respectueuse considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, etc.
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Malgré l'heureuso tournure que prenaient les négociations de Constantinople conduites par les ambassadeurs des six Puissances, malgré les conseils les plus bienveillants, la Grèce ne pouvait pas se résigner h obtenir moins qu'elle n'avait demandé lors du Congrès de Berlin, c'est-«'i-dire moins que la Crète, dont il avait été de nouveau question, moins que rÉpire et moins que la Thessalie. Elle désirait présenter un mémoire aux Puissances avant qu'elles n'adoptassent, d'accord avec la Porte, une résolution définitive. Mais il était trop tard; la proposition turque était acceptée on principe, si ce n'est peut-être encore dans tous ses détails; et la réclamation de la Grèce ne tendait h rien moins qu'à tout remiîtlre en discussion. L'Europe ne pouvait pousser la condescendance jusqu'à ce point extrême : et il était iiTévocablement décidé que l'on n'enten-
drait plus à aucune demande de modification de la procédure à laquelle on s'était arrêté. Tous les Cabinets furent unanimement de l'avis du Cabinet français; et un refus péremptoire fut opposé à la Grèce, qui dut le subir. 11 eût été de la dernière imprudence d'en agir autrement ; et le Cabinet anglais, qui aurait désiré faire davantage, se rangea magnanimement à l'avis commun.
Au Comte de Mou'y, Ministre de la République
française à Athènes.
Paris, !•» avril 1881.
Les Agents diplomatiques du Cabinet d'Athènes viennent de faire une démarche simultanée auprès des six Gouvernements qui s'occupent de la rectification des frontières turco-helléniques.
Cette démarche leur a été prescrite en vue d'obtenir qu'avant de prendre un parti définitif, les Puissances consentent à entendre de nouveau l'expression des vœux de la Grèce. M. Braïlas-Arméni, qui s'en est acquitté hier auprès de moi, m'a indiqué que le Cabinet d'Athènes désirerait présenter un
mémoire aux diiïérenls Gouvernements, avant qu'il n'ait été statué sur la proposition des Ambassa* deurs. J'ai dû lui déclarer qu'il ne me serait possible de lui donner une réponse qu^après avoir pris l'avis des autres Puissances.
Une dépèche de M. Tissot, dont j'ai Thonneur de vous expédier une copie par le courrier de ce jour, vous fera connattre le détail du tracé adopté par les représentants de l'Europe, h la suite de longs débats, au cours desquels la Porte Ottomane avait été admise à présenter des propositions diverses, dont aucune n'a été jugée suffisante.
II résulte des renseignements qui me sont parvenus sur les dispositions du Cabinet anglais, concernant la combinaison dont il s'agit, qu'elle a obtenu l'approbation de toutes les Puissances. Le Cabinet de Londres n'a, il est vrai, formulé son assentiment qu'en faisant quelques réserves sur le principe même de la rectification proposée, et en déclarant qu'il ne l'aurait pas recommandée, s'il se fût trouvé seul en présence des deux parties intéressées. Mais il n'est pas moins résolu à s'unir aux autres Gouvernements pour la faire accepter à Athènes comme à Constantinople. Cela ressort clairement d'une dépêche du comte Granville, dont lord Lyons a bien voulu me dormer communication, el dont vous trouverez une copie ci-annexée.
La raison pour laquelle la Grande-Bretagne adhère à la proposition des Ambassadeurs, en dépit des préférences qu'elle pourrait avoir pour d'autres combinaisons, est évidemment son désir de coopérer au maintien de la paix. Tel est aussi le sentiment des autres Puissances, et, en particulier, celui du Gouvernement de la République Française.
Le but des négociations qui viennent de se terminer à Constantinople était de substituer aux arrangements antérieurs, qui n'avaient pu être réalisés en pratique, une solution acceptable qui assurât en Orient la paix, à laquelle toutes les Puissances sont également intéressées. Pour obtenir ce résultat, objet principal des préoccupations de l'Europe, elle était résignée à modifier, dans la mesure qui serait reconnue nécessaire, ses décisions antérieures, afin de trouver un règlement qui pût être accepté par la Porte Ottomane , tout en constituant un agrandissement considérable pour la Grèce.
Les Puissances ne se sont pas encore entendues au sujet de la forme sous laquelle leur résolution unanime sera conmiuniquée à la Grèce ; mais il paraît probable aujourd'hui que la question des procédés ne pourra pas détruire leur accord. Il est donc essentiel que la nation hellène renonce dès aujourd'hui à l'espoir d'obtenir la réalisation de tous ses désirs. Elle doit surtout, dans son propre intérêt.
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réfléchir au danger terrible auquel elle s'exposerait, si elle entreprenait, avec ses seules forces, une lutte impossible, que TEurope entière ne pourrait que réprouver.
FÊTE NATIONALE DU 14 JUILLET
Journal officiel du 21 avril 1881 .
Le ministre des aiïaires étrangères vient d'adresser une circulaire aux représentants du fiouvernement de la République, afin de leur faire connaître les mesures qu'ils devront prendre pour célébrer, dans leur résidence, la fête nationale du 14 juillet prochain.
Ces instructions prescrivent à nos agents diplomatiques et consulaires d'arborer le pavillon national pendant toute la journée du 14 juillet.
Le ministre des aifaires étrangères ayant obtenu, d'autre part, Tagrément de la commission du budget, nos représentants ont été autorisés, soit à illuminer leur demeure officielle, soit à la pavoiser aux couleurs françaises et territoriales, soit enfin à distribuer quelques secours à nos nationaux les plus nécessiteux.
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Si les passions internationales n'avaient pas dénaturé et obscurci la question de Tunis, on aurait pu reconnaître aisément qu'il n'y en a pas de plus simple, ni, au fond, de plus sérieusement pacifîque. La prétention do la France, qui a été tant attaquée et qui pourra Tétre encore assez longtemps, est essentiellement naturelle et justifiée. La France ne veut pas avoir à côté d'elle, limitrophe à l'Algérie, un pouvoir hostile, qui inquiète sa frontière et qui puisse, selon les circonstances, mettre en péril la sécurité, et peut-être aussi l'existence, de sa grande colonie africaine. Peut-il y avoir une revendication plus légitime? Une grande nation, qui so respecte et qui a quelque prévoyance, peut-elle jamais y renoncer? Parmi les nations étrangères, qui peut l'en blâmer, ou rivaliser avec elle? Qui a, comme elle, une Algérie à protéger, et, s'il le fallait, à défendre à
tout prix? Cette seule considération est de nature à convaincre tous les esprits impartiaux, et à décourager toutes les compétitions, de quelque côté qu'elles viennent. Malheureusement, on s'est laissé aveugler; et Ton a élevé, en sens contraire, des prétentions insoutenables. Après une patience de plus de dix années consécutives, la France a dû recourir à la force, et montrer qu'on ne pouvait pas la braver impunément, et abuser de sa longanimité, qu'on avait prise sans doute pour de la faiblesse.
La France n'a jamais convoité la Tunisie ; et ce qui le prouve, c'est que, depuis cinquante ans qu'elle est établie sur les rivages d'Afrique, elle n'a pas songé un seul instant à s'emparer de la Régence, quelque facile que fût cette conquête, et bien que l'occasion favorable s'en fût présentée plus d'une fois. Le Gouvernement de la République avait même tout récemment résisté aux avances et aux offres des Puissances, lors du Congrès de Rerlin. Les dépêches de lord Salisbury, publiées par le Cabinet anglais lui-même, en font foi. Il est avéré que l'Angleterre d'abord, l'Allemagne ensuite et le reste de l'Europe à leur exemple, eussent vu sans déplaisir l'Algérie s'étendre jusqu'à la Tripolitaine. Par des motifs qu'il est inutile aujourd'hui de scruter et qui subsistent toujours, la France ne crut pas devoir céder à la tentation, quelque séduisante
qu'elle fût. On doit penser qu'elle fit bien alors, de même qu'elle' fait bien, à cette heure encore, de ne vouloir ni conquête ni annexion, pas plus qu'elle n*en voulait il y a trois ou quatre ans. A ce moment peut-être eùt-il fallu profiter de la bonne volonté de TËurope pour conclure avec la Régence un traité analogue à c^lui du 12 mai 1881 . Mais si la Franrr a «*ru devoir s'abstenir, et réfréner les convoitises auxquelles on Texcitait, qui pourrait lui reprocher sa réserve? Quel témoignage plus manifeste peut-ou lui demander de sa sincère modération? Pourquoi la blàmerait-on d'avoir enfin, sous le coup d'une impérieuse nécessité, adopté à demi une conduite que rassentiment de TEurope, équitable et bienveillante, lui recommandait il y a si peu de temps?
Cette prudence a été d'autant plus méritoire que notre onractère national n'y est guère porté. Elle a été poussée jusqu'à la limite extrême; mais elle devait avoir un terme. L'hostilité de jour en jour croissante du (louveniement tunisien était devenue absolument intolérable; et si le Gouvernement de la République n'avait pas sévi, il eût été coupable, et il aurait manqué à tous ses devoirs. Non seulement l(» prestige et la prépondérance séculaires de la France en Tunisie étaient perdus; mais, par une conséquenn» inévitable, TAlgérie elle-même péricii-
tait, à une époque plus ou moins rapprochée. La plus vulgaire prévoyance apercevait dans un avenir voisin cette catastrophe, dont les ennemis de la France se réjouissaient déjà.
C'est de là qu'est venue l'expédition contre les Khroumirs; et moins de six semaines après, le traité du Bardo, qui n'a été, comme Ta si bien dît M. Jules Ferry, président du conseil des ministres, qu'un traité de garantie. Il n'y a pas eu de guerre entre nous et le Bey de Tunis, en dépit do tout ce qu'on a pu dire. Il n'y a eu qu'une répression indispensable de tribus insoumises, se jetant dans le maraudage bien plutôt que dans l'insuiTection, et obéissant à des excitations venues du dehors, bien plus qu'à leur fanatisme religieux, ou à des passions patriotiques, qu'elles ne connaissent pas.
Une fois que Tordre sera complètement rétabli, en Tunisie, que fera la France? A cette question, que l'on se pose chez nous aussi bien qu'à l'étranger, la réponse est de toute évidence. La France ne demandera au Gouvernement Tunisien que d'être bienveillant et docile; il n'en faut pas davantage pour assurer la sécurité de l'Algérie ; et c'est tout ce que nous voulons. En retour, nous procurerons à la Régence tous les avantages matériels et moraux qu'une civilisation supérieure peut apporter à des
populations à demi barbares. Nous réorganiseroDs radmiuistraiiou dans toutes ses parties; et nous pourrons la réformer sans qu'il en coûte quoi que ce soit au Trésor français. Le pays par lui-même est assez rirho pour n'avoir besoin que d'ordre et de justice. Les entreprises pailiculiëres feront le reste, approuvées par le (louvemement du Bey, sous la haute surveillance de quelques agents français et spécialement de notre Ministre-Résident. Le désordre vient à peine d'être réprimé qu'on est entré déjà dans cette voie salutaire. Un général français réorganise Tarmée tunisienne, qui n'aura jamais été aussi régulière que sous notre main. Ce qu'on fait pour Tarmée, on le fera pour les finances, pour les tribunaux, pour la propriété, qui est à constituer sous toutes ses formes, pour les impôts, qui peuvent être mieux répartis et prélevés avec plus de douceur, pour Tagriculture, qui peut être si prospère dans un pays d'une fertilité exceptiounelle, pour les routes, pour les irrigations, pour les phares, pour les ports, et h un autre point de vue pour les écoles trop peu nombreuses, pour les hôpitaux, pour les édifices religieux et pour les établissements publics de toutes sortes.
On a traité ces nobles projets de chimères ; mais quand on voit sur tous les points de la Régence les ruines immenses des monuments de la civilisation
romaine, on a bien le droit d'affirmer que la civilisation moderne, entre les mains d'un peuple comme le nôtre , peut être encore plus féconde ; ce que Cartilage et Rome avaient fait de la Régence, nous pouvons le ressusciter bien plus aisément qu'elles. La barbarie arabe s'assouplira à notre contact bienfaisant, et elle ne tardera pas à comprendre tous les avantages qu'elle en peut tirer. Ce n'est point là un rêve, comme on voudrait le faire croire à l'Europe et même à la France ; la France sait bien que c'est là un devoir; et l'on ne peut douter qu'elle saura le remplir; car son intérêt est étroitement lié à celui de la Régence. Le monde applaudira à ces progrès de la civilisation sur le sol africain, qu'on essaie de pénétrer de toutes parts; et l'Europe est trop éclairée pour ne pas préférer cent fois une Tunisie organisée par les Français à une Tunisie barbaresque.
La Puissance qui pourrait se croire la plus autorisée à regretter les événements de Tunis, c'est la Turquie. Bien que sa domination n'eût jamais été effective dans ce pays, elle avait essayé d'y conserver une apparence de suzeraineté. Le finnan de 1871 avait ravivé les souvenirs flatteurs du passé et les espérances de l'avenir. L'expédition française de 1881 a brisé tous ces desseins. La France, qui veut sincèrement la durée de, l'Empire Turc, aurait sou-
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haito pouvoir agir autrement qu*elle ne Ta fait: mais rllr nv pouvait pas plus admettre le voisinage (lo la Porte Ottomane en Tunisie que celui de toute autre Puissanre européenne. Elle avait toujours cousidéré la llé^enoo comme un royaume indépendant; et toujours la Régence elle-même avait affecté l'autonomir (Fun Ktat souverain; c*était seulement depuis quelques années que, cédant aux terreurs factices qu'on avait su lui inspirer, elle avait essayé de trouver un al>ri dans la protection du khalife, de qui elle avait cependant plus à craindre que de nous. La Turquie devra se résigner à lapc^rte de cette illusion, eouinie idic» s'est résignée àtant d'autres pertes ]dus ré(»lles que celle-là.
('es appréciations surTaclioa de la France en Tunisie sont encore anjourdluii trop peu répandues et trop p(*u comprises; elles Tétaient bien moins encore au début de noln» expédition; c'était pour les pnv- ]Kiger dans toute leur sincérité que fut rédigée la dépérhe qui devait être j)lacée im tête du « Livre Faune », jiuhiié peu de jours après le traité du 1-2 mai 1881.
Aux agents diplomatiques de la République
française.
Paris, le 9 mai 1881.
Monsieur,
J'ai rhonneur de vous adresser le recueil des documents sur Tunis, et je veux en préciser le sens général, en m'entretenunt avec vous des causes de l'expédition actuelle et des résultats que nous en attendons. Plusieurs fois déjà, le Gouvernement de la République a fait connaître ses motifs et ses intentions; et vous vous souvenez particulièrement des déclarations qu'a faites, du haut de la tribune nationale, M. le Président du Conseil. Elles ne peuvent laisser le moindre doute par leur netteté et par leur franchise. Mais néanmoins je désire vous soumettre quelques considérations, dont vous pourrez vous servir utilement, dans vos relations avec le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité.
La politique de la France dans la question de Tunis n'a jamais été inspirée que par un seul principe; et ce principe, qui suffit à expliquer toute notre conduite depuis un demi-siècle envers la Ré-
genco, c osi Tobligation absolue où nous sommes d'assurer la sécurité de notre gi*ande colonie algé* ri(»niio. Depuis 1830, il n'est pas un des Gouvernements divers (]ui se sont succédé en France qui ait négligé ce soin essentiel; le devoir s'en impose à nous avec une évidence tellement irrésistible que personne, en Europe, ne conteste notre droit de prendre toutes les mesures que nous pouvons juger nécessaires pour sauvegarder notre possession africaine contre un voisinage turbulent ou hostile. Depuis la bataille de risly, en 1844, nous sommes tranquilles du côté de l'Ouest et du Maroc , où notre frontière est protégée par le désert; nous n'avons îï y réprimer que quelques désordres passagers. Mais à TEst, du côté de Tunis, le désordre est permanent, et voilà dix ans qu'il persiste malgré nos efforts; il augmente même chaque année, depuis la révolte des spahis de Soukarrhas , en 1871 , qui. après avoir massacré leurs officiers sous les ordres de Kablouti, trouvaient un refuge sur le territoire tunisien, jusqu'au pillage de YAttvergfie, en 1878, et jusqu'à la récente agression des Khrouniirs et le pillage du Sfmtoni, qui est d'hier. Nous avons poussé la patience à un point qui a parfois étonné le monde. Nous ne le re;:rettons pas; mais, après tant do dommages soulîcrts et après tant de longanimité, nous avons dû nous résoudre à en finir, en pacifiunt notre
frontière d'une manière durable, et en réglant les choses avec le Bey de Tunis de façon que le péril ne recommence plus sous aucune forme.
Quand on parcourt les documents que je vous commimiquc, on est surpris de la fréquence des méfaits dont nous avons eu à nous plaindre, et de Timpuissance irrémédiable de TEtat sur le territoire duquel ils se passent et qui est incapable de les prévenir. Aux confins de la Tunisie et de l'Algérie, il y a toute une zone de tribus insoumises et belliqueuses^ qui sont perpétuellement en guerre et en razzias les unes contre les autres, et qui entretiennent dans ces contrées naturellement très-difficiles un foyer d'incursions, de brigandages et de meurtres. Le plus ordinairement, ce sont les tribus de notre domination qui en sont les victimes, parce que, grâce au régime plus doux dont nous leur avons apporté le bienfait, elles sont devenues plus sédentaires et plus paisibles, en se civilisant peu à peu. Mais les tribus tunisiennes sont plus barbares et plus aguerries; et entre celleslà, on distingue surtout les Ouchtétas, les Freichichs et les Khroumirs. On ne sait pas au juste ce qu'elles peuvent compter de combattants, ou, comme on dit, de fusils. Mais les opérations qui nous demandent en ce moment une armée de 20,000 hommes prouvent assez les forces de l'ennemi, retranché dans un pays à peu près inaccessible.
Comme il n'y a pas de frontières naturelles entre la Tunisie et TAlgérie, la déliniitation est restée indécise, et elle n\a jamais été faite régulièrement. On l'a tiMitée en 1842, et les travaux topographiques, que facilitait la présence de nos troupes, n'ont pas duré alors moins de trois ans; la carte levée à cette époque a même été approuvée en 1847 par le Beyde Tunis, Ahmed, lors de son voyage en France. Mais il n'4»st pas résulté de ces préliminaires une convention officielle entre la Régence et nous ; et la frontière est encore flottanUs comme elle Tétait sous les Beys de Conslantine. C'est une lacune qu'il faudra combler dès que nous le pourrons ; la Régence v trouvera son avantage aussi bien que nous.
Ainsi, le premier objet do notre expédition, c'est la pacification définitive de notre frontière di* TEst.
Mais ce ne serait rien d'y avoir rétabli Tordre et le calme, si TEtal qui nous est limitrophe restait sans cesse hostile el menaç^mt. Nous ne pouvons pas craindre une» attaque sérieuse de la part du Bev de Tunis, tant qu'il en est réduit à ses propres forces; mais la plus simple prudence nous fait une loi de veiller aux obsessions dont il peut être entouré, et qui, selon les circonstances, nous créeraient en Algérie cb^ très-graves embarras, dont le contre-coup porterait jusqu'en France. Il nous faut donc à tout
prix avoir dans le Bey de Tunis un allié avec qui nous puissions loyalement nous entendre; il nous faut avoir un voisin qui nous rende la sincère bienveillance que nous aurons pour lui, et qui ne cède pas à des suggestions étrangères, cherchant à nous nuire et à comprom(4tre notre puissance légitime. Nous avons montré depuis plus de quarante ans que, si nous étions obligés, pour la sécurité de la France algérienne, de revendiquer dans la Régence une situation prépondérante, nous savions respecter scrupuleusement les intérêts des autres nations, qui peuvent, en toute confiance, vivre et se développer à côté et à Tabri des nôtres. Les Puissances savent bien que nos sentiments à leur égard ne changeront pas.
Jusqu'à ces derniers temps, nous sommes demeurés en excellente intelligence avec le Gouvernement de S. A. le Bey ; et, si parfois nos rapports avaient été troublés pour le règlement de quelques indemnités dues à nos tribus lésées, Taccord s'était promptement rétabli; il s'était même consolidé à la suite de ces dissentiments légers. Mais dernièrement, et par des causes qu'il serait trop délicat de pénétrer, les dispositions du Gouvernement tunisien envers nous ont totalement changé; une guerre, sourde d'abord, puis de plus en plus manifeste et audacieuse, a été poursuivie contre toutes les entreprises fran-
çaisos en Tunisie, avec une persévérance de mauvais vouloir, qui a amené la situation au point où elle en est arrivée aujourd'hui.
Le Livre Jatine^ que vous recevrez avec celle lettre, vous montrera les phases diverses qu'ont présentées ces résistances opiniâtres, tantôt simplement trarassières et gênantes, le plus souvent injustes et dommageables. Vous verrez par des documents authentiques ce qu'ont été les questions du chemin de fer de hiGoulette à Tunis ; du câble sousmarin, qu'on voulait rendre indépendant de nos lignes télégraphiques en bravant tous nos droits; du domaine de TEnfida, qu'on essaye de ravir par des moyens illégaux à une compagnie marseillaise, aussi honnête que laborieuse ; du chemin de Soussa, dont on entrave comme à plaisir l'exécution régulière; et tant d'autn^s alFaires oîi la justice, avec Tesprit de conciliation et même de condescendance, n'a pas cessé d'être de notre côté. Rien n'y a fait; et devant un parti pris aussi tenace et aussi peu justifié, il nous a bien fallu reconnaît rcs à notre grand regret, que rentente n'était plus possible, et que, pour modilier des dispositions si peu équitables, il fallait recourir à d'autres moyens que la discussion loyale et la persuasion, devenues absolument inutiles.
(Vestlàle second motif dune expédition, que nous eussions voulu pouvoir éviter, mais à laquelle nous
ont conlrainls de mauvais procédés, que nous n'avons supportés peut-Atre que troplonglemps.
Si nous rendons le Bey de Tunis responsable pour des réclamations si fondées, c'est que nous avons toujours considéré la Tunisie comme un Royaume indépendant, malgré quelques vestiges à peine sensibles d'une ancienne vassalité, que des suzerains presque purement nominaux avaient eux-mêmes négligée pendant des siècles, qui no s'était révélée qu'à de très-rares intervalles, et qui, dans ses intermittences, avait compté bien moins d'années de soumission effective que d'années d'oubli et d'affranchissement absolus. Prise et reprise trois ou quatre fois dans le xvi*" siècle par le fameux Barberousse (Khaïr-ed-Din), vainqueur des Espagnols en 1534, par Charles-Quint l'année suivante et de nouveau en 1583, par le Dey d'Alger en 1570, par don Juan d'Autriche en 1573, la Tunisie étiiit tombée, durant tout le xvii" siècle, sous l'oppression anarchique de Janissaires, dont les chefs ou Deys, au nombre de quarante, s'étaient partagé le pays, à peu près comme les Mamelouks s'étaient partagé l'Égj^te. Mais, en 1705, un d'eux, Hossein-ben-Ali, renégat grec ou corse, plus habile que les autres, avait su conquérir l'unité du pouvoir en détruisant ses rivaux. Proclamé Boy par ses compagnons d'armes, il fonda la dynastie Hosseinite, qui depuis
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lors n'ii pas coshi? i\p W'^'iicr. nous la foimc d'ira iM^niorat musulman. hUe u oujounrhui près âe iIpoi CPtibi aus il*iDi)f'^p''n(lnnre; et \e kciiI lîtm rét-l qu'elle «■ftt conserva avrc la l*«rtn ottomane durant w long iiitt>r\-allp. c'était un lion n'Iigieux, Elit" mconoaiftsait le Khalifit. wniis ^tre HUJotli> du Sult^iit^el Mirloul sans lui piiycr nuruii tribut. Senlemunt, â l'avi-ncmeiit tU' chaque Bey. mi usage respectueux oii\i3riil i]i> i-ichfii oailfiattx au rhef tle la rt>Hfion ftirgnwi h Cousluiitinoplr : et. pi^ndaiil le reste du ràgne. auiïuii aclfi politique m- ra]qi(>lait qu'outre c«l tiommagt' béti^-voli!. U- Bey de Tunis dût encore aotae chose au Comniaiideur de» ri-oyaots. Aussi. laBAgence traituit-nllc seule, et de son droit propre ite puissance souveraine, avec toutes tes PuÎMglkew ctraiigères; elle faisait avec elles des couventiOM qui avaient force de loi par l'unique assentiment du Bey; et telles furent notamment les r^juvcntinns liassées avec la France vAi 1743, dans l'an m, dans l'an X, en 1834; let fut aussi le Traité ct*lëhn> dit H aoîlt 1830 pour l'abolition de la course et du resclavage, sans parler il'autres actes moins importantît. comme celui qui coneeiuait lap£che du corail.
La Porte semblait si bien avoir pris son parti de l'émancipation irrévocable de celte province, dont la possession avait toujours ^lé si transitoire, que, pendant tout le xvu'' siècle, elle refusa de recevoir
les réclamations que ne cessait de lui adresser TEurope contre les pirates barbaresques ; elle n'avait aucune action sur eux; et, comme elle n'en était pas maîtresse, elle n'entendait pas répondre de leurs déprédations, si redoutables et si coûteuses à toutes les marines de la Méditerranée.
. Les Puissances de l'Europe ont fait vingt fois la guerre à la Régence, sans être le moins du monde en guerre avec la Porte ottomane. En 1819, le Congrès d'Aix-la-Chapelle sommait Tunis d'avoir à cesser la piraterie, et il ne demandait pas que la Turquie intervînt, en tant que solidaire de son prétendu vassal. En 1833, le Royaume de Sardaigne et celui des Deux-Siciles furent en guerre avec la Régence sans y être avec la Porte, parce que la Tunisie était indépendante à leurs yeux, comme aux nôtres. Toutes les relations de la France avec Tunis depuis la conquête d'Alger ont eu lieu de même, directement et sans l'intermédiaire de la Turquie. Lorsqu'en 1847, Ahmed-Bey vint chez nous, il y fut reçu avec tous les honneurs dus à un Roi. La Porte ottomane se montra-t-elle choquée en rien de la pompe royale dont il fut entouré? Nullement; et l'Europe ne s'en choqua pas plus qu'elle, parce que l'Europe était de l'avis de lord Aberdcen, qui, dans sa fameuse protestation (23 mars 1831) contre notre conquête d'Alger, n'en déclarait pas moins « que les États
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européens avaient des longtemps traité avec les Barburesqiies comme Puissances indépendantes»». Bien plus, ha Tunisie elle-même n'a jamais eu. de sa situation vis-à-vis do la Turquie, une autre idée que celle d'une complète liberté. Un document authentique, qui est de la plus haute importance et qu'on ne saurait récuser, l'atteste suffisamment : c'est la Constitution tunisienne (Bouyourouldi) jurée par le Bey actuel de Tunis, Mohammed-es-Sadok, lors de son avènement au trône (23 septembre 4859}. comme Tavait jurée ses prédécesseurs. Dans cette constitution intitulée : Loi organique du Itoyaunn tunisien, en H4 articles, publiée en arabe et en français, à Tunis et à Bône. il n'est pas dit un seul mot du Sultan; et, pour qu'on ne puisse pas avoir un doute quelconque sur la souveraineté du Bey, il proclame, dans le préambule (page 4), « que ce sont les hauts fonctionnaires tunisiens qui l'ont choisi à l'unanimité pour chef de l'Etat, conformément à la loi de succession en usage dans le Boyaume ». Des chapitres entiers sont consacrés à l'exposé des droits et des devoirs du Roi, à la position des Princes de la famille Ilosseinite. aux droits et aux devoirs des sujets, aux fonctions des Ministres, à l'organisation de leurs services, au Conseil suprême de la Régfence, aux impôts, aux budgets, etc. Sans doute, on peut critiquer ce document assez singulier, si Toii veut le
juger uniquement d'après nos idées européennes; mais il n'en est pas moins décisif pour démontrer à tout esprit non prévenu que le Royaume de Tunisie ne relève que de lui-même, sans devoir quoi que ce soit à une souveraineté extérieure. Tous les traités conclus dans les trois derniers siècles par les États européens avec la Tunisie ne parlaient jamais que du Royaume ou du Roi de Tunis. Quinze ou vingt traités où cette locution sacramentelle a été employée, portent la signature de l'Angleterre de 1862 à 1863 et 1875; trente autres de 1604 à 1832 portent la signature de la France. En 1868, le traité conclu par ritalie a été conclu encore avec le Royaume de Tunis. Ainsi, la Tunisie n'a fait que se nommer dans sa loi organique du nom que le monde lui donnait unanimement; et en s'appelaut Royaume^ elle a voulu bien marquer qu'elle avait toutes les prérogatives d'indépendance et de pouvoir qu'implique ce titre éclatant.
En face de précédents si nombreux et si décisifs, la Porte ottomane ne doit donc pas être ti'ès étonnée que la France ait refusé de reconnaître sa suzeraineté, toutes les fois qu'elle a été invoquée, comme elle Test encore aujourd'hui. Nous n'avons aucune peine à avouer que la Porte a été depuis un demisiècle assez constante dans ses revendications. En 1835, elle avait ressaisi la suzeraineté de Tripoli,
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aprës y avoir réprimé d'afFrem déRordres ; cette owasioii Ini Hvail pîiru favorable pour étendre sa sou\vraiiieté h Tunis. Mais, devaiil l'opposîtioti éii(>rgique (le la France, elle avait renoncé à ce jirojol. Dix ans p)uH tard, en 184S. un chambellan dn Sultan étant venu apporter n Tunis nii lirmuii ilinvestilnre, lo Bey refuaa de se soumettre. Une vingtaine d'années ne passèrent ttaiis qu'on risquAt une iiouvellt: tentative; mais, vers la fin do 1K64, les unciens desseins furent repris; et i^ette fois, ce fut la R»Vgencc ell*'mi^ine qui demanda l'investiture. La déinair.he était nu moins étrange de la part d'un priat^e <{iit jusque-là seniiilail tenir beaucoup a sou indépptidanri'. Mais des conseils ))uissants avaient etfrnyé lo Itev sur m situation relativement à la Porte, et Ip gi'néral Kliéreddine avait été envoyé fi ConslautiDOpte pour y proposer et y obtenir le firmHiu Celte fois encore, la France opposa son veto; et. au Heu d'un acie émané du Sultan, le Bey et ses conseillers durent se contenter d'une simple lettre \izirît'lle, qui contenait des clauses identiques. On prolita de nos désastres eu 1871 pour arctimplir ce qu'on n'avait pu faire, ni BOUS le règne de Louis-Pbilippe, où !u Uolle française avait interdit plusieurs fois le passage ii la Qotte turque se dirigeant sur Tunis, ni sous l'Empire, qui ne s'était pas montré moins résolu.
Le Kirman du â5 orlobrc 1J*71, ohlenii à i\
de nos malheurs, avait été proclamé le 18 novembre au Bardo par Khéreddine, au nom du Sultan, et accepté par le Bey, qui Tavait sollicité plus ou moins spontanément. Quoi qu'il en fût, la France protesta comme auparavant; elle déclara le Firman nul et non avenu; et, depuis dix années entières, elle n'a cessé de manifester son opposition toutes les fois que les circonstances Tout exif»é. On a pu douter que la Porte elle-même, malgré son succès, fût bien sure de faire valoir son droit; et le Firman de 1871, qui détruisait Tindépendance séculaire du Royaume tunisien, s'il a reçu quelque publicité officielle, a été généralement ignoré, si ce n'est de quelques Puissances directement intéressées.
Dans le système du Firman de 1871, quelle qu'ait pu être son origine, Tunis se trouvait remis en partie sous la main de la Porte. Le pouvoir du bey de Tunis est bi<»n (»ncore reconnu héréditaire, comme il Test «lepuis deux siècles; mais le Bey de Tunis devient un simple Vali, c'està-dire Gouvern(»ur général de TEynlet de Tunis. Par une conséquence nécesssaire de cette modification profonde, le pouvoir n'<»st plus véritablement héréditaire dans la famille Housseinite, quoi qu'en puisse dire le texte littéral du Firman. Un gouverneur général, un Vali, est révocable au gré de son suzerain, (ît il est très-possible que le Bey actuel apprenne
bientôt à ses dépens, uux dépens de son trùne, de sa liberté, de sa vie peut-être, quelle faute énorme lui ont fait commettre des conseillers mal inspirés. Mohammed-es-Ssdok n'a rien à redouter de k France <{ui, malgré de sérieux griefs, n'en veufc ni à sa dynastie, ni à sa personne, ni à ses Etats. Avec la Porte, au contraire, il peut tout craindre; et son sort est livré au basard dos circonstances.
Dans Tétat présent de nos relations avec la Porte ottomane, relations d'amitié et de sympathie sincères, nous eussions désiré pouvoir en\'i8ager la situation de Tunis sous un autre jour: mais la vérité est irréfutable selon nous, d'après les précédents que nous avons cités. Nous pouvons même demmiderà la Porto pourquoi, si le Bey de Tunis est son Vali. elle no Ta pas onipéché depuis deux ans de se conduire envers la France comme il Ta fait, et pourquoi elle n'a pas cborcbé à prévenir la crise actuelle, (juo, pour notre part, nous avons si longtemps essayé do conjurer.
Il faut que collo crise, dont nous circonscrivons les olfels autant qu'il dépend de nous, aboutisse à un traité qui nous garantisse à la fois contre les iiK'ursioris <lont nos frontières soulfrent sans cesse. et coniro los menoos déloyales dont le Bardo est trop souvent l'iiislrument ou le contre. C'est là le doul)le but d(» iioln» «expédition: et, je ne crains pas de le
dire, nous avons en Europe une approbation générale, partout où des préventions sans fondement n'aveuglent pas les esprits.
Telle est donc. Monsieur, notre attitude envers la Porte et envers laTunisie. Pour Tune et pour Tautre, nous sommes pleins de bienveillance ; et tout ce que nous demandons au Bey est de ne nous être pas hostile. Si la Régence comprend bien ses intérêts, elle pourra profiter de notre alliance» iniiniment plus que nous ne pouvons profiter de la sienne. Nous pouvons lui apporter tous les bienfaits de la civilisation dont nous jouissons. Dès 1847, nous établissions chez elle le service de la poste; en 1889 et 1861, le service des télégraphes; en 1877 et 1878, un chemin de fer de 80 lieues de long, de la frontière algérienne à Tunis. Nous lui construisons en ce moment deux chemins de fer nouveaux: Tun, qui reliiTa Tunis à Bizerte au Nord, de 20 lieues de long; Tautre, qui reliera Tunis à Soussa au Sud. Nous allons prochainement commencer le travail plus difficile d'un port à Tunis même, qui permettra aux navires d'arriver de la rade et de la Goulette jusqu'à la capitale. Dans la dette tunisienne, des fonds français, à côté de fonds anglais et italiens, entrent pour plus de quatre cinquièmes. Le magnifique aqueduc d'Adrien, qui amenait des eaux excellentes h Tunis, a été restauré par un ingénieur français.
Nous sommes prêts, des que les bons rapports auront étù repris, h faire une foule d'autres entrepris(*s iLon moins bienfaisantes : des phares sur les rôtes; des ehemins intérieurs iK)ur relier bien des villes populeuses et prospères les unes aux autres; de vastes irnp:ations dans un pays où les rivières ne manquent pas, mais où elles ne sont pas mieux aménagées que les forêts; des exploitations de mines abondantes en toutes sortes de métaux; une eulture perfectionnée sur les biens-fonds que les Européens p(»uvc»nt acquérir dans la Régence, ou même sur les leiTes des indigrènes ; Femploi d'eaux llu»rmah»s que jadis les Romains ont dérouvertes et pratiquées. Latté«»:enee de Tunis est en générale trèsfertile; et la rirbesse prodifrieuse de Tantiquo Cartba'ie l'atteste assez. Sous la protection do la France, tous l(»s dons naturels de cette contrée peuvent être développés de nouveau avec toute Ténergie et Tintrnsité (l(»s métbodes et des pratiques modernes.
Nous })OUVons ajouter ([ue, si le Bey veut bien s'en lier à nous, TAdministration intérieure de la lléiicnce peut recevoir (b»s améliorations non moins né<(»ssaires et non moins assurées. lU» serait un servire incontestable et n»lativement assez facile à lui rrndn» que d'y introiluire, soit pour la levée îles im])ots, soit pour la manutention des fonds. si>it pour les écritures des comptabb»s, la régularité qu'a at-
teinte la gestion de nos finances. Ce serait un service non moins précieux que d'améliorer aussi TAdministration de la justice, d'après les principes qu'ont adoptés les Puissances pour la réforme judiciaire en Egypte.
Ce n'est pas la France seule qui profiterait de tous ces progi'ès, que la Régence peut conquérir si elle le veut. Ce sont toutes les nations civilisées qui en profiteraient ainsi que nous ; et rien ne s'oppose à ce que nous fassions pour la Tunisie, sans conquête et sans combats, ce que nous faisons dans notre Algérie et ce que l'Angleterre fait dans l'Inde. C'est un devoir sacré, qu'une civilisation supérieure contracte envers des peuples moins avancés.
Telles sont. Monsieur, les considérations que je recommande h votre attention ; elles vous serviront à éclairer autour de vous les esprits qui sontcurieux de se rendre compte impartialement des desseins de la République française en Tunisie.
La fin de cette dépêche exige peut-être quelques explications pour prévenir une méprise, qui d'ailleurs est assez singulière. On a païui croire qu'en disant « que nous étions prêts à faire en Tunisie « une foule de nouvelles t^itnîprises», c'était du
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Tivsor français qu'il s agissait, ol que c'était à ses <l<'»[Mîiis que ces projets seraient exécutés. II n'en élait rien, ni dans notre pensée ni dans les expressions mêmes qu'employail la dépêche si mal inlorprétée. Il s'ajiissail exelusivement des Français pris comme individus , ou des compagnies Françaises ([ui enlr<»prendraient à leurs risques et périls tous les grands Iravauxdont la Régence pouvait avoir besoin. (îVtait là si bien le sens de la dé[ièche qu'elle se terminait par un appel à toutes les nations civilisées, qui pouvaient trouver, dans la lulc»lle dt» laFrnnce sur la Tunisie, des g:aranties inespérées pour les opérations qu'elles y tenteraient.
Quant aux calomnies répandues par Tc^sprit de parli le plus violent et le moins patriotique, il n'v a qu'une réponse h leur opposer, aussi péreniptoire (|ue concise : pas une seule alFairc financière n*a élé aulorisée ni patronnée piu* le riouveniemenl français depuis le mois d'aoùH880 jusqu'au io novembre 1881, c'esl-îi-dire pendant toute* la durée du Cabinet du :23 seph'nibre.
XrW-$i-
DES FRONTIÈRES GRECQUES ET DE TUNIS
A la fin de juin 1881, les trois questions que le Cabinet avait trouvées pendantes en septembre 1880 étaient terminées ; et la solution en pouvait paraître heureuse. Le district de Duleigno avait été remis aux Monténégrins, et la flotte combinée avait pu se séparer. La Grèce avait acquis définitivement une superbe province, sans avoir eu h verser une goutte de sang ; enfin la Régence de Tunis passait sous la tutelle de la France, pour son plus grand bien, et pour le bien de notre colonie algérienne. Tous les documents officiels avaient été publiés dans les Livres Jaunes; et les détails étaient suffisamment connus. Mais il pouvait être bon de résumer ces événements, et de faire voir quelle avait été la politique du Cabinet français, dans le but unique de maintenir une
paix lionorablr. qui avait pu Hoiïihler à rortaiiis instants sur h* point «l'rtiv troubIi>o. Lo ronrorl oumpùrn avait ôté cons4»rv«» ilans toute son i^fliracilt», i-l inrnir on pouvait voir qu'il sortait dv. ces épreuves surressives plus fori que jamais. Il importail iv montrer qu(^ la France ifavait rien négligé pour sa part vu vu(î cVassurer re grand vi bienfaisant résultat.
Circulaire aux Af/rnts diplomatiques de la Répuhlique française.
Paris, le 20 juin 1881.
MoNSIKTR,
A ravènemenl du Cabinet actuc»! (23 septembre 1880), trois qn(»stions extérieures étaient pendanl(*s : relaient étoiles du Montéiiéjuro, des frontières tireiNlucs et de Tunis. Les deux premières étaient euiojMM'inies; la dernièrr ne regardait guère que la France. AujounThui qu'elles sont toutes les trois ré.solues beunuisemenl, il serait peu nécessaire de rappeler les faits qui en ont amené le dénouement,
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ot qui sont trop récents pour qu'on les ait oubliés ; mais il peut être utile de préciser quelle a été dans ces questions diverses la^politique de la France, et par quel principe elle s'est dirigée.'
AFFAIRE DU MONTÉNÉGRO (Mai -Décembre 1880)
L'échange des territoires attribués au Monténégro par le Congrès de Berlin tardait déjà depuis deux «années, par la résistance imprévue de la ligue albanaise, quand le Cabinet anglais, constitué après celui de lord Beaconsfield (avril 1880), proposa à l'Europe de hâter la solution par une mesure qui, sans être la gueiTe, fût cependant plus efficace que les négociations ordinaires. Cette mesure, à laquelle les six Puissances s'associèrent, était une démonstration navale sur les côtes de l'Adriatique, là où est situé le district de Dulcigno, qui devait faire retour aux Monténégrins. Quel était le vrai sens de cette démonstration, et jusqu'à quel point la France s'engageait-elle en consentant à s'y mêler? C'était là un problème obscur et périlleux, parce qu'une flotte de vingt cuirassés, réunis à Gravosa et dans les bouches du Cattaro, semblait être une menace de guerre bien plutôt qu'une garantie de paix.
Cepeiiduiit il ir^^ii «Hait rien; et au foud. dans riiiloiilioii do tout le monde, cette gr&ude réunion d«' l)i\tiniontK armés iravuil pour objet que d'excr- (•«»r une pression morale, comme Tissue devait le fair«' voir clairement; mais, au début, il était possible d«» s'y méprendiv, ainsi que s'y méprit alors une faraude parli«* de Topinion publique. Quant au (laliinet français, il sut discerner tout d'abord le caractère essentiel que, malgré les apparences, la démonstration navaUî pouvait toujours conser\'er; et les dépèches de mon prédécesseur, M. de Freycinet. font foi (;28 juillet, 1" août 1880) qu'il était parfaitenn'iit entendu qu'en aucun cas on u'uurait recours à la fore*», et qu'il ne serait pas tiré un coup de canon.
Sans «loule, de telles déclarations pouvaient sembler en contradiction avec un armement aussi formi- <1a])le; mais deux faits d'une authenticité indéniable iléinonlrèrenl l'ahsolue sincérité de ces déclaralions et vinnMit jusiilier la conliance du Cabinet français. En priMuier lien, la Porte ottomane était conviée par les Puissances à ligurer dans la dénionstiation navale; jiar conséquent, cette démonstration nélail j)as dirif^ée contre elle, et n'avait rien d'agressif, si ce n'est penl-élre contre l(»s Albanais insurgés. En sei-ond lieu, lorsque, au couimencenieiiL <rorlobre, on proposa d'envoyer à Sniyrne la
flotte combinée, ce projet fut repoussé, parce que Ton vît un fait de guerre patente dans cette mainmise sur un port d'une Puissance amie. Deux ans auparavant, cette même Puissance avait eu entrée au Congrès de Berlin, comme elle Tavait eue au Congi'ès de Paris, en 1886; et Ton ne pouvait songer à la traiter en ennemie, par ce seul motif qu'elle était impuissante à réduire Tinsurrection de sujets insoumis aussi promptement qu'elle le désirait elle-même, avec le reste de l'Europe. Mais, sous cette pression devenue de plus en plus manifeste, la Porte se résolut à des mesures décisives contre les Albanais rebelles ; et, après quelques opérations difficiles, elle put, vers la lin de novembre, faire rendre Dulcigno aux Monténégiîns. Peu de jours plus tard, la flotte combinée se dispersait ; et rafi'aire du Monténégro était terminée pacifiquement, selon le désir des Puissances, qui s'étaient faites les exécutrices des décisions du Congrès de Berlin.
La réserve qu'avait montrée la France et où elle s'était tenue constamment, avait été fort remarquée; elle avait même provoqué des critiques et des soupçons. Mais l'attitude du Cabinet français, imitée par plusieurs autres, était cependant fort sage; et nous devions d'autant plus soigneusement nous mettre en garde contre des éventualités de guerre toujours
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possibles, que, d'après notre Constilution républicaine, lo droit de paix et de guerre n^appartîent pas riiez nous au pouvoir exécutif, comme chez d'autres nations; notre Crouvemement eût manqué à tousses devoirs s'il avait risque treiig'ager des hostilités qu*il n'avait pas le droit d'ouvrir, sans Tassentiment des (ihambres. En agissant avec tant de prudenr«\ il ne faisait que se ranger h une obligation constitutionnelle; mais, en outre, sou exemple contribua à r«'streindre la démonstration navale dans les limites de modération dN)ii Ton ]>ouvail craindre, à tout instant, (juVIle ne sortit. Ensen^nfermant dans b»s bornes qu'elle s^était preserih's, la France servit donc tout à la fois ses intérêts particuliers et ceux de TEurope, qui voulait la paix, et qui ii'enlendait porter aucune atteinte à rexisteiioi' (1(» TEnipire turc, qu'i^lb' v(»nait de sauver des conséquenc(»s extrêmes du traité de San-Stéfano.
AFFAIHKS DKS FRO.NTIKKES r.RKCQl'ES
^Vvril 1880-Mai t88t')
La (luestion d(îs frontières lurc(Vgrecques se présentait sous un tout autre aspect que la question nionténéjrrine ; elle devait se résoudre par des moyens dilférents, quoique la démonstration navale
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dût V avoir aussi une influence indirecte. Le Congrès de Berlin avait décidé que la Grèce obtiendrait un accroissement de territoire h régler, de gré à gré, entre elle et la Turquie. Les négociations n'avaient pas réussi, selon qu'il était aisé de le prévoir, à Prévésa, ni à Constantinople ; et l'Europe avait du réaliser la médiation qu'elle avait naguère ofi'erte. Ce fut l'objet de la (iOnférence de Berlin (16 juin-1" juillet 1880). Les plénipotentiaires y fixèrent une délimitation nouvelle entre les deux États. Mais la portée de leur décision fut mal comprise; et à peine fut-elle connue que la Grèce proclama son droit de, revendiquer, par la force des armes, les deux provinces qu'elle s'attribuait, sans le consentement indispensable de la Turquie, et même contre la volonté formelle des Puissances, qui n'avaient pu donner ce qui ne huir appartenait point. Pour appuyer cetU». résolution, le gouvernement hellénique faisait des préparatifs immenses, en dépit di^s conseils de modération et di» patience? qu'on lui prodiguait de toutes parts. Se fiant à des espérances sans fondement, il accroissait chaque jour ses armements excessifs, au risque de ruiner ses finances et de rendre la guerre inévitable entre deux races, dont les passions ne connaissait^it plus de frein.
C'est dans ces circonstances que le Cabinet français proposa aux Puissances non plus la médiation.
puisqu'on no pouvait la renouveler, mais Tarbi- Irajro, qui s(»niblait, dans ce moment, pouvoir oblenir plus de surcos. Les Puissances en jugërenl ainsi ; et leur approbation imanime fut acquise en qut»l<jurs jours (20 décembre 1880). L'arbitrage élail essenliellcmont pacifique, autant que Tavait été la médiation tentée sans succës; mais il avait de plus cet avantage di» constituer un tribunal dont la sentence devait être souveraine et sans appel. Il offrait les plus sérieuses garanties d'impartialité aux f>arties contendantes; car elles avaient reçu toutes les deux des témoignages non équivoques d'égale sympathie de la part des Puissances au congrès de Berlin; enlin, Tarbitrage s'appuyait sur un précédent soItMinel dont on se souvenait encore, celui de TAlabania. Hien n'était plus honorable que de tenter n^ (|ui avait si hien réussi cMitre deux grands peuples, quelques années au[)aravant. Mais, k ciMé de ces avantages évidents, l'arbitrage avait un coté faible. Sa premièn^ condition, c'était qu'il fût demandé jwr les deux parli(»s aux Puissances prêtes h v consentir. Sans cet accord préalabh», l'arbitrage n'avait pas de raison d'être. Le (Cabinet français, <jui en avait pris i'iiiilialive, avait du s'adresser premièrement à la Turcjuie, puisque c'était la Turquie qui devait* tout donner, tandis que la (îrèce n'avait qu'à recevoir. Après des pourparlers assez courts, la Porte olto-
maiie crut ne pas pouvoir demander l'arbitrage ; et, par suite, Tarbitrage éçboua (17 janvier 1881), comme la médiation avait é(*houé, sous une autre forme et par d'autres motifs. La (Irèce n'eut pas à formuler son n^fus, qui, du reste, était très-probable.
Même à l'heure qu'il est, on peut continuer à penser que la Porttî ottomane aurait mieux fait, dans son intérêt bien entendu, de demander l'arbitrage des six Puissances, puisqu'il la plaçait, en quelque sorte à jamais, sous le patronage de l'Europe. Mais, dès que la Turquie», eut refusé, il fallut cln^rcher une autre combinaison. Il n'y avait à songer ni à un nouveau congrès, ni à une nouvelle conférence ; il ne restait plus qu'à charger les ambassadeurs des Puissances à Constantinople de reprendre les négociations avec la Porte, c^t de l'amencT, sans lui imposer précisément une sentence arbitrale?, à se rendre aux conseils de TEurope, si ce n'est à ses injonctions. La France se? prêta sans la moindre difficulté à ces négociations dernières, dont l'Allemagne avait assumé l'initiative. Elles ne laissèrent pas que d'être assez labori(*uses pendant plusieurs mois, et elles aboutirent, après bien des péripéties, à la convention de Constantinople du 24 mai «le cette année. Actuellement, l'affaire des frontières grecques peut être regardée comme résolue.
après rolU^ «le Dulcigno;el les opérations mVessairvs pour la translation matérielle des territoirrs rédés prendront iinsArenieul dans le cours do 1881.
La question ^rer^pie avait deux dangers : Tun. qui s*étendait à toute TEurope et on la France avait seulement une ]mrt, qui était commune à toutes les Puissances; Tautri», où la Franco était au contraire intéressée très-spécinlement. Si le conflit éclatait entre la (Irère et la Turquie, la guerre menaçait de se rallumer dans toute la péninsule des Balkans, comme en 1877; Fincendie pouvait gti^Tier nipidt»ment lt»s contrées voisines et troubler rOccideiil tout «Mitier, et p(»ut-étre même le monde. Le Cabinet français n»ssentit ces graves inquiétudi's autant ([ue les autres cabinets; et, avec eux, il chercha t»t parvint à les ronjurcT.
Mais à un i>oinl de» vue moins général, fa question hidléniqui» ollVail pour la France un péril ]dnîj diriM't. Il s'était établi dans le mcmde jiolitique celle opinion, fort répandue» bien qu'erronée, «jue la «piestion i!recqu(» était éminemment française : quo la France s'était <*liar{;é(» à peu près exclusivement des d(»sliné(»s de la (irèce, par la sympathie qu'elb* lui montrait depuis soixantcMms; que tout réceninuMil elle lui vu avait donné des preuves nouvelles; (ju'au Congrès cb» IJerliii (»t à la (iOnféren«*e, c'était la France qui avait proposé le tracé rectificatif di's
frontières ; en un mot, que le Cabinet français était le tuteur des Grecs, et que c'était à lui de guider les Puissances, pour ce qu'elles avaient à faire en faveur de cette noble cause. Il y avait là un écueil, et comme un piège, pour la générosité française. Nous n'avions pas à renier notre bienveillance sincère et notoire pour la Grèce; mais, dans les circonstances oii nous nous trouvions, c'eût été une faute de nous isoler des Puissances pour nous attribuer un rôle exclusif. La question grecque devait demeurer européenne, de même que toutes celles qu'avait traitées le Congrès de Berlin. A cet égard, nous n'avons eu qu'à persévérer dans la prudente réserve qu'avait observée le précédent Cabinet.
Ce qui était plus délicat encore, c'était de persuader aux Grecs, contre leurs espérances patriotiques, que la décision de la Conférence de Berlin n'était pas exécutoire comme ils se l'imaginaient, et qu'ils n'avaient pas de droit à faire valoir par les armes. L'arbitrage avait été un premier pas dans cette voie, puisqu'il impliquait une modification certaine des propositions de la Conférence de Berlin; et la convention du 24 mai dernier a mis fin à toute controverse, en assurant à la Grèce la seule possession de la Thessalie.
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AFFAIRE DE TUMS
(Mai 1880-12 Mai 1881}
Le nouveau Cabinet avuit trouvé, uu moment où il prenait les aifaires, la question de Tunis déjà fort engaj^ét^; et la situation ne faisait que se compliquer chaque jour, imr une suite d'inciilents de nature à nuire à TinQuence française dans la Régence. et uK^nie à compnmiettre notre domination en Alj^érie. La France avait deux griefs : l'un remontait fort loin; Taulre était plus récent et plus grave.
Depuis de très longues années, notre fixnitière élail p(»rpétuellement inquiétée; nos tribus limitrojibesde la Tunisienepouvaient jouir d'un seul inslanl Ar repos. Violations de temtoiro par «les troupes tunisiennes ou par des populations in.souniises. incendies de forets, contrebande de guerre, refuges donnés à des malfiiiteurs, razzias. ])illages de navin»s, vols de toute espèce, meurtres, as.sassinats, tous ces délits et tous ces crimes se multipliaient irunc» fac^'on intolérable; en dix ans, rien que les méfaits qu'on avait pu constater officiellement, de 1870 à 1881, se moiilaic^nt à 2.379. c'est-à-dire à ioO environ jmr année. Le gouvernement du Bev était absolument impuissante empêcher ce mal invétéré.
mAme quand il le voulait, ce qui n'arrivait pas toujours; et les réparations, quand nous en obtenions, étaient hors de toutes proportions avec les dommages, sans parler des atteintes constamment infligées à notre légitime prestige par Fimpunité des coupables, qui parfois mèm(» profitaient de la connivence des autorités locales.
Un autre grief d'un tout autre genre exigeait de notre part une attention encore plus sérieuse. Depuis la conquête d'Alger, pendant près d'un demi-siècle, et sauf les dissentiments passagers, nous avions vécu en assez bonne intelligence avec la Tunisie; mais, dans le courant de Tannée dernière, nos rapports s'étaient singulièrement altérés ; et il était visible que, dans le gouvernement du Bey, un parti, dominé par des conseils imprudents, s'était fait un système d'évincer les Français de toutes leurs entreprises, de méconnaître nos droits les plus authentiques, de fausser tous les contrats passés avec nous, de favoriser à nos dépens les rivalités les moins justifiées, de repousser nos réclamations les plus fondées, pour admettre sans aucune équité les prétentions les plus illégales de nos adversaires, de menacer les propriétés et les personnes par cela seul qu'elles étaient françaises, d'accumuler les vexations et les avanies de toute sorte ; en un mot, de miner en
détail le crédit de la France à Tunis, pour arriver
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1111 jour à la supplanter, et h mettre en péril laséruril«» même de notre grande colonie africaine.
(i'était lii un état «le choses qui ne pouvait ]ias durer iiidéiininieiil. I/honueur, rintérêt, la plus simple prudence, nous faisaient un devoir d'v meltre un lernn»; mais, par des considérations d'un onlrr supérieur, la France n'avait cessé tie montrer bt^aucoui> de loiifranimilé devant toutes ces machinations, qu'tdie préférait ne pas encourager en y attachant jdus d'imporlanct» «jii'elles ne le méritaitîut. Elle hésitait (»ncore, «luand Tattaque inojiinée des KhriHiiniis vint la décider, en ne lui pennettant plus de larder à venger le sang de ses soldats.
t)n sait ce qu'a été le résultat de notre rani«lo t»xpédilion. GrAce à l'énergie de notre jeune année. sous la <lireclion de chefs vigilants et habiles, 1rs liilnis insoumises ont été réprimées, jire.sque sans l'il'usiou de sfmg. Dès lors, la France a pu ci>iicliir»» avec le iley de Tunis le traité du 4 2 mai, qui nous prcMMiie les deux garanties nécessaires à la sécurité lie iioln* colonie <rAfri(]U(» : Tordre sur notn» frontière et l'aHiaiice durahle du gouvernenn^ut tunisien.
L'Europe a géiiéraU»nMMit rendu justice à toute iiotn' coiuluite dans ci'lle éjïineuse affaire; elle a comjiris que* notre s<dlicitude oldigée [lour rAb'érif nous impose h»s obligations l(»s plus étroites. Nous n'avons sntisfiiil à ces obligations que «lans la justf
limite, (*l rien de ce qui s'est passé ou se passera dans la Régence ne pt^ut autoriser les alarmes de personne. La France est la seule des Puissances qui soit en contact immédiat avec la Tunisie ; en réalité, elle est la stuile qui se trouve essentiellement intéressée à ce que sa voisine soit tranquille et prospère, en mémt» temps que bienveillante à notre égard. Le Gouvernt^nn^nt français a dé(»laré hautiîment qu'il ne veut ni annexion ni conquête. S'il avait nouiTi ce d(»ssein, il l'aurait dès longtenij^s réalisé sans la moindre peine, depuis cinquante ans que l'Algérie est à nous. Mais il n'est pas besoin de lieaucoup de sagesse pour sentir que ce serait une énorme impru«lence de joindn» 2 millions de mahométans de plus aux 3 millions d'Algériens que nous avons déjà assez d(î difficulté à gouverner et àmaintenir en paix. Tout ce que nous voulons fnire dans la Tunisie, c'est de TaidtT, par notre concours échiiré et sincère, à s'assimiler de plus en plus les avantages de la civilisation.
Nous avons coinmeiicé diins l'Algérie C(*tte oeuvre ardue et glorieuse ; nous la jioursuivrons par d'autres moyens dans la Tunisie, non pas seulemi^nt au profit de la Régence, mais au profit de toutes les nations qui pourront avoir ù traiter iwvv elle et avec nous. Encore une fois, ce n'est pas là une entreprise qui doive éveiller les jalousies dont on a voulu, bi(»n à
lort, elFrayrr notre jialriotisinu. Sûrs de nos bonnes iiitotitions, nous avons la forme cspéraiic<î qu'on m* lardera pas h y ajouter foi.
POLITIUI K r.KNÉlULK DE LA FRANCK
IiANS LKS AFFAUIES Dl MONTÉNteRO, 1»K LA GHKCE
ET JiE TUNIS.
Le seul i)rinoipe dont la politique française se s(»il inspirée dans les trois (questions qui vioiiueiit de so elon*. e*est le maintien de la paix. Comme jiersonne an inonde ne peut douter que la France ne prit les armes sur-le-ehamp, si le soin de son honneur ou la défenst» dr s(»s intérêts liien eompris venait h IVxifirr, ell<* n'n aurun embarras à déclarer (ju'idle vi*ul résoudre à l'amiable loul(»s les questions internationales, on la raison p(Mil se faire entendre h la plare dt» la forée. A nos yeux, la fruerre, queli|uo jusl(» cju'elh^ soil, l'sl toujours une (»xlrémilé à laquellr les hommes «irUat ne doivent recourir <|iit' dans le ras dr la nécM^ssilé la plus irrésistible.
('/est par désir de la paix qu'ajirès s<»pt années crisolrmeiil, snih* df nos nialbcMirs, la Frane(» avait <'ons(Mîli à se rendre au Conjures di* Iteidin. où M. Waddin^ton l'a représentée si dignement. Par cette l'ésolulion louable, elb» est rentrée «lans le
con(M»rt européen, qui est la plus solide garantie de la paix entre les peuples. Comme conséquence, elle a pris sa part des grandes choses qui ont été accomplies en commun depuis trois ans. Quel tort ne nous serions-nous pas. fait si nous nous étions tenus à Técaii:, comme nous le recommandaient quelques hommes politiques, que révènement même n'a peutêtre pas encore éclairés ! Pour nous, la conduite inaugurée par le vote unanime des Chambres le 7 juin 1878 était Ja vrai(» conduite ; et nous nous sommets apj)liqués h la suivre, sans nous laisser entraîner à des condesc(*ndances qui auraient été de la faiblesse, ou à des ardeurs qui auraient été de rimprudence. C'est encore par désir de la paix, et pour la maintenir fermement que nos vaisseaux se sont bornés à rester dans FAdriatique et qu'ils ont refusé de se trop approcher des Dardanelles. EnAn, c'est par les mêmes considérations que nous n'avons pas voulu prendre à nous seuls, malgré toute notre sympathie, la responsabilité de la cause hellénique. La paix du monde n'a pas été troublée, bien que la collision parût imminente dans l'une et l'autre de ces conjonctures.
En Tunisie, il nous était bien plus facile encore de rester pacifiques, puisque notre politique y était entièrement indépendante, et que nous n'avions h compter qu'avec nous-mêmes. L'expédition contre
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l(»s Khrt)umirs a éti» surtout uiio impression de mal faitoui's ; ot nous n'avons jamais pensé à déclarer la guerre à la Régonro. Son Altesso lo Bev n'a pas tardé à roinprendn^ nos intentions bion veillantes: il a consenti au traité que nous lui proposions, et tloii il ne doit sortir (|ue des bienfaits pour ses Étals, pour [)(*u qui» son gouvernement veuille se prêter à les recevoir. La France sentira, île son coté. W di»voirs (jue sa supériorité niatéric*lle et morale lui impose; (*lle aidera radniinistration tunisienne ù se régulariser, et elh» favorisera de sa protection inijiartiale les entreprises que lenl(^ront toutes les nations, «lans un pays qui est naturidlement très-riche. coinD)f le prouve» un glorieux passé, et qui leur offrini hicMilôt loule la sécurité désirable, des qu'il se i>en réorganisé.
Eu résumé, Monsi^MU*, vous voyez que le (iouvoriHMiienl de la République peut s'applaudir de ce qui a été fait <lans ces trois questions ; et ses a^cnls diplomatiqu(\s, qui lui ont montré, ainsi que vous, leur zM(» el leur dévouement, peuvent se dire ipi'iU ont concouru, ponr leur part, au relèvement di» la patrie el à sa giandeur renaissante.
Par un amondomont au chapitre 3 du budget des Affaires étrangères, M. Madier de Montjau, de la Drôme, avait demandé la suppression d'un crédit de 110,000 francs, destiné au traitement de l'ambassadeur de France près le Saint-Siège. Cet amendement avait été signé par 186 députés. M. Madier de Montjau vint le soutenir avec sa verve ordinaire. Il rappela que ce même amendement avait été présenté quatre ans auparavant, en 1876, par un membre de la gauche modérée, qui l'avait retiré à la demande du président de la Commission du budget; et que cependant cett(» proposition avait encore réuni 88 voix lors du vote de la Chambre. L'orateur appuyait la suppression du crédit par deux arguments principaux : le pape, ayant perdu le pouvoir temporel, n'a plus le droit de recevoir des ambassadeurs, ni d'en envoyer; en second lieu, la
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souveraiiiolc spiriluello du Papo nVst pas une vérilîiblt» soiivorainoli!^; et elle no peut lui créer un droit que la perte du pouvoir lemporcl lui a enlevé. Pour démontrer cette thèse, M. Madier de Moiitjau refaisait, à sa manière, Thistoire de la Papauté, depuis drégoin» VII, en jjassant par Boniface YIII, jusqu'à Léon XIII, actuellement régnant. II citait, k Fappui de s(»s arguments, une adresse de patriotes italiens approuvant ramemlement qu'il avait présenté à la Chambre. Puis, il attaquait le langage tenu par le Ministre des Affaires étrangères devant la (^commission du budget ; et il s'effon^ait de prouver que le CiiuivcMuement français, trompé par une apparence (le fausse modération, était à peu près, le seul en Mnrope avec l'Espagne, à se rapprocher de la Papauté, donl s'éloifiuaient sagement TAngleterre, rAllfmagne et la JJelgiqm». Il attaquait non moins vivfmenl l'allilude de notre ambassadeur au Vatican, et cellr de la Papauté dans Talfaire des décrets contre les congrégalions ; et il terminait en réclamant le n^raiiclieiacnl du cré<lit comme un gage de sentiments pa<'ili(jues et fraternels envers le peuple italien, et comme» une marque de regret jiour le dépari du général Cialdini, qui se relirait de l'ambassade italienne en France.
Le rapporteur du budget des Alfaires étran^'-ères avail répondu à M. Madier de Montjauque la loi des
garanties, volée le 18 mai 1871 par le Parlement italien, avait recoiinn au Pape le droit de légation, et qu'avant de penser à supprimer Tambassade près du Saint-Sièg(», il fallait d'abord dénoncer le Concordat, qui nous lie à la Papauté et qui exige un représentant de la France auprès d'elle. Cependant M. le rapporteur concluait en accordant h ses contradicl(»urs qu'un simple chargé d'affaires à Rome pourrait rem]dacer utilement un ambassadeur en titre, tout en coûtant beaucoup moins.
M. Madier de Montjau répliquait à M. le rapporteur en s'étonnant qu'après dix ans de République, on crût encore nécessaire d'ajourner une question aussi simple. Il se résignait d'ailleurs lui-même au Concordat, au moins pour quelque temps encore ; mais ce qu'il ne pouvait supporter, c'est que l'on continuât à reconnaîtn», par le maintien d'un ambassadeur spécial, une souveraineté fictive qui est toujours menaçante pour un peuple, notre voisin et notre ami.
M. Madier de Montjau reprenait une dernière fois la parole pour répoiulre au Ministre des Affaires étrangères; mais, au scrutin, son amendement fut repoussé par 202 voix contre 171, comme le demandait le Gouvernement.
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Discotirs (le M. le Ministre des Affaires étrcmgères, à la séance du 5 juillet 1881.
Mkssieurs,
J'rrarh* di» ro «l«Miat, comme \\\ fait l^honoraklo i»l éloquent M. Madier de Moiiljau, la redoulahle question d'une rupture religieuse avec, le Saiiil-Sièg:e : je me bornerai plus parliculièrement à oolle partie de la question qui (»st eonsi^née en ehiirre.s clans le hudf^et que nous avons à discuter. Si cT'tait ici le lieu, je pourrais bien me laisser aller à quelques considérations qu(\je me suis cru permis de présenter à la (iOmmission du budjrel. Ce qui» je pense sur cette {^rave et essenticdle matière, je n'hésiterai jamais à b» dir(% ni dans cette enceinte, ni ailleurs : mais je n'apprendrais rien de nouveau, dans les communications que je pourrais faire en ce moment, à ceux qui ont bien voulu jeter les yeux sur quel- «lues-uns des ouvrages que» j'ai publiés, en disant que, depuis plus d'un demi-siècle... [Rumeurs à
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r extrême gauche), mon opinion sur les rapports de la philosophie et de la religion est suffisamment connue ; personne au monde, pour peu que Ton soit impartial et sincère, ne peut méconnaître la liberté absolue et Tentière indépendance de mes doctrines philosophiques. [Nouvelles rnmexirs sur les mêmes bancs.)
(Vest précisément parce que je suis philosophe et bon citoyen que je tàch(^ de comprendre ce grand fait qui est la religion de mon pays, et d en parler avec la vénération profonde qu'elle mérite à Uint d'égards. En ceci, je pourrais faire appel à l'admirable devise de noire première Révohition : Liberté, Egalité, Fraternité; vi je demande que nous respections sincèrement, et autant qu'il dépend de nous, la conscience de nos compatriotes, et je puis dire de nos frères ; je demande pour eux la faculté loyalement accordée d'avoir Topinion religieuse qu'ils trouvent la plus vraie et la meilleun?.
A gauche, — Nous n'avons jamais dit autre chose !
M. J.K PiiÉsiDENT. — N'interrompez pas, puisque vous êtes d'accord.
M. IJ5 Ministre. — Je demandt^ qu'on leur laisse non seulement hi libt^rté entière de leur croyance, mais une liberté égale; et que, de même que nous voulons qu'on respecte nos opinions politiques, nous respections aussi l'opinion religieuse de l'im-
mensf' majorité dos Français. Voilà ce qui m'a jriiidé dans les observations que j'ai présonlées à la Commission du budget, et ce qui me guidera dans celles (jue je vais avoir Thonneur do présenter à la Chiimlire.
Miiis je me garde de rentrer dans ces détails, qui me nielleraient beaucoup trop loin, et jt» me borne à la question budgétaire ; je me restreins à discuter celle ([uestion. déjà bien assez large, de savoir si vous devez supprimer l'ambassade auprès du Saint- Siège, en retrancbanl les 110, 000 fnines portés au budget de 1883.
Quant à moi, je me prononce de la manière la plus formelle, et je dis qu'il est nécessaire de maintenir celle îimbassade. Je vais donc tâcher d'expliquer à la ('ibnmbre pourquoi c'est là une nécessité loule pniliqm», pourquoi nous aurions le plus fi^rand tort de prél(»ndn^ élud<*r cette obligation, à laquelle nous ne pourrions pas même nous soustraire bien longtemps; car, après une rupture, que nous ferions pass(»r pour uni» question financière, nous sentirions bien vite U* besoin inévitable d(» reprendre les relations que nous aurions un peu trop légèrement rompues. [Moitrcnunits en sens dirers.)
Messieurs, permeltez-moi de vous le dire, je ne suis pas ici pour dissimuler ma pensée; et ce ne sont pas des considérations purement personnelles
que j'apporte à la tribune ; mon intention va plus loin, et je m'elForce de donner l'explication publique de la conduite politique que j'ai suivie, depuis que mon pays, je veux dire cette Assemblée et les grands pouvoirs de l'État, ont bien voulu avoir en moi assez de confiance pour me laisser l'administration d'une partie des alfaires nationales. C'est là ce qui me décide à me prononcer de la manière la plus claire qu€ je puis, et à essayer de vous, démontrer que ce serait un immense dommage pour la République et pour la France si la proposition de M. Madier de Montjau venait à être adoptée par vous.
J'écarte tout d'abord cette première objection : « Nous n'avons pas besoin d'une ambassade auprès du Pape, parce qu'il a perdu son pouvoir temporel. »
Messieurs, en ce monde, il y a deux forces trèsdistinctes que j'appellerai la force temporelle et la force spirituelle.
Je pourrais invoquer à mon aide le témoignage de Napoléon I", de l'auteur du Concordat... {Ibi" meurs à C extrême gauche,) Mais, Messieurs, on peut bien invoquer un si grand témoignage à propos du Concordat...
M. LE Prksidknt. — On n'a pas interrompu M. Madier de Montjau; veuillez écouter M. le Minisire.
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M. LE Ministre. — Le Concordai, néjsrocîc par cv jeune général, alors à peine A§^é de 30 ans, a été certainement un<» des œuvres les plus diffirîles, les plus sages et les plus utiles pirmi toutes celles qu*il a faîtes.
Je reprends, et l'on dit: » Il nVst pas besoin d*uiio ambassade auprès du Pape, parée qu*il a perdu sou pouvoir t(»ini»orel. »
(iettt» perte nrinquiète très-peu, et voici pouniuoi. Nous s(mimes dans une nation essentiellement catholique, (lerlainement, je ne scrute pas les consrienres : mais je dis que la nation fran<;aise est une nation catholique, la plus grande des nations catholiques, et qu*elle n'a pas Tintention It; nioins du inonde de changer de religion. (Sonvelles wi/erntptions et bruit à fcrtrême gauche,)
M. Talamukh prononce quelques mots qui .se perd<Mit dans le bruit.
M. LK Phksidknt. — N'interrompez jms, nionsi(»ur Talainlier, ou je vous rappellerai à Tordre, (hi ne peut admettre les interniptions comme système de discussion ; il faut savoir écouter les opinions les plus contradictoires et ne pas interrompre, à tout juopos.
M. Takamhku. — Les interruptions prouvent qu'un écoute.
M. IJ-: MiMSTHK. — J(» remercie Monsieur le Pré-
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sident de Tappui qu'il me prête. La question est tellement délicate, queje désirerais qu'on n'inteiTompîl pas si souvent le fil de mes idées. J'ai beaucoup réfléchi à ce vaste sujet ; je n'improvise rien de ma pensée, je vous prie de le croire; mais j'improvise le moins mal que je puis mes paroles, la forme extérieure de ma pensée ; les interruptions pourraient me causer des défaillances, que je m'eflorce d'éviter à la fatigue de la Chambre.
Voyez ce que peut produire une Encyclique du Pape. Vous ne pouvez pas nier qu'il n'y ait là une puissance immense, bienfaisante ou nuisible, suivant qu'elle est dirigée dans un sens ou dans Tautre,
Le Pape s'adresse à des millions de coDiiciences ; et vous avez beau faire, il y a dans l'homme une force absolument inc^erciWe, que la persécution même ne réduit pa»; lorsque les convictions sont assez fortes, elles font des martyrs, qui, dans leur genre, «Mit aussi des héros. Par consé<[uent, il y a là une force invincible, qui s'étend, à combien de nos compatriotes? Je ne veux rien exagérer, mais certainement, qui s'étend à plus de vingt-cinq millions de nos compatriotes, à la conscience de l'immense majorité du peuple français. Je ne viens pas ici vous parler en théologien; je parle en homme d'État, en homme politi([ue, et le plus énergiquement que je puis. Il ne m'est pas permis de d«».>ceji-
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«In» dans lo fond des ronscieiiros; je ne loiir demaïuie pus, moi philosophe, si elles ont suffi sa nimeiit réfléchi à ce qui est leur foi, si elU^s la compronueiit d'uiu^ nuinière phis ou moins niisoiiiiahle ; je me eonlente de dire, d'une manière générale, que ces millions de nos concitoyens ont cette foi, et qu'ils ne veulent pas en changer. Or c'est au Pape qu'obéissenl ces consciences; c\*st h lui qu'en fin do compte (files veulent obéir, h tort ou h raison ; et voilà pourquoi vous avez à traiter avec le Pape. 11 y a là une puissance incalculalile qne vous ne sauriez vaincie par les moyens habituels, contre laquelle vous ne pourriez rien avec des armées , et <loiit vous ne pourrez triompher, si vous avez à la combattre, que par les progrès des mœurs publiques, par les progrès de la laison, qne vous ferez entrer peu à peu dans les esprits et dans les âmes. C'est le seul nioven de hitter contre cette puissance, moyen purement spirituel comme cette puissance même. Lorsqu'elle s'écarte des voies de la justice et de la vérité, c'est le seul movende Tv ramener; il faut savoir convaincre les esprits ({ui se seraient laissé dévoyer juir elle.
Tel est, selon moi. le princijie essentiel, iiuliscutable, sur lequt»! sappuie la nécessité d'une ambassade pri's le Sainl-Siî'ge.
Je laisse de côté les théories, d'ailleurs trèsjustes, admirablement présentées, dans un très-
AMBASSADE PRKS DU SAINT-SIEGB. 257
beau langage, pai* M. Madier de Moiitjau; je laisse de côté, dis-je, ces théories du droit de légation; je maintiens, en fait, qu'il y a là, dans la papauté, une puissance avec laquelle vous devez nécessairement traiter, avec laquelle vous devez avoir des relations infmiment plus délicates que les rapports diplomatiques ordinaires.
Voulez-vous maintenant négliger cette puissance et n'en tenir aucun compte? Je vais tâcher de vous montrer que les relations pratiques que vous avez avec elle sont de toute nécessité, et que vous ne sauriez vous y soustraire.
Peu m'importe que le pouvoir temporel n'existe plus; ce qui nous importe, je le répète, c'est de bien savoir qu'il y a là une puissance avec laquelle nous avons à entretenir des relations absolument indispensables , excellentes à certains moments , tendues, difficiles et dangereuses même, à certains autres.
Je dis que nous devons savoir ce qui se passe dans les conseils de cette puissance, comme nous essayons de savoir ce qui se passe dans les conseils des autres puissances, purement temporelles et politiques. [Mouvemcjits divers,)
Je laisse donc de côté cet argument du pouvoir tcîmporel, à jamais anéanti; pour moi, cet argument n'existe pas.
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J'invoquais tout à Theure rautorité de Napoléon I**', ou plutftt du général Bonaparte, et celle rilntion semblait oxcilor quelques murmures, dont j<* m*étonne: le «rénérul Bonaparte prétendait qu'il fallait se dire, quand on traite avec la Papauté, que r\*st une puissance qui a toujours à sa disposîlioii une foret» au moins égale à une armée de cent mille honunes. J'imi plus loin que le jeune eapitaine. el je (lirai que la puissance du Pape, qui s'exerce sur les libres consciences «les fidèles, est une puissaui'^' qu'une armée «le ceiil mille hommes, el même cent fois plus. ne Siuiraii jamais eontre-bahinc€*r.
Apres cette première objection, qui n'a aucune force, j'en viens à une autre qui a été également indiquée. Pourquoi, nous dit-on, au lieu dv deux ambassadeurs h Rome, pourquoi un seul ne nous siiffirait-il pas? Pourquoi l'ambassadeur au (^uirinnl ne serait-il pas en même tt*mps l'ambassadeur près du Vatican?
A r'et argument, il y a une réponse péremptoire: (•'(»st i\\U' le Pape n'accepterait pas. Cida est de tonte évidence. (»t je vous montrerai tout à l'heure pourquoi il n'accepterait pas.
Kn fait, jtî pose celte» assertion, qui, à mon avis, (»st al)solum«»nt indiscutable : Non, le Pape m» peut pas accepter ce partajre d'un ambassadeur i|ui ne le serait qu'à demi. Si vous vouliez que Tanibassa-
deur près du Quirinal fût également rambassadeur près du Saint-Siège, le Pape vous dirait : (( Je ne « corresponds pas avec vous; je ne veux pas avoir « de relations avet* qui ne reconnaît pas la nalure a et la dignité de mon pouvoir. »
A cette première raison, qui suffit, s'en joindrait une autre toute pratique. Savez-vous bien quelle est la fonction de notre ambassadeur près du Saint- Siège, et quels sont les services multiples qu'il doit nous rendre? Permettez-moi de vous apporter ici mon appréciation toute personnelle. Depuis que j'ai l'honneur d'être aux alfaires, j'ai pu voir bien des choses que je ne connaissais pas, dans le détail des incidents de chac[ue jour, dans les correspondances que j'ai sans cesse avec notn^ représentant auprès du Vatican; et l'une de ces choses, c'est la multiplicité trop ignorée des affaires que nous avons à traiter avec Rome.
Pouvons-nous, par exemple, être indifférents, le Concordat étant donné, à la nomination des évù([ues et des archevêques? Croyez-vous que ce soit là des négociations toujours faciles? Nous n'avons pas le droit de nommer à nous seuls, absolument et définitivement, les évêques; oui, nous avons le droit de les nommer-; mais le» Pape, — et je crois que c'est ré((uitable et juste mesure entre les deux pouvoirs, s[>irituel et temporel, — le Pa]>e a le droit de les
iiisliluer. Il faut cloiir elro deux pour faire un prélat, un <li»s chefs du olorgé. 11 faut s'entciidrt» sur rel nhjrt drlirat ; il ne suffit pas d'avoir des sujets éclairés, honorables, pieux; il faut de plus se mellre d'areord av(M» cette autre puissance saus laquelle on ne p(»ut rien. Tel est le fait iucontestahie; on peut le rritiqu<»r, sans doute, parée qu'on peut critiquer toutes eh<»ses; mais je parle uniquement du fHÎt.ot je nie place (exclusivement au point de vue de la politicpie et des alFaires.
Voilà donc des relations obligées en ce qui conc(»rne Tinstitulion des évéques. li en est de même et îi plus forte raison, pour la nomination des cardinaux. Ce n\»sl pas une atl'ain; de mince imiiorlance (jue d'avoir des cardinaux ([ui représentent noln^ pîiys dans le (^.onclavi», lorsqu'il st* réunit jiour élin» un pontiftî; et» sont h»s cardinaux qui nomnienl les pnpes; car la papauté a senti, depuis bii'ii des siècles, la force (»l la puissance du iirincip»' d(^ l'élection; tdh» se l'est attribué; (?t c\»sl là. je crois, uni» des causes de sa durée et de sa «'raudr'ur.
ToujiHirs (»sl-il (jue lorsqu'il s'ajril de nommer un paj)c, il n'est pas U* moins du montle indilb'»lenl (jue, dans le Conclave, il y ait des cardinaux français qui veillent aux intérêts reli*;ieux du peuple français, [[nirrruptioiis à tjnucho.)
Un membre à gauche, — Qu'est-ce que cela nous fait?
M. LE Ministre. — Je tt^che de traiter ce sujet de la manière la plus sérieuse... [Très-bieii! — Parlez!) Je regrette véritablement d'être contraint de m'interrompre à tout instant. Messieurs, quelque attention et quelque réflexion que j'apporte à ce que j'ai à dire devant la Chambre, dans cette occasion solennelle, je vous assure que j'ai besoin de toute ma présence d'esprit pour ne pas faire de faux pas, et j'entends par là que je veux dire ma pensée tout entière, sans ambage, sans obscurité. Je n'ai rien à cacher; je suis devant mes concitoyens, je suis devant les pouvoirs publics les plus élevés de notre pays, je suis devant des législateurs; je sais quelle portée peuvent avoir les paroles que je prononce du haut de cette tribune. Par conséquent, je demande encore une fois qu'on veuille bien ne pas m'interrompre et qu'on me laisse suivre, autant qu'il dépendra de moi, le cours régulier de ma pensée. (Très-bien! Très-bien!)
Outre les fonctions que je viens d'indiquer comme étant celles de notre ambassadeur, j'ajoute que nous avons à Rome un certain nombre d'établissements pieux, qui n'ont rien à faire avec notre budget, mais qui n'en concernent pas moins, à bien des égards, les hitérêts francîiis les plus chers. Ces établisse-
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monts, nu nombre do dix-huit, ont été fondés, depuis cinq ou six siècles, par des <Ioiis, par des le^s de loul<» espère; et aujourd'hui îls peuvent senir. — j«» le sais, puiscpie personnellement j V contribue autant que jo. le peux, — à fononer un certain nombre de prêtres plus savants et plus éclairés que ne le sont ordinairement les autres cleres.
Vu des plus émincnts services qu'on puisse ren- «Ire h TKf'lisr «le Franee, r'est de préparer un certain noinbn» d'<»rrli»siasliques distinprués. qui. par la profondeur et réteiuluiMle lt»nrs étuiles, viennent lui ajqiorter d<»s lumières (jui ne peuvent rien oter aux vertus du clergé, mais qui peuvent accroître son iuHuenre et les s(»rvices qu'il doit rendre à la s<> riété civilo.
{]{'s ôhildissonients pieux s(»nt placés sous la main de notre amhassiideur, qui les administi^e; et c'est lui qui résout, en ce qui les rejrardi», nue foule Je cpiestions dans les^piellos il pri»nd sa part, au jiraml profit des intérêts français.
( jnyrz-vous (pu» vous pourriez confier ce soin à rnnihassadeur prî's du Quirinal? Pour moi, jr no le pens«» pas. Les relations avec la curie nuiiainr di^viendraient absolument inq^ossibles, si co n'était pas ranibassiideui' spécial près du Sainl-Sièfie qui fut cbarf»é dt* défendre ces intérêts multiples, dont lui seul a le secret.
Voilà donc déjà d'assez nombreuses occupations pour notre ambassadeur spécial. J'ajoute que son rôle n'a pas été moins utile pour les discussions si graves qui ont surgi dans ces derniers temps à l'occasion des décrels; — je n'ai pas besoin de dire que j'ai été un des partisans les plus déclarés et les plus énergiques de l'exécution des décrets du 29 mars 1880. {A/t! ali! n droite.)
M. Madier de Montjau a rappelé tout à Theure que, dans la commission du budget, sur laquelle j'ai le regret de revenir, j avais déclaré que je ne savais pas ce qui s'était passé alors, et quelle avait été précisément l'attitude de mon prédécesseur. Je ne crois pas que ce soient là des détails qu'on doive apporter à la tribune. J'ai pu en parler dans l'intimité de la commission du budget; mais je ne veux pas y insister ici.
Je dis que, lors de l'exécution des décrets, — pour revenir aux réalités les plus actuelles et les plus importantes, — si nous avions trouvé dans le Saint- Siège un obstacle insurmontable, si le Saint-Siège avait pris parti pour quelques-unes des congrégations qui ont été le plus directement, le plus sévèrement, et, à mon avis, lopins justement frappées par les décrets, je dis que les difficultés que nous rencontrions déjà chez nous auraient été encore infiniment accrues; mais heureusement, il n'en a rien été,
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t*t ret anihassadi'iir, «lonl on faisait toul à Thrure une critique si ainëre, a aidi'^ autant qu'il Ta pu à aplanir los «liffirultés sériouses contre lesquelles nous luttions à ce momeul.
Pour ma part, je déclare <[ue je lui en sais boaucoup d(' ^ré, el que je sais beaucoup de jrn'^ au Siiinl-Siè^-^e dv ne pas avoir enveninié des quoreliw qui «'MaitMit déjà hien assez passionnées.
Je dis que, dans cotte occasion, vous auriez iMp bien eniharrassés, si c'eAt été ranibassadeurdu Quirinal cpii eut dii s'adresser au Suint-Sièu-e, à supposer que le Sainl-Siège eût voulu Térouter.
Voilà donc démontrée, à mon avis, la nécoshik absolue d'un ambassadeur chargé de s'occuper, excliisivemenl, de; toutes les questions d'atTaires ivlifiieiises qui s'élèvent dans notre pays, vt qui ne pouv(Mit tMre réglées, soil à l'égard du elerg^é. soil à Tégaid des lîdèles, que par le chef de la religion, <|ut' les lidi'Ies acceptent, (|u'ils ne voudraient pas n^m- |>li»cer par unauln». et auquel ils resteront soumis tant que la toi restera ce qu'elle est «mi Frain*e.
Km regardant les dusses sous li» jour nù j(» N^sinvsenle ici, en comparant ce que nous soninu»s à la lin du xix'' siècle el ce ([u'étaienl nos pères avant 8J). j«» crois, sans aucune esj»èc(Mrexagération, que b» xix' siî'cle est inliniment plus n»ligieux que ne Tétait le xviiT. {liéclamtUiom /) (fauche.) Faites-en, si von>
voulez, un reproche à notre siècle; qiianl à moi, comme citoyen, comme homme politique et comme philosophe, je dois déclarer que je loue lexix*' siècle d'être plus religieux, ou, si vous voulez, moins irréligieux, que ne Ta été le siècle précédent.
Mais, puisque vous le désirez, je ne m'arrête pas sur cette question; elle pourrait, d'ailleurs, nous entraîner beaucoup plus loin que nous ne voudrions ; et nous nous écarterions de notre sujet.
•Je dis donc qu'au point de vue de nos intérêts, pour régler toutes les affaires religieuses, qui se produisent en nombre illimité chez une nation catholique comme la nôtre, vous avez besoin d'une ambassade, d'un représentant spécial, permanent, et j'ajoute, laïque, auprès du Saint-Siège. {Assenfiment sur plusieurs bancs . )
Supposez, Messieurs, que cette ambassade soit supprimée, et voyez les conséquences qui vont en sortir. Vous n'êtes pas la seule nation catholique; vous êtes, il est vrai, la nation catholique la plus puissante et la plus nombreuse ; mais à côté de vous, il y en a quatre ou cinq autres qui ont des ambassades auprès du Saint-Siège, sans compter un certain nombre de nations européennes, qui, sans entretenir des ambassadeurs, ont du moins des ministres; sans compter ces républiques de l'Amérique du Sud, qui tiennent encore d'une manière très-étroite à lacatho-
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lirité, ri qui ont aussi des ivpn'sf'nljinls t!p <livi>rse« sortes aufirès ilu Vatican.
Qu'arriverail-îl si la France était la seule ii ne pas avoir d'ambassade ni de représentant? Toute l'influence >iao vous pouvez exen-er sur la Papauti- serait exercée par les autres nations catholiques, et, je (lois le dire, à voire détriment. Par excmpl«, un des côtés où cerlainoment nos relations avec lu Papaulinous sont le plus utiles et doivent élre maiutenties avec le plus de soin, c'est notre prtiteetorat en (trient, r.e protectorat, grftce i» M. Waddiiiftton. a été cnalinné d'une manière solennelle au Congrès de Bei-lin, et reconnu par l'Europe tout entiJre. Je ne veux pas exagérer ce protectorat; mais il ne faut pas non plus le traiter avec le dédain «jn'affecleul à son égard quelques esprits, h mon <ivis. tntp peu attentifs. Ln France a dans l'Orient, — et j'entends par ce mot l'Orient qui confine h la Méditerranée. c'e»t-à-dire la Syrie, — la France a là nno influence plus qu« séculaire, qui remonte uux Croisades, qui dun^ depuis cinq à six siècles et qui peut durer et s'étendre encore pendant pln.t «le temps. Comment a-t-elle été acquise? Comment a-t-eile été entretenue et propagée juaqii'aujourd-liui? Uniquement, parées missiorniaires dont vous faisiez tout Ji l'heure lieauc^iup trop peu de.cas. {Rumeurs sur dirers bancs fi ytmrhe. I
FermetleK-moi de llnir ma pensée. Je la dis tout
entière et avec une absolue franchisey/parce que j'espère qu'elle sera écoulée, et je désire qu'elle puisse être utile à mon pays. {Parlez! parlez!)
Comment notre influence s'est-elle entretenue en Orient? Par des moyens très simples. Je ne dis pas que parfois elle ne nous ait pas causé quelque embarras ; mais est-ce que jamais les alfaires humaines vont toutes seules? Est-ce qu'on ne rencontre jamais sur sa route des obstacles, des difficultés? Il s'agit alors de considérer l'ensemble des choses et de voir si le bien l'emporte sur le mal. Dans la question que nous agitons à cette heure, comment le prestige du nom français s'est-il établi? Comment notre influence s'est-elle perpétuée? Par ces missionnaires, ces trèsutiles et très-humbles serviteurs de la France, qui se bornent <'i élever des écoles, où ils enseignent la langue française à des milliers d'enfants, qui peuvent ensuite comprendre nos idées et recevoir notre civilisation. {Rumeurs à (jauche.)
A droite. — Ah! ah! Cela ne vous va pas!
M. (ïEORftES Périn. — Je demande la parole.
M. leMinistrk i»ks Affaires étrancières. — Permettez-moi devons rappeler, Messieurs, que, Tannée dernière, la Chambre a si bien reconnu la vérité de ce que je viens de dire qu'elle a porté à 500,000 francs le crédit de 250,000 francs qui figurait au budget, uniquement pour favoriser le développement de ces
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hiinihlt's missions do l'Orîenl. Le vote de In Chambiv n'a pas eu (Vantre but.
.Il» «lis (|ue votre rupture avee le Siiint-Sii''re jH»rtrrait un coup fatal à Tinfluenre et au pnttertoratde la Franro en Orient, et dans (•••lie ]iartie spiVialcde rth'ient que je sig:nale à votre attention.
Sav*»z-vous ([ui en pmfiteraît? Ce seraient nos rivaux.
Il y a quelques nations (^atluiliques qui essavenl. elles aussi, d'avoir des missionnaires, de rontn»halaneer rinfluenee des nôtres, «le supjdanler le |in>- ((«etnratde la Franee et de le eoiiqii«'»rir à leur pjv»lil.
M. FwRK. — r/est cela!
M. I.K MiNISTRK DES AfKAIRKS ^.TRANGJ^IRES. A l'Ôlé
des nations ealholiques. il yen a de prott»slantes,qui ont éi»alenient l(»urs missionnaires et (]ni tàelit'iit tlt* les suhsiituer à eeux de la France, ('/est là une nmeurrenee ]>arfailemenl léjritime, je le reconnais tivsvolontiers: mais je vous d(*mande seulement do favoriser les elTorts de eeux qui si» dévouent à tourner ('(^Ite eonrurrenee à ravanlajit» A\> la Franee. et <lo ne pas la laisser détruin» au profil de nations rivale>. {Mnrqw'S (ï lUiientimnit sur divers bancs.) Je n'hésite pas à dire que voire rupture avee le Saint-Sirire iuirait imméfliatiMuent ee résultat, attendu que c'f>l par les mains île notre ambassadeur pn»s du Saiiil- Sii'iieque passeni toutes les atl'aires des missionnai-
res. A tout moment, un {ivanJ nombre de questions délicates et comi>liqu«'»es sont résolues par son entremise ; et je pourrais en citer des preuves toutes récentes; non pas (|ue ces questions soient toujours aussi importantes que celles (|ui viennent de la métropole; mais enfin, par leur multiplicité et leur nature, elles peuvent entraîner des conséquences sur lesquelles les hommes politiques auraient le plus ^rand tort de ne pas port«M' leurs regards.
Voilà, Messieurs, quelques-uns des principaux motifs qui m'enjrafrenl à soutenir devant la Chambre le maintien du crédit qu'on prétend supprimer.
Maintenant, il faut bien vous le dire, — et je m'adresse ici principalem(»nt h ceux de m(»s corelijL,^ionnaires politiques qui croient avoir des opinions j)lus avancées ou peut-être plus indépendantes que les mieimes, — cette rupture avec le Pape, particulièrement sous cette forme, serait une innovation véritablement inouïe. Même en 93, c'est-à-dire à une époque où la lutte contre la religion et contre le clergé était poussée aux dernières extrémités, alors que la fureur des hommes en ces matières si brûlantes et si dangereuses était portée à son comble, en 93, dis-je, nous n'avons pas cessé d'avoir des relations avec le Saint-Siège.
Un memhre à r/auche, — Comme pouvoir temporel !
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M. LE Ministre- des Affaires étraivciÈres. — Non. pas rommo pouvoir (om[>nn*l : re n'était pas là lo mitif. O irr^lciit pasiKiurdos questions fh> lerritoinMii pour (li's «|u«'stions trinfluenri' qu'on avait maintenu un rrprésontanl auprrs du Saint-Siège: i**était pour (M* qui n*H(ait eiUMire «h* questions re|igi«Misos, qiii'v tiniis (Iniit mi^nie aliu's on «levait s*o(M*uper : oui. il y a toujours eu un représentant français jirès le Suinl- Sièf^f, en 1793, 1797, 1798. J*ai à ]ieiiie besoin do rappeler ce qui s*est passé a Tépoque du CouconiHL
Si nous nous reportons à une date ]ihis rappriK'hiT. vi\ 1H4H. esl-re que la seronde République a soiiffi- à rompre aver le Saint-Sièjie? Je me demande mainte- Uiuit s'il est bien dans riiitérét de la troisième Répuhlique de faire une innovation aussi prodigieuse. iiussi iujittendui* qut* eelle-là.
M. le Kapporteur a parfaitement dit iiifavant ilc supprimer le en'dil île 110.000 francs, aiteeté à Teii- Irelien de notre ambassadeur pri^s du Saiiit-Sièfre. il «Mirait fallu examiner bi questitm de savoir si nous voulons ('( inserver le r.oneordal.
Plusieurs mcnthres n fjaurhr, — A bi bonne beiuv!
M. LK MiMSTHK hEs Affauïks étkam.^ihks. — Pajfaitejnenl: mais à ce point de vue je n'hésite jias à dire que l'iiliolilion du Concordat serait un immense malbeur. (Jue le (^onconlat nous ;:éiie sur errtaiii> points, qu'il ne soit pas (luijours exécuté aussi slrii'-
lement que nous pourrions le désirer, j'en tombe tracrord; mais je dis aussi que rompre avec Rome, détruire le Concordat , laisser la liberté absolue et entière aux principes religieux contre nos principes politiques, démocratiques et républicains, ce serait un énonne danger, une cause de trouble et de bouleversement moral ; je ne vous conseillerai jamais de courir une telle aventure. [Marques d'approbation sur divers bancs.)
S'il y a dans le Concordat des points qui nous paraissent avoir besoin d'être réformés ou améliorés, n'est-il pas plus simple d'entamer des négociations avec le Saint-Siège?... {Interniptions sur plusieurs bancs à gauche,)
Je dis. Messieurs, que je veux bien améliorer le Conciirdat sur les points que nous trouverons défectueux; mais je dis aussi que le détruire, ce serait commettre une faute inouïe. Voyez en etfet ce qui arriverait, La Papauté, à notre égard, serait absolument libre, elle n'aurait plus les liens, je puis bien le dire, les chaînes que lui impose le Concordat...
Voix à gauche. — Qu'il nous impose, à nous!
M. LE Ministre mes Affaires étramières. — Nous avons une telle liberté, une telle indépendance de conscience, que je ne comprends pas que, dans notre très-heureuse et admindile société, qui que ce soit puisse se plaindre d'être gêné dans sa conscience...
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A droiCfi. — Oh! oh!
M. LE MtMSTRK liES .Aj'TAIRES ÉTRASUfcKES . Je (lé-
claiT (]u'iiulépeiidaiil comme je le suis, je ne peux pns trouver que la relifjiou, le clcrff^, TEglise me gf^iieut ei) quoi que re soit dans mes opinions philosophiques ; je crois qu'iiucun tle nous ne peul se plaindre d'avoir eu Ji suhir une [tersérution ou une mutilation de su conscience. Qu'arrivcra-t-il si vous rompez avec la Papauté? Vous aurez alors le rlorjié lihro dans la société française, selon In fonniilc consacrée : l'Église lihre dans i'Ëtiit libre.
Aujourd'hui m^me, dans les limite» oii nous pouvons maintenir le clergé, et daiLs lesquelles il esl facile de le maintenir, si l'htut se montre siiflisumment ferme en mAme temps que bienveillant, — el ]f ne crois pas que ce soit chose aussi ardue qu'on le prétend, — vous voyez quelles sont les diflirult^s que nous rencontrons; tout itVemment. nous eu avons eu encore un exemple au momenl de Tesécutioii des décrets. £h bien, imaginez l'bgliso absolument libre, indépendante de la société ci\'ili'. pouvant se mêler k la lutte des partis, avoc tnliiiimenl plus d'activité que ne le fonl parfois quelques priHres, h mon avis fort mal liispin'H; imaginez hi Papauté, à la tête du flerf^é lout entier, et le clergé loul enlier n'uymit plus Hen h attendre de vous, et vous faisuni la guerre, celle guerre implmahle que l'on peut
faire quand on est maître des consciences. C'est là une force immense, insurmontable ; et malgré toutes les persécutions, malgré toutes les violences à Taide desquelles vous prétendriez vous défendre, vous arriveriez tout au plus à ce que Ton a fait si vainement en 1793.
A gauche. — Allons donc !
M. LE Ministre des Affaires étrangères. — Oh! je n'exagère pas; je ne cherche pas à exagérer. \ous voyez que je parle avec beaucoup de calme, et que je ne cherche pas le moins du monde à passionner le débat.
Je répète que vous seriez amenés à faire ce qui s'est fait en 1793, c'est-à-dire qu'après avoir essayé de détruire le clergé et TEglise, après avoir pris toutes les mesures temporelles et purement matérielles que vous pourriez prendre, — et l'on ne peut pas avoir recours à d'autres, — au bout d'un certain temps, l'indépendance souveraine et la révolte des consciences vous obligeraient à traiter avec elles et à reconnaître leur droit.
On a fait honneur du Concordat au Premier Consul. Cette louange ne lui appartient pas tout entière; car avant que le Concordat eût été signé, il est bien certain qu'une révolution s'était déjà faite dans les esprits, et le Premier Consul n'a (*u qu'à la sanctionner. [Interruptions à gauche,)
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Permettez , l'Iiialoiri"; vnt
't'st ma fuçon de jiigpr coulesli^r. vous ]iouvez
r que je me trompe ;
i-xiirmii' rail i
(lis
|iie
•cptir
'fUlU'llilo-
mniil pm[K>8é |uir l'Iiononililc M. MnditT df MonIJHti. si nous sii|)|irimîuiis le ni'iiit poi'tû au liiii)f:el gtiiiir l'enlrelien de l'ambassadeur frauçais aupr^8 dti Yalican, ce serait rompre complèlemeul avec le Saint- Siège
El alors avec qui traite rions -uous? La Papaiilt' u'arcepterait pus notre amhnssiidcur près dtt Quiniml, et reeoiiuai Irait li peine une ambassade extraordinaire. Les ambassades extraoïxliniiires sont le plus sauvent parfaitement vaines; elles ne peuvent qu'aider les ambassadeurs permanents. Eii bien, imaginez quelqu'un qui an'iveniil dans un milieu aussi vaste, aussi profond, aussi diflieile it pénétrer que eeliii des secrets du Vatium, quelqu'un qui aniverail lîi sans préparation, sans i^lni au fait des pi-écédeiits. sans connaître les personnages chargés des alfaires; je demande ce que, dans ces eonilitions, pourrait faire un ambassadeur extraordinaire. Un tel mode d« relations diplomatiques serait absolument nul. Yotn* représentation près du Saint-Sii-ge ne peut être véritablemenl oflicace que si vtms avez prés de lui un ambassadeur pennaiieiil , spécial, parfaitement au
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courant de toutes les affaires et de toutes les questions.
Sans doute k cet ambassadeur peut se joindre, dans quelques cas très-rares, un ambassadeur extraordinaire, qui peut avoir à traiter certaines affaires urgentes et les transmettre à la Curie romaine, de la part du Gouvemeemnt, qui Taccrédite pour un temps très-court. C'est ainsi qu'en 1846 un personnage avait été spécialement chargé d'une mission de ce genre. C'était l'infortuné et héroïque Rossi. Et, à ce propos, je crains, du moins pour moi, qu'il ne se soit fait une certaine confusion dans plus d'un esprit, quand on a entendu parler tout à l'heure de la canonisation de M. Rossi. J'ai cru qu'il s'agissait du Rossi que nous avons tous connu et aimé...
De divers côtes, — Non! non! Il n'y a pas eu de confusion !
M. LE Ministre des Affaires étrangères. — Ici, je le sais bien ; mais, en fait, comme cette erreur pourrait être commise en debors de cette enceinte, je tiens à revenir sur ce point. Il s'agissait du P. Rossi, qui vivait, si je nr me tromp«» , au milieu du xvii" siècle. Quant k la cnnonisation de Tautre saint qu'a cilé l'honorable M. Madier dv Montjau, je n'ai pas à en parler; cela n'entre pas dans la question que nous avons à traiter ici.
Je me résume donc, rt j«» termine par une exprès-
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sion très-forte qiio jVmpninte à réioquent et illustre oratf^ur qui dirige vos débats. En i876, il a combattu. e( il a fait rejeter* en sa qualité de président de la eonunissiou du budget, la même proposition, faite alors par M. Madier deMontjau, cl il lui a opposé des raisons dignes de son éloquence et de sa profondeur d^*sprit dans les choses politiques. Comment a-l-il appelé cette politique qui pouvait priver la France de son influence séculaire et lui enlever sa cli«»ntèle catholique dans le monde entier? Il Ta aj»p«»lée une politique détestable. [Mouvements divers.) Je n'invente pas le mot. Messieurs; mais Je déclare qu'il répond complètement à ma pensée; et c'est pour cela que je conseille à la Chambre de vouloir bien conserver le crédit de 110,000 francs (juiest [jorlé au budget pour Tambassade de France auprès du Sciinl-Siege. [Très-bien ! très-bien! à droite et sur divers ha)ics au centre et à yauche.)
S'einparaiil di' In concession faite piir M. le rnpporh'ur, M. INmiIcvcv, de la Seine-Inférieure, proposîiil ilr réduire le crédit de moitié; cinqunnIeH'inq niilh' friincs, au liiMi dtM'eni dix, devant sufHiv à rétribuer un chargé d'affaires à la place d'un ambas-
sadcur. Le Ministre maintint en quelques mots la totalité de Tallocation, qui n'avait rien d'excessif pour les fonctions auxquelles elle s'appliquait; et la Chambre repoussa la proposition de M. Peulevey à la majorité de 268 contre 173.
L'ambassade était donc sauvée pour l'année 1882 ; mais il est assez probable que cet assaut ne sera pas le dernier; et la suppression de cet article du budget pourrait bien avoir lieu, si le nombre des voix venait encore à s'augmenter en une année autant qu'il s'est augmenté de 1876 à 1881.
?«S**srT--
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AFFAIRES ÉGYPTIKNNES
La niosun» prise conliv M, le haron de Ring avait i»ii l)eau('oup de ivleiilissenieiil *. Ses amis «rKiivple s'étaient cMiiprossésdVuvoyer des pétitions ni sa faveur au Sénat et à la Chambre des députés. La presst», exeiléepar eux, avait multiplié ses articles, qui s'étaient montés au nombre de plusieui^s rMMitaines en très-peu de jours. L'agent lui-même, à peine rentré en France par Tordre du Ministre, s'était mis en relations avec des reporters des journaux Kîs plus répandus et les plus bruyants; il leur avait ex]M)sé s(»s griefs, (»t sa conversation était reproduite point par point dans de longues colonnes. Eu même tiMujjs, ses partisans au Sénat et à la llhandire s'étaient mis en mouvement. Ils avaient bâté le travail des (Commissions cbarfçées des péti-
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lions; le Ministre avait été appelé devant elles; et on l'avait vivement interrogé sur des détails fort délicats, touchant h des rivalités personnelles bien plutôt qu'au fond des choses. En présence de cette agitation, passablement factice, il était à penser que le débat serait porté jusqu'à la tribune, bien qu'il ne fut pas d'un intérêt général.
Au Sénat, tout se borna h un rapport rédigé par M. Fournier, ancien ambassadeur à Constantinople et ami particulier de M. le baron de Ring. Ce travail très-développé témoignait de la passion la plus ardente, et les expressions mêmes dans lesquelles il était conçu excédaient toutes les bornes parlementaires, (i'élait la preuve d'une amitié indignée; ce n'était pas une preuve d(* la modération que le législateur doit toujours s'imposer.
A la Chambre des députés, la discussion devint publique; et ce fut M. Jules Delafosse, du Calvados, qui l'engagea, comme il l'avait engagée naguère sur la question du Monténégro. M. J. Delafosse s'excusait d'abord auprès de la Chambre d'avoir pris un moyen détourné pour introduire la question dont il allait l'entretenir. D'ailleurs, il n'avait pas une connaissance personnelle des faits, et il ne pouvait que reproduire les plaintes déjà connues de la colonie française en Egypte. Il ne fit donc qu'un réquisitoire contre M. de Blignières, dont il ne con-
testait pas néaninoins Tintelligence rare et ie mérite exceptionnel ; mais M. de Bligiiières avait peu à peu déserté la défense des intérêts français, pour ne servir que les intérêts de TEf^ypte et de l'Angleterre. Plusieurs eonsuls généraux de France avaient payé de leur place leur résistance patriotique aux vues du contrôleur général. M. le baron de Ring avait été victime comme ses prédécesseurs, bien que sa conduite dans les événements militaires du 1" février au Caire n'ont eu rien de répréhensible. M. Delafosse reprochait au Ministre d'avoir pris une mesure trèssévère, avec une précipitation peu réfléchie. Mais, s'éJeviint au-dessus de ces luttes de pcrsonnidités rivales, Torateur s'inquiétait des intérêts de la colonie française sacrifiés à ceux de la colonie anglaise. bien que celle dt»niière fut beaucoup moins nombreuse; et il terminait en demandant au Ministre quelles mesures il avait prises, ou comptait prendre, pour défendre rinlluenre française en Egypte contre les emjiiètemenls de l'Angleterre, de plus en plus (Mivahissanle.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Séance du 5 juillet 1881.
RÉPONSE A M. JTLES DELAFOSSE.
M. LE Ministre des Affaires étrangères. — Messieurs, j'avoue qu'en écoutant le discours de Thonorable député qui descend de cette tribune, je n'ai pu me défendre, à plusieurs reprises, d'un certain étonnement. Une de vos Commissions des pétitions a été régulièrement saisie des plaintes et des griefs de la colonie française en Egypte ; cette Commission a fait son rapport, et elle conclut au n^nvoi au Ministre des All'aires étrangères.
Qu'est-ce que le Ministre doit faire en pareilles circonstances? II doit examiner les arguments du rapport, y répondre le plus complètement possible, et éclairer par ce moyen, tout à fait parlementaire, la Commission qui lui a renvoyé les pétitions.
Au lieu de cela, on apporte cette discussion k la tribune...
M. JrLRs Dklafosse. — Ost de Irailition au moment de la discussion du budget!
M. LK MiMSTRK. — Je ne le eoiiteste pas. Je prie seulement la Chambre de me permettre de lui faire remarquer combien celte discussion est délicate: car, au fond, on a mis surtout en j(*u Jeux personnalités : celle de M. de Blignières et celle de M. le baron de Uin&r.
Messi«»nrs, je serai très-sobre de détails sur rt* point, et vous en allez com]>reiidre immédiatement le motif. J*ai cru, sous ma responsahilité de ministn», d«»voir ]»rcndrr une mesure qui m'a été exln*mement ]»énible à l'égard de M. le baron de Riu^. |ui est dans la carrière «.liplomatique depuis de Iimyucs annérs, qui y a rendu des services, mais qui m'a semblé, dans la circonstance ]>artirulièrc au sujt't de bi(|nclle on vous a donné quelques indirations, ifavoir pas tenu la conduite que doit ti>ujoiirs l(*nir un consul général, ou. ])Our mieux dire, qui m'a semblé aNoir dépassé la mesure.
L\'ip|)réciation de Thonoralile député qui desccml (le celte tribune est absolument dilférente de la mienne; quant à moi, qui suis cbargé du soin île maintenir la partie de Tadministratinn qui mc^t conliée dans les bornes où elle doit toujours rester, non seulement d'après les règlements qui la régiss(»nt, mais aussi en tenant compte des rapports que
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nous devons entretenir avec les Gouvernements auprès desquels nous avons des représentants, j'ai cru que ma responsabilité m'obligeait ù prendre cette décision, qui, je le répète, m'a été extn^inement pénible.
On vous a parlé tout à l'heure de l'insurrection militaire qui, en effet, a pu mettre un instant en péril le Gouvernement du khédive. Cette insmi'ection militaire, dont je ne donne pas ici les détails, a été l'occasion de Tintervention dont j'ai pensé que M. le baron de Ring aurait du s'abstenir.
A entendre M. D(>lafosse, j'aurais, dans cette circonstance, agi un peu légèrement. Je proteste contre cette accusation de la manière la plus complète. Je n'ai apporté aucune espèce de précipitation dans les résolutions que j'ai prises. J'ai tout d'abord échangé une correspondance assez longue avec M. le baron de Ring; et, comme il restait des doutes et quelque obscurité dans mon esprit, j'ai prié M. de Ring de venir s'expliquer avec moi, de vive voix, à Paris. C'est à la suite de ces explications, et non pas, comme on semblait l'indiquer, sur une sorte de sommation contenue dans une lettre du khédive, que j'ai pris la décision dont ou vient se plaindre.
Je ne veux pas m'étendre sur ce point; car vous sentez le danger de ces explications.
Y a-t-il une administration possible, y a-t-il une
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hiérarchie qui puisse fonctionnor régulièrement, si. h)rs(pruii suhortlonué croit avoir ù se plaindre dt> ses chefs, c*est à lu tribune que ses griefs sonl apporté»?
M. Ji'LEs Delafossë. — Mais , monsieur le ministre, je ne suis pas rinlerprèto de M. de Rin^.Je ne le connais pas.
M. LE Ministre. — Ni moi non plus, je ne le connaissais pas avant mon arrivée au ministère. Mais cela importe i>eu; et je ne parle pas ici dans Tinlêrétde ma situation, à laquelle, permettez-moi Je le dire, je ne tiens que par le sentiment du devoir.
Je dis qu'il est extrêmement délicat d'apporter ici des questions de ce genre. Je comprends très-bien qu*un ag<Mit qui n'a])partient plus h la carrière vienne, dans la presse ou à la tribune, faire éclater ses ^qi<»fs avec le plus d'énergit? qu'il peut. 11 ne comproni«»t rien ; il ne donne pas un fatal exemjJe: il ne détruit pas les liens nécessaires de la hiérarchie et de la discipline. Mais quand il appartient encore à Tadministration, il devrait agir avec plus «le réserve. A mon sens, la voie la plus régulière était celle d'une pétition adressée à la Chambre. La commission des pétitions fait son rapport, dont la conclusion emporte ses conséquences. Si le renvoi a été ordonné, le ministre répond à la Chamhre et donne, sous la forme régulière et véritablement i>arlemenlaire, les explications qu'il a à fournir.
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Ceci dit, je vais être bref sur la question si délicate qui est soulevée ici.
Vous accusez M. de Blignières, que je ne connais pas plus que vous. Je ne Tai vu que deux fois dans ma vie : une fois quand il s'est rendu à son poste ; une autre fois quand il est revenu, il y a quelque temps. Mais, de votre propre aveu, permettez-moi de vous le dire, vous avez commis ici une erreur assez grave. Vous le traitez comme un fonctionnaire français, et il ne Test pas.
M. Jules Delafosse. — Il est fonctionnaire égyptien, mais en même temps agent français ; c'est précisément la question que je voulais voir élucidée. M. LE Ministre. — Mais pas du tout...
M. Jules Delafosse. — Il est nommé par la France et révociible par la France,
M. LE Ministre. — Mais non, il est présenté par la France. [Interruptions à droite.)
M. LE Président. — C'est une erreur matérielle qu'il ne faudrait pas laisser s'accréditer, Messieurs, parce qu'elle engagerait la responsabilité du Gouvernement, contrairement à l'acte d'institution.
A la suite de la convention à laquelle on fait allusion, comme des Anglais, des Français sont entrés dans le cabinet égyptien ; mais ils n'ont pas été nommés par le Gouvernement français.
M. LK Ministre. — Je tenais à relever cette erreur.
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Nous avons à «léfendro de la manière la plus énergique les întén^ts français en Egypte; mais je prie la (Ihamltir do rn>irp quo je ne néglige rien pour it^inplirn* (Irvoir, qui niVsl aussi cher qu^aucun autrr.
Je suis allé en K^yptenvee M. Ferdinand de Le;!^ seps, il y aviniit-rinq ou treiito ans. JTai consenê (les relations a ver re jmys. que je refrarde comme un (les plus inh'M'essants panni eeux qui doivent attirer l'atlention du gouvernement fraii<;ais.
Nous avons là une eohuiio noinlireuse, laborieusi'. et (|ui, quoi (|ue vous ayez dit, monsieur Delafossf. fait tivs-ln(Mi s(»s affaires. Vous venez «le iMirlerdo la (■(''croissance du eommeret» français en Kjn'pto. i>r. savez-V(Kis dt» rombien ee eommere^» a au^rnt^ l'aniice derinèn»? De 24 p. 100. Maintenant j'arcorde li('s-l)ien (pi'à (mM('' des Fran(;ais, il y a des Italiens, des A ni: lais, (l(»s tintes et d'autres étran{rers. dont le coninienM» a au^menl<'' peut-être un peu plus. INiiir les mis, Taupuentalion a été de 2H à 37 p. Wl/au^nienhitiou la plus forte a été de 34 p. 100. M. JiLKs l)i:i,AKossE. — De 36 p. 100.
M. i.v: MiMsrnK. — 30 p. 100, si vous voulez. Ji* lrouv(» (jue, (piand un rouunerre aujrnuuite de i* p. 100, ("esl-à-diie d'uu (juart, e(da prouve quïi trouve une assez belle rémunération pour des capilanx (]ui sinil employés à l'étraufrer.
J'ajoute uiK» aulre considération : eeux qui eomnir
moi s'intéressent à TEgj'pte, ceux qui suivent le mouvement économique, financier, politique, militaire de ce pays, doivent être frappés du spectacle satisfaisant (ju'offre rEg\T)te aux regards de l'observateur. Vous savez par suite de quelles irrégularités, — le mot vrai serait, par suite de quelles dilapidations, — les finances égyptiennes étai«mt tombées dans un état qui semblait désespéré. Si cette situation a changé, cette amélioration est due à la bonne intelligence de la France et de FAngleterre, qui s'est affirmée principalement dans cette grande et admirable entreprise du percement do Tisthme do Suez, due à notre illustre compatriote, mon ami très-cher, M. Ferdinand de Lesseps, qui a admis dans son conseil d'administration des Anglais, et qui n'a pas fait la moindre objection à l'achat des 100 millions d'actions que le gouvernement anglais a acquises, il y a quatre ou (*inq ans, du khédive d'Kgypte.
Eh bien, tous les observateurs qui portent intérêt à ce pays ont pu constater que, il y a environ trois ans, les fonds égyptiens avaient perdu les quatre cinquièmes de leur valeur, et qu'aujourd'hui, sans être revenus complètement au pair, ils se sont reb»vés à un taux qui est bi preuve indubitable de la renaissance de ce pays; il recouvre, ce dont je suis fort heureux, la prospérité que tous les dons naturels qu'il possède doivent lui assurer à jamais, pour
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peu qur 9011 admimstralion soit ré^uli^rc. Ji> fondas de celte meitlenre tenue ries fonds vgyplieas. de re relèvement du f-rédit de l'Ég^-pte, 4jue la situAtioo géaérale de ce pays s'est inliiumenl iiméliorée, e( qu'il est impossible, en face de ces faits, de contester l'assertion que J'apporte à celte tribune.
A qui attribue-t-OD ce relèvement des Knancvs é^yptienaes? On l'atlribuc presque en lotalllê à la gestion intelligente, énei^que. et. ce qui n'est é ni''gliger nulle part, admirablement honnête de M- de Bliguiferes.
M. JrLEs Delaposs»:. — Je l'ai reconnu !
M. LE Mixi5TR£. — Très-bien I Mais permettez-mui do vous dire que vous avez traité cet agent tout à l'heure avec une légèreté que je ne puis admettre. [Èlurmures à droite.]
M. JiLEs Dexafossk. — S'il y a eu légèreté, elle n'est imputable qu'aux pétitionnaires! C'est dans les pétitions que j'ai recueilli les faits sigmilés.
M. LE Ministre. — C'est précisément ce qu'il s'agit de savoir. Quait à moi, je cite des faits que tout le monde peut contrôler.
Maintenant, en ce qui conrorne les rompétitiouR et les rivalités de personnes, je crois que la Chambre trouverait assez inconvenant que j'abordasse tous CCS détails. Je me borne à dire que les considéralions de personnes ne sont inter\*enups pour quoi
que ce soit dans les mesures que j'ai dû prendre. Je ne connaissais ni Tun ni Tautre de ces Messieurs.
Je déclare que, dans tous les événements si regrettables et si douloureux qui ont provoqué les mesures que j'ai cru devoir prendre, je n'ai pas trouvé trace de l'intervention personnelle de M. de Blignières; et j'ajoute que, si la conduite de M. de Blignières, après l'étude que je ferai des documents, me paraissait mériter un acte de sévérité, je ne l'épargnerais pas plus à cet agent qu'à celui que vous présentez comme son rival. Vous voyez que je veux être absolument impartial dans cette question. Mais j'ai été frappé vivement d'une certaine attitude du consul, laquelle, au moment où s'étaient produits des événements difficiles et qui pouvaient être excessivement périlleux pour le gouvernement égyptien, n'avait pas été tout ce que, selon moi, elle devait être.
C'est là le motif qui m'a déterminé à prendre la mesure que vous connaissez.
Quant aux intérêts français en Egypte, je donne de nouveau à la Chambre, de la façon la plus complète et la plus énergique, l'assurance que j'y veille et que je les favorise de tout mon pouvoir; et, puisque les pétitions ont indiqué un certain nombre de points comme devant être examinés, je ne manquerai pas de répondre à chacun des faits qui sont
allégués et d'y opposer des faits contraires.
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l'ar (■xoniple, ou se plaint que le» rsliniatioit^ dr radmiiiistrutiou<lesilouanosnesoû*fitpasriuli!6(t une maniiTo absolument impartiale, ou pour mieux dire alisolumL'iit i>qiiitublo. Eh bie.it, rt^stîuiatRur &auçais <]ui vautre rlittrgé là-ltas du procéder k l'évaluatiou de» valeurs, à cftlé d'un esliinateur anglais. e»l un dus hommes le.s plu» distingués de iiotru admicti»- Iralîou des finances.
J'ajouterai que. dans une autre partie do l'administration égyptienne, qui relfeve. de MM. les conlrtleui-s généraux, on comptp trois .Vngluis. vingt Français, vingt-trois Italiens, et nu certain nomlin' d'autres personnes ijui apparltennunt à des nationalité» dilTérenles.
Tout ce que je peux dire en ce momiinl, c'esl (|M j'espire diimnntrer à la Chambre, eu tant que la pmdeuce me permettra d'entrer dans ces dtHaîI» ji la Uibuiie, j'espère, dis-je. établir, quand lu question reviendra sous sa forme réguHfcre , c'esl-à-dire an moment de la diseiission des péliliona qui rac seront renvoyées, l'exactitude des assertions générales cpie j'apporte ici. J'espère ainsi satisfaire In Chambn?.
Messieurs, j'ai essayé, autant que je l'ai pu. «k maintenir le début dans li's liinite.s les plus étroites. La question est tellement déliixito que j'aurais préféré. — non (jue je sois le moins du moude e[uba^ rassé pour y répondre. — qu'elle ne fùl pas [tosér.
Mais je crois que chacun doit, au point de vue de rintérêt commun, se tenir dans certaines limites qu'il ne faut jamais dépasser.
Je connais les devoirs que m'impose ma responsabilité ministérielle, et j'en accepte toutes les conséquences. Je suis prêt à faire toutes les recherches nécessaires pour que la Chambre puisse être mise en face de la pleine réalité; elle pourra en même temps juger les motifs qui m'ont déterminé à prendre la mesure sévère que je regrette d'avoir été obligé de prendre, mais sur laquelle, dans l'état actuel des choses, je désire ne pas revenir.
Vous avez parlé aussi des réclamations de la presse. Permettez-moi de vous dire à ce propos qu'il y a là un véritable abus. Il n'est pas bon, quand on est fonctionnaire, quand on appartient à une administration publique, de recevoir des reporters de journaux, de s'entretenir avec eux, et d'accorder que, le lendemain, la conversation soit reproduite dans des feuilles que je ne veux pas nommer, mais que vous connaissez apparemment aussi bien que moi, puisque vous vous êtes occupé de ces tristes démêlés.
Cette manière d'agir n'était pas faite pour diminuer les justes susceptibilités que j'ai pu concevoir; mais je ne veux pas m'appesantir sur des détails si délicats. Je m'assure en avoir assez dit à la Chambre pour qu'elle veuille bien avoir en moi la confiance
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que je lui demande, et que je justifierai en faisanl aux pétitions qui m'ont été envoyées les réponses les plus péremptoircs et les plus satisfaisantes possible. {Marques (^approbation.)
M. J. Delafossc répliqua au Ministre, en maintenant toutes ses assertions précédentes et en demandant, en outre, une enquête administrative sur lo5 plaintes formulées par les négociants français du Caire et d'Alexandrie. M. Plessier, d« Seiiie-el- Marne, qui avait été président de la Commission des pélitions, vint soutenir la proposition de M. Delàfosse ; mais lu Chambre décida, à mains levées et par une fn*»"*!^* majorité, qu'elle no prenait pas cette proposition en considération.
Restent les pétitions, qui seront renvoyées au Ministre des Affaires étrangères, et pour lesquelles il devra faire une réponse k la Chambre et au SénaL
Le chapitre IIÎ du Budget des Affaires étrangères devait être fécond en amendements. Outre celui de M. Madier de Montjau, supprimant le traitement de l'ambassadeur près du Saint-Siège, il s'en était produit deux autres : Tun de M. Benjamin Raspail, supprimant le traitement de Fauditcur de Rote ; l'autre de M. Jules Delafosse, supprimant le traitement du Consul général au Caire.
M. Benjamin Raspail, député de la Seine, rappelait d'abord que Tannée précédente il avait vainement demandé au Gouvernement à quoi nous servait Tauditeur de Rote, pour être payé sur les fonds du Budget; et il soutenait que Tauditeur de Rote, qui ne faisait que les affaires de quelques pieuses et rares familles, devait être rémunéré par elles et non par les contribuables. Cette année, Thonorable député avait pu se procurer quelques renseignements
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de plus, et il donnait lecture d'une note qui lui avait été communiquée, et où Ton dénonçait Fauditeur de Rote actuel, le Përe Mourey, comme appartenant à une congrégation dissoute par les décrets du 29 mars. Par ces deux motifs, à savoir que Tauditcur de Rote était inutile et qu'il était en rébellion contre les lois, M. Renjamin Raspail conseillait à la Chambre de faire une économie de 20,000 francs.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SÉANCE DU 6 JriLLET 4881.
Répome du Ministre à M. Benjamin Baspail.
M. Barthélémy Saïnt-Hilairk, Ministre des Affaires étrangères, — Messieurs, je vais donner, en quelques mots, satisfaction à Thonorable orateur qui descend de cette tribune. L'auditeur de Rote n'est pas inutile comme il semble le croire. La Rote est un tribunal chargé de juger les principales ques-
lions litigieuses qui peuvent se présenter dans les affaires ecclésiastiques. Il est composé de douze membres, qui appartiennent à autant de nationalités différentes. Je vous demande s'il n'est pas utile pour les intérêts français que la France soit représentée dans ce tribunal, quand toutes les autres nations le sont, chaque fois que des questions litigieuses concernant les affaires ecclésiastiques peuvent surgir. Voilei ce que je réponds.
L'auditeur de Rote est un complément indispensable et très-nécessaire de notre ambassade auprès du Saint-Siège, où les questions litigieuses ont un caractère particulier. Il est certain que même un ambassadeur, — je prends ce mot dans son sens ordinaire, purement politique, — peut très-bien avoir à côté de lui un jurisconsulte, qui Téclaire sur toutes les questions spéciales pour lesquelles il n'est pas compétent. C'est ce que fait l'auditeur de Rote près de notre ambassadeur au Vatican.
Maintenant, on conteste que de pareilles fonctions méritent le traitement de 20,000 francs porté au budget.
M. LE COMTE DE RoYs. — Il faut le remplacer par un attaché militaire.
M . LE Ministre des Affaires étrangères. — Je fais remarquer à la Chambre que ce traitement a été fixé, en 1803, à la suite du Concordat; je crois qu'à cette
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époque fc traitement représentait une valeur plus ronsidérable qu'aujourd'hui; par «conséquent. loin d'être excessif, il est évidemment moiiulre ([u'ft l'origine, et je pense que l'auditeur de Rote nous rend à cette heure les mêmes services qu'il y a quatrevingts ans.
Je demande donc à la Chambre de maintenir le chiffre de 20,000 francs.
Je n'ajoute qu'un mot : il est parfaitement vmi. d'après les renseignements qui m'ont été donnés, que l'auditeur de Rote actuel a été autrefois dominicain: mais précisément, quand il est devenu auditeur de Rôle, il a renoncé à toute relation avec son ordre: il en est complètement sorti. (Hnmeurs ti gauchr. \
M, LE pHfismEST. —Messieurs, vous demandez des détail»-, il faut les écouler.
M. LE MiNi.sTME. — La chose est de lonle évidence : il est devenu un des employés, en quelque sorte, de In Curie romaine; il n'esl plus dominicain, il n'appartient plus h cet ordre; il a été dominicain, je ne le nie pas; mais maintenant vous ne pouvez pas le considérer comme appartenant Ji une de ces congrégations qui, comme je le disais hier, ont été frappées trfes-justemeiil, l'année dernière.
Voilà pourquoi je cnnsidfire que ces 30,000 francs rémunèrent des fonctions qui sont absolument indispensahlea. {Man/nes ffap/irnôafmi. )
Après uno réponse de M. Benjamin Raspail, insistant sur Tadoption de son amendement, M. Agniel, de THérault, avait pris on quelques mots la défense de M. Tabbé Mourey, son ami personnel, et bien connu pour le libéralisme de ses opinions; car il a refusé de livrer TÉcole de Sorèze aux jésuites, et il a été Texécuteur testamentaire du P. Lacordaire.
La Chambre donna raison au Ministre et à M. Agniel, en maintenant le traitement de l'auditeur de Rote par 233 voix contre 42.
>,^^tiyax\û^rf
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Notn» expédition de Tunisie avait été commentée H plusieurs reprises dans les deux Parlements dltalie et d\Vn§^leterre, et la presse do ces pays semblait présager à cette expédition les conséquences les plus étendues et les plus menaçantes. D'abord la France, malgré toutes ses promesses et ses clérlarations solennelles, ne pensait qu'à la conquête de la Tunisie, annexée à notre colonie africaine, dont elle était le prolongement naturel. Mais Tambition insatiable de la France ne devait pas se borner à cette usurpation aussi facile qu'avantageuse. Le Gouvernement de la République ne songeait à rien moins qu'à l'occupation dt» tout le nord de l'Afrique, depuis et ycompris le Maroc jusqu'à la Tripolitaine et à l'Égj'ple même. Sans doute, c'était donner beaucoup à l'imagination que d'inventer de pareils projets, et que Je les prêter gratuitement à qui ne les avait jamais
conçus ; mais, quelque peu vraisemblables que fussent des assertions aussi déraisonnables, elles n'en faisaient pas moins leur chemin dans la publicité ; et si on laissait ces rumeurs extravagantes s'accroître démesurément sans les combattre et les anéantir, elles pouvaient prendre corps assez vite et devenir même dangereuses, dans un milieu tout prêt à les accueillir et à en tirer parti.
Il y avait plusieurs Puissances qui pouvaient y être intéressées, et qu'il fallait rassurer sur ces bruits, tout h}^othétiques qu'ils étaient. D'abord c'était la Turquie, redevenue maltresse et souveraine de Tripoli depuis quarante-cinq ans. Elle ne pouvait voir sans un profond regret ce qui se passait en Tunisie, où elle aiTectait une domination presque pareille; et, dans une certaine mesure, elle était disposée à ressentir pour la Tripolitaine les terreurs qu'on s'efforçait de lui inspirer.
En second lieu, c'était l'Angleterre, à laquelle on montrait les Français déjà maîtres absolus du canal de Suez, et essayant de joindre, par une marche hardie, à la conquête de la Régence tunisienne, celle de toutes les régions qui s'étendent de Gabës et de Djerba jusqu'au Nil. Il est vrai que tous ces beaux desseins étaient plus faciles à réaliser sur le papier des journaux que sur ces côtes inhospitalières, de 300 lieues de longueur au moins, et sur
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•i>^ «iê^i^rts împntHrabies. I^ Cabinet an^ais D^aviit pA^ «^OQ«ra la moiihljn? ÎDqniêtUfie. «^t il savait parfaiti^m^nt combien de pareille^ résolutions étaient étran;;^ri>« au Gonv*^niement de la République: mais ii avait à compter avee la Chambre des Communes, et même avec celle des Lords, où les qoestion< le<pius impré^iie^ et les moins autorisées se sijc*:é«lai»*nl presque chaque jour. On y répondait virti irieus«'ment : mais le Cabinet britannique nr {louvait que communiquer ses propres impressions, et il lui importait de pouvoir s^appuyer sur des ilt'clarations formelles de la France. On ne voulait pas nous les demander officiellement : mais on eût été heureux de les recevoir, afin de repousser plus sûrement les réclamations dont on était obsédé. Nous iravioiis jkis le plus léger embarras à aUer fin-devant d«?ce désir d'une Puissance amie, avec qui nous étions résolus à rester dans les meilleurs termes. D'autre paii. nous avions bien quelque répugnance à réfuter des absurdités aussi manifestes, (jue nous attribuait une presse déchaînée et peu ron vaincue. (iOpendant le Cabinet français surmonta un sentiment bien naturel de répulsion: et, pour en finir d'une fois avec ces étranges inculpations, il adressa une dépêche spéciale à son ambassadeur à Londres. Il n'en fallait pas davantage pour armer le Cabinet anglais contre ses adver-
saires,et pour ôler à la Porte ottomane tout prétexte d'appréheusiou.
A M. Chaliemel-Lacour^ ambassadeur de la République française, à Lo7idres.
Paris, le 17 juillet 1881.
Lord Lyons, dans un entretien que je viens d'avoir avec lui, m'a donné lecture d'une note de lord Granville, sans m'en laisser copie, concernant la Tripolitaine et nos rapports avec la Porte ottomane à l'occasion de cette province. II semble résulter de cette note que Topinion publique en Angleterre s'émeut assez vivement à ce sujet, et j'ai pensé qu'il était utile de préciser les choses afin que les esprits ne s'égarent pas dans des suppositions exagérées et fausses. Dans cette intention, je tiens à vous communiquer le détail de ma conversation avec l'Ambassadeur de Sa Majesté Britannique en France.
L'Europe connaît aussi clairement que possible le but de notre expédition en Tunisie ; elle a eu foi dans nos déclarations, quand nous avons proclamé à
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diverses reprises qae ooos ne voalions nî de l'annexioD ni de U ronquête de U Réçenc«. J'en ai donDé les motifs dans d'antres dépêches déjà publiées, el je n'ai point à y revenir, tunl ces motiffl sont êndents et péremptoîres. Dans le présent, aucun fait ne peut su^iter le moindre doute; et l'a\-emr ne fera que confirmer nos déclaratîonit. n mesure que les faits tiendront â se développer. Mais supposer que nous pensons à rien de pareil pour la Tripolilaiue. quand nous repoussons toute idée de ce genre pour ta Tunisie, c'est ^Taiment pou»er rh\-pothèse el la défiance au delà'de toutes liis bornes raisonnables ; et il n'est même pas permis de rouMÎr de semblables suppositions d'un vain prétexte de patriotisme, il y a des journaux qui voient déjà la France maîtresse non seulement de la Tripolitaine. mais de l'h^yple, et dominant depuis le Haroc jusqu'à la mer Rouge et à la Syrie.
J'ai quelque peine à pn^ndre au sérieux de telles rêveries; mais au nom de la ]K)litique fnuii^se. comme au nom du bon sens, nous pouvon» y opposer la dénégation la plus formelle, bien que peut-être le dédain fût encore la meilleure réponse. De la frontière tunisienne h relie de rËg>'pt«. il n'y a pas moins de 17 à 18 degrés de longitude, ce qui correspond sous rette latitude à plus de 300 lieues. Ces cAte» à i>eu prJ^s inhabitées ne sont
guère que d'affreux déserts; el à bien considérer ce seul fait, il n'y a que les ennemis déclarés de la France qui pourraient désirer qu'elle se lançât dans une aventure extravagante, où elle ne rencontrerait que des périls et des revers.
La France n'a donc aucun dessein sur la Tripolitaine; et tout ce qu'elle demande, c'est que de cette province ne parte pas une explosion de fanatisme musulman, qui pourrait mettre en feu la Tunisie, et, de proche en proche, gagner l'Algérie elle-même par l'extension de l'incendie. C'est en ce sens et dans les formes les plus bienveillantes que nous avons correspondu avec la Porte ottomane. Les rapports trës-sympathiques où nous sommes avec elle nous ont permis de lui faire part sincèrement de nos appréhensions; et nous l'avons invitée à prendre sur son territoire toutes les précautions que lui dicterait sa sagesse pour écarter nn danger, qui pourrait devenir pour elle presque aussi grave que pour nous. En effet, la Porte nous a déclaré que les forces si considérables qu'elle envoie en Tripolitaine, sont indispensables pour le maintien de l'ordre et la défense de son autorité légitime, qui, d'un moment à l'autre, peut être menacée. Les dernières dépêches que nous avons échangées avec la Turquie sont un sûr garant des sentiments très-pacifiques qu'elle éprouve ainsi que nous.
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Je puÏH Ajouter que la soumission de Sfax, qn-t eu lieu hier et l'occupalton de Gabès, qui aura lÎM re» jours-ci, nous rc-pundenl de la Lranquillilé ^aiu ces [uira^es. Nous mirons des forces rutvales imposanteH k (iiLbfes et à DjerLa ; et connue ces localité! soûl assez proches des frontières de TrîjKjU. il e*là présumer que les Irihus les plus remuantes et lei plus audacieuses n'oseronl pas entrer sur le territoire tunisien, comme on a pu en avoir la rramtr dans ces derniers temps.
Telle.-* sont les prinripales considérations que j'ai soumise-s k lord Lyons; je vous autorise k les sonineltre (également k lord Granvïlle. Vous pourrei. selon que vous le jugerez convenable, ou lui lire celte dépéclie.ou lui en communiquer la substancii. Lord Grauville sait, du moins je m'en Qatte, loBt le prix que j'alUche à la lionne et parfaite inlflli* gence de nos deux nations, qui nou.s rt'unit d'uuï manière si heureuse on Egypte; et il doit penser que le Uouvernement de la République française ne veut rien faire qui puisse troubler une bannooie si utile à la paix du monde et au procès de la civilisalion. Je comprends trfes-bien quVii Augleteire, comme chez nous, il faut tenir compte des mouvements de ropinioo, qui oui fréquemment leur écho jusque dans lo Parlement; mais je me piTsuade qun hi luésente dépèche mettra h- Cahinct
anglais eu mesure de dissiper toutes les alarmes qui out pu naître, bien qu'elles soient sans le moindre fondement.
Cette dépèche eut tout Teffet qu'en pouvait désirer le Cabinet français; elle coupa court à toutes les rumeurs malveillantes; et la presse la plus hostile dut faire taire toutes ses accusations contre nous. Le Gouvernement de la République ne demandait qu'une chose à Tripoli : c'était la coopération de l'autorité turque, pour empêcher une recrudescence du fanatisme musulman. Cette demande équitable était tout aussi bien dans l'intérêt de la Turquie que dans l'intérêt de la France.
'Vn^sji/-' A. —
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Ou «Mait iUya au milioii do jiiilhM, ol il était peu probahlo qiu» le Sénat ii\mU pas une iHscussiou sur Talfaire liinisieniio, avant la rlùlure do la sessiou. ainsi (\uv la Chambiv tics Députés avait eu h sienne, ('e fut à Toeeasion <iu budj^ot des AlFaires élran^vn»s (ju'elle t»ul lit»u. Avant l'examen <les eiiajiilres sjMM'iaux, M. le duc de lîro«:»lie tint à présenter ses t'xpliealions sur Texpédition d«» Tunis, el Il provoquer celles du (iouverneinent.
L'honorahle orateur, qui n'avait jamais ajjproiivi! l'expédition, bien qu'il eut voté les crédits demandés, accusait d'abord le Gouvernement de n'avoir pas eu toute la franchise désirable envei's les pouvoirs jinblics. On n^ivait annoncé qu\ino répression contre quelqu(»s tribus de la frontière; et cette réi)ression était devenue ime véritable jiuerre. qui nous avait amenés à substituer notre propre domi-
nation à celle du Bey et à nous charger de toutes les relations de la Régence avec les autres nations. Le Gouvernement avait eu le tort inconstitutionnel de faire la guerre sans Tassentiment préalable des Chambres; et il s'était lancé, en violant les lois, dans une aventure dont il était impossible à qui que ce fut de prévoir les conséquences. Mais ce dont on pouvait être sûr dès maintenant, c'est que Texpédition de Tunisie nous avait déjà brouillés avec trois Puissances, que nous aurions du ménager dans leurs justes susceptibilités. L'honorable sénateur se défendait de parler de Tltalie, comme d'un sujet trop délicat; mais, en dépit de lui-même, il en parlait assez longuement, sans toujours faire preuve du tact et de la prudence qu'il recommandait aux autres. Mais il s'étendait sans réserve sur les ombrages que l'expédition française causait à l'Angleterre ; et il semblait presque voir une rupture sortir d'une expédition à laquelle personne ne s'attendait, après les déclarations du Ministre des Affaires étrangères. Mais ce qui inquiétait surtout M. le duc de Broglie, c'était le changement profond que notre expédition apportait dans nos relations avec la Turquie. Nous avions, selon lui, compromis ces relations avec une légèreté inouïe ; et nous n'avions pas vu qu^en nous conduisant comme nous l'avions fait envers la Porte ottomane, nous allions peut-
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t■trl^ ouvrir luiii question uuropéennc, {luisqae 1» ^'^riiiidi-s Piii»saiii:<>!i avnient g^i-anli l'intrgrik- Htt l'Kiniiirc turc, k laquelle iiouti portions uuc ^run ulleiiilf. M. Ir duc (le BrogHi- se faisait mt'iue l'inlorjtrMo et Ir rnmplira de ces accusations, doul certains jnurimust'ljaugers pou rsuivaÎL'ntliiFraDrc. (jui. à li's en croire. s<? disposait à envahir la Triiioliliiiiic ap^^8 la Ri'^ence. L'Iiunorable orateur aillait pas jusqu'en KR;k'pte. il est vTai, comme y allaient, avant notre amiée. qui^lques publicittte& salaces et peu'liionveillants. Mais ses inquiôladc* étaient si grandes, ses srnipult^s (•luiuut sî vifs, ^es ilnuti'H étaient si poif^natils, qu'il suppliait le Goaveriu-ment do vouloir bien le rassurer, en lui promettant plus de sagesse, plus de loyauté et plus de respect du droit inleriiational , qu'il n'en a\3Jl montré jusque-là.
Le discours de l'honorable oralciir n'avait pa> produit sur le Sénat tout retîel qu'il en atlendml: cl l'Assemblée n'avait pas témoigné qu'elle purlageU des craintes énoncées dans un langage très-poli et Iri's-rafliné. qui n'amioni;ait pas un elFrui bien profond. Il ne fallait pas eependiint laisser de telles idéu se piYtpager sans réponse. Le Ministre ne pom'ai' guère que se répéter et reproduire ses tlêpëchmi qui avitienl apaisé la polémique anglaise. Maïs on ne poinail si- lairc sans paraître acquiescer a dos
appréhensions chimériques; et, après tout, ce n'était pas un très-grand mal que de redire des vérités qu'on avait déjà exposées amplement.
SÉANCE DU 25 JUILLET
M. Barthélémy Saint-Hilaire, ministre des Affaires étrangères, — Messieurs, dans une précédente occasion, j'ai eu le regret d'avoir à dissiper les alarmes que suscitait un discours de Thonorable duc de Broglie. J'espère, cette fois-ci, réussir, comme j'ai réussi la première fois, en vous donnant des explications aussi franches que complètes, à calmer les inquiétudes qui semblent hanter l'esprit de M. le duc de Broglie, inquiétudes qui pourraient peut-être
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susciter ilans le public des appréciations qui n'ont jms. à inuii avis, un foudemeiit très-sérieux.
Je le rassure, d'abord, sur le priucipe constitutionnel, par lequel il vient de terminer. Jamais les membres du pouvoir exécutif qui ont Thonneur de siéj»er sur ces bancs, n'ont eu la pensée d'usurper sur le Parlement le droit de paix et de guerre que la ('constitution donne aux deux Chambres.
M. LE me i»E Bk(h;lie. — Il Ta fait. [Béciamations à f/auche,'
M. LE MiNLSTUE. — Commciit ! Il Ta faiti c'est une ern»ur.
M. Testelin. — Nous avons entendu assez d'accusations conln» la France! On peut bien la défendre maintenant.
M. LE Ministre des Affaires étrangères. — J'ajoute, — et je m'adresse particulièrement à M. le duc de Hrni:lie, — untM)bservation préliminaire et générale. Vous av(*z pu voir, par le discours que vous venez d entendre, et en rélléchissanl à la nature des questions apportées à cette tribune, combien cette question rst tiélicale. Je diMuande donc qu'on veuille bien me laisser suivre, en toute liberté et sans m'interromjne, i(» cours de ma pensée. [Très-ftien / à gauche,)
J<» n'ai absolument rien à cacher; mais vous comprenez tjue l(»s iiittuTuplions font souvent jierdre, quebjue c^lfort que l'on fasse, le lil des pensées que
Ton veut exposer. [Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs,) Quelle que soit Tattention que j'apporte à ce que je vais dire, je craindrais, si Ton m'interrompait, de ne pas Tcxposer aussi clairement que je le voudrais au Sénat, en d'autres termes, à mon pays. {Très-bieîi! à gauche.)
Je rassure donc complètement M. le duc de Broglie. II peut dire : Vous n'aviez pas eu l'intention de faire la f»uerre, mais vous Tavez faite h votre insu. Je le nie de la manière la plus absolue. Et quand il vient nous parler d'un traité de paix imposé par la force, il méconnaît absolument la nature du fait qui s'est passé.
Nous n'avons jamais été en guerre avec le bey de Tunis, jamais. Nous avons eu à réprimer l'insurrection des Khroumirs sur notre frontière. Nous l'avons fait, et vous avez vu que c'est à peine si nous avons eu à combattre. Nous ne demandions pas mieux, ai-je besoin do le dire, que de rencontrer l'ennemi ; mais il s'est dérobé successivemenl, ou, plutôt, il s'est soumis.
Par conséquent, il y a eu h peine une lutte; et la preuve, c'est que lès pertes qu'a faites l'armée française, quelque sensibles qu'elles soient, n'ont pas été bien considérables. En d'autres termes, il n'y a pas eu de guerre.
Qu'est-ce maintenant que ce traité «le garantie que
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nous avons signé? CVst ici priScisément que tout à rh«'ure, i>ar dos insinuations et même par des assertions qui, je crois, ne répondent pas absolument à st»s intentions patriotiques. M. le iluc de Broglie a sonililr porter contre le Cabinet français, et, en particulier, contre le ministre qui a, en ce momeiil. riionneur de parler devant vous, raccusation de dissimulation, il a mcme dit, de mauvaise foi, dont il s'était rendu coupable. Je crois que ce sont làde$ assertions, — je ne crains pas île le dire, — peu patrioliijues [Très-bien! à gauche)... et qui ceiiaiueuient doniK^ronl des aliments aux passions plus ou moins malveillantes qui peuvent être éveillées contre nous dans certaines parties de l'Europe, [\oftvellrs mffrf/itf's iropprohalion sur Ivs mêmes bancs.)
,Je vais dire aussi complètemtMit, mais aussi hricvemenl (|ue je le pourrai, c<»nunent ji? eonsiilrre en ceci les choses. \a\ Sénat verra que c'est sous un jour absolument diiférent «le <M»lui sous lequel M. le duc tle llroiilie les a préseiilc<»s.
Aprî's l'avoir rassuré sur la question tiitMicique et (MMislilnlionnelle du droit dt* paix et île guerre, qui n\ipi»arlienl qu'aux (ihamhres el que nous n'avons pas la Irinérilé de [)rélenflre usurpcîr, après l'avoir rassuré sur l(»s f<iils ([iii se sont passés et que le mon<le entier connaît, — on sail qu'il n'y a pas eu lie {iTuerre en Tunisie, — je vais répoudre aux ques-
lions qu'il a cru devoir me poser sur la situation actuelle. Aujourd'hui, qu'avons-nous h faire? Ce n'est pas non plus précisément une guerre que le bombardement de Sfax. Qu'est-ce donc? C'est la répression de l'insurrection de certaines tribus contre l'autorité même du bey; car le bey n'a pas mieux demandé que d'essayer de seconder nos efforts.
Nous nous sommes engagés p«ir un article positif du traité à maintenir la tranquillité dans ses htats. Il V avait lieu de croire, en effet, étant donné le le caractère très-complexe d(» Ti^xpédition française en Tunisie, que toutes les tribus tunisiennes ne se soumettraient pas docilement, non pas précisément à leurs vainqueurs, mais aux étrangers qui arrivaient dans la Régence pour y établir un ordre de choses, — je ne crains pas de le dire et je le démontrerai tout à l'heure, — infiniment meilleur, non pas seulement pour la Régence, mais pour TEurope entière.
A cet égard, — j'en appelle à ceux qui ont vu les affaires de près, — je puis affirmer que les choses ne vont pas aussi vite que l'imagination de certains journalistes et celle même de l'honorable duc de Rroglie se le figurent. Il faut le temps de faire les choses même les moins difficiles.
Il y a h peine deux mois que le traité existe ; nous en sommes encore à dompter certaines insubordinations. Par conséquent, je dis que l'étnt que nous
OHsnyons crintroduirc dans la Rég-enco sera, pour h UégiMioo nif^mc, infinimeiit meilleur, ainsi que ponr toutes les Puissances européennes qui ont à traiter avec ell(». Mais ceci évidemnioni ne pouvait pas 9e faire sans les troubles et les désordres dont nous sommes les témoins et que nous t&chons de réprimer.
Il y a là (les différences de race, de relig-ion, d^ civilisalioii: il y a de plus des rivalités internationales. Par conséquent, il était bien h croire que nous aurions certaines insurrections à apaiser.
Nous espérons que Texemple que nous venons do faire h Sfax imposeraunpen plusde résorveaux tribus qui essayent de se soulever encore contre nous, ou, pour mieux dire, contre le Gouvernement tunisien.
Ou nous reproche d'avoir occupé un certain nombre <b' points. Si nous l'avons fait, c"est d'acrord av(M* b» b(»y: car il est bien ci^'tain que sa puissance était tibsolument incapable de maintenir Tordre dans srs Ktals. La preuve eu est que nous avons support»} ptMidanl... combien dirai-je?... peut-i'»tre trente ans ]{' suit*», mais parliculit'rement depuis dix ans, «les incursions qui désolaient continuellement nos frontières et celles des tribus algériennes qui nous sont soumises, et qui a<*ceptent docilement les Iiienfaits de notre civilisation.
Nous les avons supportées avec une longanimité qui a provoqué bien des critiques, qui a suscité quoi-
quefois même Tironie do certaines Puissances européennes. On était étonné de la patience que nous mettions à tolérer de pareilles agressions.
Pourquoi le bey ne les réprimait-il pas? C'est qu'il en était incapable. De telle sorte qu'entrant en Tunisie à Toccasion de l'incursion des Khroumirs, nous étions obligés, non pas seulement de réprimer leur insurrection, mais d'établir en même temps dans la Régence un état de choses qui nous permît d'espérer que de pareils désordres ne se renouvelleraient pas.
J'ajoute, — et c'est ici un point très-délicat que j'ai à peine besoin d'indiquer^ car tout le monde le connaît et s'en souvient, — j'ajoute qu'un certain esprit d'hostilité contre nous s'était développé dans le gouvernement tunisien. Je n'en veux pas rechercher les origines; je constate seulement qu'elles remontent beaucoup plus haut qu'on ne le pense généralement.
Ce n'est pas, — comme l'indiquait, je crois, tout h l'heure M. le duc de Broglie, — ce n'est pas seulement depuis dix-huit mois ou deux ans que ces rivalités existaient; elles sont beaucoup plus anciennes. On a fait une critique générale, acerbe, et, à mon avis, absolument injuste, de notre expédition en Tunisie ; je suis donc obligé, malgré les nombreuses publications que j'ai failes à ce sujet, de
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iwoiiir sur lo caractère «le celte expédition. Q^A est-il? Et quel «Hait le v«'*ritable but que nous voulions îiltt'iiiilro?
Messieurs, il y a uu firincipe qui a du diri§rer constamment notre conduite : Voulons-nous conserver TAIgérie, ou voulons-nous risquer de la perdre? Ptmr moi. poser la question, c'est la résoudre.
L'Algérie est en quelque sorte le prolongement de la France ; <»t ce prolongement a été obtenu non [MIS seub'nient h notre pmtit, mais au profit de TEurope entière; car vous vous rappelez ct» qu^étaii^nt. il y a un demi-siècle à peine, les côtes de rAlpérif. et ce que c'était que les Puissances barbaresques. maîtresses de ce sol, que Ton pouvait à juste liln' appeler inhospitalier.
La France a rendu un grand service, service qui lui a coûté fort cher, mais non jias trop cher cependant, à mon avis du moins: elle a rendu, di.s-je. un p*and servie*» à la civilisation et à l'humanité, ni débarrassant la Méditernuiée tout entière de piratt-^ qui en reiidai«»nt la navigation à peu près impossihK'.
Ne voulant pas perdre l'Algérie , pouvions-nou^ supporter qu(» sur ses frontières les déprédation-^ perjM'luelles dt» baniles de pillards vinssent ruiner les tribus qui nous sont soumises ? Pouvionsnous accepter qu'un pouvoir hostile à la France
dominât dans la Régence, à laquelle nous ne voulons aucun mal, pour laquelle nous n'avons que des sentiments de bienveillance parfaitement sincères, sentiments qu'à Theure actuelle elle commence à reconnaître aussi sincèrement que nous les éprouvons nous-mêmes?
Pouvions-nous souffrir que le gouvernement tunisien, égaré, eût pour préoccupation constante d'exciter dans notre Algérie des insurrections contre nous, et nous préparât, peut-être, dans des circonstances difficiles et compliquées, des obstacles qui pourraient devenir insurmontables? Quant à moi, dès que jai eu Thonneur d'être chargé do la partie des affaires publiques que je dirige, je n'ai pas hésité; j'ai pensé qu'il fallait obtenir à tout prix que le pouvoir, en Tunisie, fut bien disposé pour la France; j'ai pensé qu'il ne nous suffisait pas de n'avoir plus à redouter les incursions des Khroumirs, qui, en fin de compte, étaient peu de chose; il s'agissait presque là d'une de ces répressions dont on peut charger la gendarmerie [Mouoement à droite) ; mais il y avait, selon moi, à côté de ces déprédations des Kbroumirs, un danger beaucoup plus considérable, qui nous menaçait et que nous devions faire disparaître.
Ce traité de garantie, qu'on a appelé un traité de paix, et qui n'en est pas un, — M. le président du
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conseil Ta dit oi il a ou parfaiteiuenl raison : c'est un traité de garantie, et pas autro chose, — crore^ vous. Messieurs, que ce soit nous qui en ayons conçu la première pensée? Pas le moins du monde. Rya peut-être quatre ou cinq ans qu'on le demande au bey d(^ Tunis. iW souverain avait, pendant quelque temps, paru Taccepter; plus tard, il Ta refusé; et les choses m sont venues à tel points que nous nous sommes trouvés dans la nécessité absolue de réprimer, d'une part, des brigandages qui ravageaient nos frontières, et «rautre part, de pour\"oir à la réorganisation du gouvernement de la Régence.
r/est ce que nous avons fait; et nous avons réalisé ainsi une pensée qui n*était pas toute nôtre. En elFct, rhonorable duc de Broglic, puisqu'il a eu, pendant quelque lemps, riioiiueur que j'ai maintenant, (VHro ministre d<»s AlVaîres étrangères, a dii connaître les faits dont je parle, et il doit savoir que ce n'est pas nous qui avons eu la première idée de ce tniilé do garantie. J'ajoute que le traité qui a été préparé à l'époque où lui-même était aux affaires, demandait H la Régence infiniment plus que nous ne lui avons deman<lé. iMourement à gauche.)
M. LK Dic DE BuoGUE. — Je n'ai pas connu le traite dont vous parlez.
M. LE MlNlSTHE DES Al FAIRES ÉTRANGÈRES. VoUS
lieTavezpas connu?
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M. LE DUC DE Broglie. — Jamais.
M. LE Ministre des Affaires étrangères. — J'en suis fâché; quant a moi, j'affirme le fait comme certain.
Tel a été. Messieurs, le caractère général, et, à mon avis, la nécessité absolue de notre expédition en Tunisie.
M. le duc de Broglie nous a parlé du Congrès de Berlin.
Il a été fait certaines révélations ; elles ne sont pas de mon fait, et j'ajoute que, ministre des Affaires étrangères, malgré tout le patriotisme que je puis avoir, je n'aurais jamais pensé à divulguer les pièces qui ont été publiées par le Cabinet anglais. Naturellement, j'ai profité de cette publication, et je l'ai reproduite dans le Livre jaune; mais enfin, ce n'est pas à moi qu'elle est due.
Comment la pensée, révélée par les pièces dont je parle, est-elle venue à un certain nombre de Puissances, représentées au Congrès de Berlin? Ce n'est pas, apparemment, d'une façon gratuite ; il y avait à cela des motifs très-sérieux. Tout le monde était frappé de la situation qui était faite à cette époque — en 1878 — à la France, ou, pour mieux dire, à la France algérienne ; et personne n'a trouvé mauvais que la France pensât à assurer une certaine organisation à un État limitrophe de sa grande
iohïiiio afriraiiio. Personne, je le répète, au Congri's «h» nerliu. — el les pièces publiées par le Cabinel anglais le dénKuitrent de la manière la plus absoluespersonne n'a été elioqué de cette idée que la Frauce dut organiser, dans la Régence de Tunis, un élatde choses dont elle n'eùl rien à craindre. Quaut à nous, nous ne sonunes pas allés au delà de cette idée; je Tai dit dans des dépêches qui ont été publiées, el je Tai répété à la Irihune; M. le Pivsident du Coust'il Ta ré[MHé également, el je ne crains pas de le rediir devant le Sénat : si c'est une nouvelle el solennelk consécration de notre pensée que vous voulez obtenir de nous, si c'est une espèce de gai'autie qut» vou* tentez à prendre contre notre prétendue ambitiou. enleiulez-le bien : nous ne voulons ni la conquête ni r«iniiexion de hi Tunisie ; el si, en ce moment, nous y «occupons certains points, c'est préciséuieul. comme» vous \o voyez, du reste, parce qu'ils uoii^ sont indispensables pour maintenir l'ordre dans la Régence ; le bey lui-même n'a pas mieux demandé que de nous voir }»rocéd(»r à celle occupation.
M. le <luc tie Broglie a encore cité un fait; et. en vérité, je ne sais pas pourquoi il l'a rappelé à la tribune, car jt? rrois que c(* souvenir était assrz inutile <|uanl à l'objet de son discours, el qu'il n e>l pas sans inc(uivénienl de mentionner des «iroonstances de cellr nature dans une assemblée commo
celle-ci, dont les débats reçoivent une publicité aussi retentissante. Le bey a joint ses troupes aux nôtres; et, obéissant non pas précisément au patriotisme tel que nous Tentendons, mais à un sentiment religieux aussi ardent, aussi vif, aussi énergique que peut l'être notre patriotisme politique, les troupes musulmanes, venant combattre avec les Français, c'est-à-dire avec des infidèles, contre des insurgés musulmans eux-mêmes, n'ont pas fait preuve d'une solidité qui pût rassurer la prudence de nos officiers ; on les a renvoyées au bey de Tunis.
A gauche. — Et on a très-bien fait.
£/n séfiateiir à droite. — Cela pouvait se dire ; ce n'est pas un secret !
M. DE Carayon-Latour. — C'est dans tous les journaux !
M. LE Ministre des Affaires étrangères. — Je sais tout cela aussi bien que vous ; je dis seulement qu'il était inutile de le rappeler à cette tribune.
A droite. — Pourquoi donc?C'est imprimé partout 1
M. LE Ministre des Affaires étrangères. — C'est une appréciation personnelle; je ne vous demande pas de sentir les choses comme je les sens moimême; je les dis seulement comme je les sens.
Aujourd'hui, Messieurs, le traité de garantie, quoi qu'en ait dit l'honorable duc de Broglie, commence à porter ses fruits ; je ne crois rien exagérer
en affinnant que le ber de Tunis se trouve plus nussuré, jeoe dis pas sous le protecloi'at, mais sous la tutelle de la France, qu'il ne l'était auparavaul. J'ajoute que, gr&ce à la coudescendancp avec laquelle il accepte nos conseils, nous avons tout espoir de réaliser dans la Régence, avec son coucours, avec tout l'appui que pourra nous prêter l'adminislration tunisienne dirigée et réorganisée par nous, les înLonlions qui nous ont guidés, et d'arriver au but que nous désirons atteindi'e.
Nos intentions m- sont pas autres que celles que j'indiquais tout à l'heure: porter dans la Régence, pour que notre colonie africaine soit en pleine sécurhd, tous les bienfaits d'une civilisation supérieure.
Ouant ii moi, je ne crois pas que ce soit le moins du monde un roman. Sans doute, la chose est difiicile; vous, vous voudriez qu'elle fût JéjA faite; eh bien, voici la question que je vous pose.
Conseil leriez-vous à la France d'abandonner l'Algérie? Messieurs, voilà cinquante ans que noua v répandons notre sang et notre argent; et pourtant, tout compensé, la France doit se louer de ce qu'elle it fait en Algérie depuis un demi-siècle. Indépentlammeut du service qu'elle a rendu h la civilisatiou g^^iiérale, elle a établi l'ordre dans ce pays, sauf les insurroetiouH comme celle dont nous sommes aiijiumt'hui témoin.s; et ce n'csl jhis. «pparemmenl.
la première fois que des soulèvements de ce genre se produisent.
La France, dis-je,peut s'applaudir de son œuVre; et elle doit la continuer. {Très-bien/ très-bien! à gauche.)
Eh bien, c'est le complément de cette œuvre que nous cherchons à réaliser à Tunis. '
Donc, je ne crains pas de le répéter hautement : nous ne voulons ni annexion ni conquête de la Tunisie. Nous n'en voulons pas, par la raison que j'ai énoncée dans les dépèches qui ont été publiées tout récemment ; c'est que nous avons bien assez de 3 millions de mahométans, qui, malgré tous les bienfaits que nous leur apportons, sont naturellement très-rebelles à notre influence, par les causes que j'ai indiquées, c'est-à-dire la différence de race, de religion, de civilisation et de lumières. Nous ne tenons pas apparemment, pour peu que nous soyons prudents, à ajouter à ces difficultés des difficultés nouvelles. Étant données la mesure et les conditions de notre action dans la Régence de Tunis, j'ai la conviction que, dans un temps qui n'est pas très-éloigné, les difficultés qui viennent de surgir et qui paraissent vous inquiéter, non seulement s'apaiseront, mais disparaîtront tout à fait. Si je vous ai rassurés ou si j'ai essayé de vous rassurer, — je ne dis pas que j'ai réussi. — à
la fois sur notre respect du droit constitutionnel ei sur nos intentions à Tégard de la Tunisie, je peux vous rassurer, à bien plus forte raison, en ce qui touche la Tripolitaine.
C'est une question qui a été soulevée par des journalistes, que je crois pouvoir appeler imprudents, et dont quelques-uns, je ne crains pas de dire los plus nombreux, appartiennent aux opinions que vous représentez et que vous défendez. [Très-bien! à gauche. — Protestations à droite,)
M. LE BARON DE Ravionan. — C'cst la République française qui en a parlé la première.
M. LE Ministre des Affaires étrangères. — Je ne cherche qu*à être juste; si mon observation ne porte pas, tant mieux pour vous.
Mais à présent. Messieurs, ne soyez pas plus difficiles ni plus susceptibles que Tune des grandes Puissances de TEurope, — je peux bien l'appeler par son nom, puisque M. le duc de Broglie la fait avnntmoi, — l'Angleterre. [Très-biefi! à yauche.)
L(ii Cabinet anglais, exposé à s'entendre adresser tous les jours des questions, sinon des interpellations, dans les Chambres, a besoin d'y répondre. J'ai senti moi-même cette situation du Cabinet de la Grande-Bretagne, Puissance avec laquelle je fais tout nu monde pour vivre en excellente intelligence ; ot, jusqu'à présent, je crois y avoir réussi.
J'ai donc exposé au Cabinet anglais, au sujet de la Tripolitaine et en raison des appréhensions que des polémiques imprudentes, intempestives, pouvaient soulever, quelles étaient les intentions du Gouvernement français; et, dans cette communication, j^ai pris, pour exprimer ma pensée, les expressions les plus fortes que j'ai pu trouver. J'ai dit que j'avais bien de la peine à prendre au sérieux de pareilles rêveries {Très-bien! très-bien! à gauche)^ et qu'une aventure aussi extravagante que celle-là ne pouvait être souhaitée à la France que par ses ennemis les plus déclarés et les plus perfides. [Nouvelle approbation sîir les mêmes bancs.)
Si des affirmations aussi formelles ne satisfont pas les amis de l'honorable duc de Broglie, je ne sais pas ce que je leur pourrais dire de plus. {Mouvements en sens divers.)
M. LE DUC DE Broglie. — Je ne désirais que cela, et je suis charmé d'entendre votre déclai*ation.
M. LE Ministre des Affaires étrangères. — M^ le duc de Broglie a manifesté une autre préoccupation, poilant sur une question encore plus délicate que celle que je viens de traiter. Il nous a parlé de la Turquie.
Messieurs, je ne sens aucune espèce d'embarras à déclarer quelle sympathie profonde la France a toujours éprouvée et éprouve encore pour la Tur-
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quie. Et quand je dU ceci, permettez-moi d'afljrmer que ce tic sont pas seulemeol des mois; je croU que, par la mnniëre dont les représentiuiU de la France se sont conduits, soit au Conjn-ès de Berlin, soit h la Conft^renre de Berlin, soit dans toutes le» négociations qui ont Ruivi ces rOumona et qui viennent d'aboutir st hcureusemcnl à Constanlinople, je croin, dïs-je, que le Gouvememenl de la République a montré que cette s^-mpalbie n'était pas purement verbale et qu'elle était trè»râellemcnt efficace.
L'Europe enlîtrc, — et la France s'est associée aux sentiments de l'Europe à cet égard, — a le plus grand intérêt à maintenir et à faire respecter iiulant que possible l'intégrité de l'Empire lurr.
Sans doute, on n'apu lui épargner les miitilalioiu dont vous avez parlé; mais ru sont \h des bajurds inhi'-nints aux choses humaines, que personne nt peut empêcher. Quant à nous, nous avons monlnpour la Turquie la sympathie 1» plus réelle, el, lorsque nous avons pu, la plus énergique.
En ce qui touche la question particulière qui nous occupe, celle de Tunis, M. le duc de Broglie a parfaitement rappelé qu'aucun des gouvernements qui ont précédé celui dont je fais partie, n'a jamais voulu reconnaître la suzeraineté de la Porte sur Tuuis. A ceci, il y a un excellent motif, c'est qu'fu
eiïet la Tunisie est indépendante depuis le commencement du dix-huitième siècle. Après soixante on quatre-vingts ans d'anarchie, pendant lesquels un certain nombre de commandants, de capitaines, de chefs de bande, de janissaires, avaient désolé ce pays, il s'est trouvé parmi ces derniers un homme plus intelligent, plus habile, plus courageux que les autres, qui, ayant écrasé tous ses rivaux, a rendu la Tunisie complètement indépendante. C'est là l'origine de la dynastie qui règne aujourd'hui. De telle sorte que la dynastie tunisienne, représentée par le bey actuel, Mohammcd-es-Sadock, a deux siècles à peu près de durée.
D'ailleurs, le recueil des traités de tous les Etats d'Europe avec la Tunisie vous montre qu'on l'a toujours considérée comme un Etat indépendant. Les preuves en sont à peu près innombrables. Je n'ai pas besoin d'apporter les traités h celte tribune ; mais ceux d'entre vous qui voudront les parcourir, y trouveront la preuve de ce que je viens d'avancer, à savoir que la Tunisie a toujours été regardée comme indépendante.
Il y a plus ; dans une espèce de constitution qui a été faite pour la Tunisie, en 1857, un peu avant que le bey actuel no montât sur le tr6ne, de quoi est-il question? Du bey de Tunis, du royaume tunisien ; mais dans cette constitution, qui n'a pas moins do
de 128 articles, il n'est fait mention en quoi que cv soit de la souveraineté de la Porte ottomane.
Comment cette difficulté est-elle née? Il faut, pour s'en rendre compte, voir ce que c'est que U puissance ottomane. Le Sultan a en lui deux personnages également respectables : l'un c'est le sultan, maître temporel des Osmanlls, et l'autre c'est le khalife ou chef spirituel et religieux des mahométans. Ce dernier lien est le seul qui soit resté — et encore dans une certaine mesure — eotre la Tunisie et la Turquie. On a i^veillé, — ceci remonte à jiuu près k di.x-se[)t ou di.\-hnil ans, et par r^nséquent, voua voyez que ce n'est pas ri''cent, — on a éveillé certaines craintes, certaines apprÉhensious. à mon avis très-peu fondées, mais qu'on avait su faire passer dans l'esprit du bey. En 1864 et même auparavant, on a tenté de remettre nominalement, car c'éliiit tout ce que l'on pouvait exiger, la Tunisie sous la suzeraineté spirituelle de la Porte. Lentri'prise a complfetomenl échoué. Plus tard, les mêmes intentions, à mon avis, peu sages et surtout peu bienveillantes envers la Franco dès cette époque-Iù, le» mêmes intentions ont tftché une seconde fois île triompher \k où elles avaient échoué déjà; ctl'ona profité de nos désastres en 1871, pour obtenir que le bey acceptât de la Porto un firman. qui bien vainement la déclare vassale de la Porte. C'est ce firman
que la France n'a pas plus reconnu en 1871 qu'elle n'avait reconnu le premier en 1864.
M. LE DUC DE Broglie. — Parfaitement! j'ai protesté contre, à Londres.
M. le Ministre. — Vous voyez quelle est la nature de ce lien. Si vous voulez prendre les faits, — et ici j'entre sur un terrain encore plus délicat {Mouvement en sens divers)^ — j'y mets le pied cependant pour ne pas avoir l'air d'éviter de répondre, vous verrez que lorsqu'il y a eu des protestations de la part de la Porte contre le traité de garantie, j'ai usé de tous les sentiments de bienveillance et de sympathie sincère et profonde que nous avons à l'égard de la Turquie pour lui persuader de ne rien tenter qui pût rendre notre situation en Tunisie plus difficile qu'elle ne l'était.
Malgré les répugnances bien naturelles de la Porte, je dois lui rendre cette justice que j'ai obtenu d'elle qu'elle n'essayât pas, en quoi que ce soit, de gêner l'expédition que nous avons dû faire.
Je ne prétends pas qu'elle ait été satisfaite du résultat; mais elle a montré une condescendance dont nous devons lui savoir le meilleur gré.
Je viens de vous parler tout à l'heure de nos sentiments et de notre politique à l'égard de Tripoli ; je dois cependant ajouter encore quelques mots.
La Turquie est chez elle dans la Tripolitaine, de
sorte que, si nous entrions »ur ce territoire, il est bien certain que ce serait une invasion dan» une partie de l'Empire turc.
Nous n'y songeons pas le moins du monde.
Mais la Turquie a elle-même aussi des inquiétudes. Sans exagérer les choses, et bien qu'il y ait communauté de religion entre les Arabes et los Turcs, il n'y a pas, cependant, rommunauté de race; il y a 1& quelques-unes des difficultés que nous rencontrons nous-m<>mes dans nos possessions africaines. C'est pourquoi la Turquie croît devoir prendre, en prévision de désordres qui pourraient éclater dans lu Tripolilaine, des mesures de prudence. A ceci, nous n'avons rien à dire. Mais .si la Tripolilaine n'est pa.s le foyer d'insurrection dont on parle, il est positif que c'est, au point de vue de la religion musulmane, un foyer plus ardi>nt que dans toutes les autres contrées, particulièrement du nnrd de l'Afrique. Nous avons donc dit avec beaiicnupdf' bienveillance ot une parfaite sincérité h la Turquie : Prenez garde! LaTripolitaine est limitrophe de la Tunisie; si le feu prend à Tripoli, l'incendie peut gagner la Tunisie, et, de là, notre colonie africaine.
Je dois reconnaître que la Porte a reçu ces avis et ces conseils avi-c la plus parfaite cordialité; par conséquent, les craintes que M. le duc do Bmglie
exprimait tout à l'heure du côté de la Turquie ne sont pas fondées.
Je laisse de côté, ainsi que Ta fait lui-même H. le duc de Broglie et je Ten remercie, Tltalie, dont il a dit un mot. J'espère qu'aujourd'hui les passions qui avaient été suscitées par des rivalités et des polémiques tout à fait intempestives, sont apaisées, aussi bien chez nous que de Tautre côté des Alpes.
Quant à l'Angleterre, elle a reconnu l'état actuel des choses en Tunisie. A quelques observations de détail qu'elle nous a faites, nous avons répondu comme nous devions faire, c'est-à-dire comme des hommes parfaitement loyaux et sincères. Il est, à mes yeux, essentiel, dans l'intérêt des deux nations «t même dans l'intérêt supérieur de la civilisation et de l'humanité, de vivre partout en bonne intelligence avec TAngleterre ; aussi avons-nous fait tous nos efforts pour y arriver, et j'espère que nous y avons réussi.
Maintenant, si vous voulez bien me le permettre, je vous ferai observer qu'il y a des circonstances qui sont tellement délicates qu'il vaut mieux se taire et ne pas soulever certaines questions. Je ne reproche pas à H. le duc de Broglie, puisque son patriotisme lui a dicté son discours, je ne lui reproche pas d'être monté à la tribune; mais je crois qu'il eût mieux
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valu faire une interpellation précise plutôt que d'apporter à la fin de la session, au moment où b discussion ne peut pas être aussi complète, anssi sérieuse qu^elle aurait pu Tétre...
M. LE BARON DE Larcinty. — Qui sV oppose?
M. LE HlNlSTKE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — VOOS
voyez bien que je ne m'y oppose pas ; je dis seulement qu'il aurait mieux valu peut-être faire une interpellation, qui aurait pu se terminer par ob ordre du jour. Dans la politique que suit le Gooveniement, il n'a absolument rien à cacher ; et je ne comprends pas comment, au commencement de son discours, M. le duc de Broglie a paru se plaiadre que le Gouvernement eût évité la discussion.
M. LE DUC DE Broglie. — Je ne me suis pas plaint.
M. LK Ministre. — Qui a emp^^ché qu'elle eût lieu ici comme à la Chambre? Je ne veux adresser de rei)roches à personne, surtout quand ils pourraient s'adresser à mes prédécesseurs ; mais je tiens a constater que le ministère des Affaires étrangères n'a jamais fait autant de publications que depuis que j'ai l'honneur d'être à la tète de ce département.
Les documents abondent; non seulement il> abondent, mais je n'en ai supprimé aucun. Il en est cependant quelques-uns dont on a cru pouvoir tirer argument contre moi, contre notre politique. Je
suis persuadé que, bien compris, ces documents ne nous sont pas aussi défavorables que M. le duc de Broglie semble le croire. Je le répète : s'il n'y a pas eu de discussion sur les affaires extérieures, c'est parce que le Sénat et la Chambre, à une certaine époque, n'ont pas jugé nécessaire de faire des interpellations et de demander des explications.
Aujourd'hui, j'ai essayé de les donner aussi complètes que possible. Mais je pense que, si une interpellation avait été faite dans les formes ordinaires, prévenus assez à temps à l'avance, nous aurions peut-être pu l'un et l'autre serrer la question d'un peu plus près encore. Ce que j'ai voulu déclarer aujourd'hui, et ce que je tiens à répéter à cette tribune, c'est que les craintes exprimées par l'honorable M. le duc de Broglie sont entièrement exagérées.
Il vous a parlé de deux Puissances. Ce ne sont pas les seules; il y en a quelques-unes dont il a sans doute craint la bienveillance.
Quant à moi, je vous prie de croire, Messieurs, que mon patriotisme est aussi éveillé que celui de qui que ce soit; je ne prétends pas en avoir plus qu'un autre ; mais je crois en avoir autant que n'importe qui. {Vive approbation à gauche.)
Je regarde de très-près aux procédés, aux actes diplomatiques, dans lesquels l'intérêt français peut
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être pngagfj; mais je crois que c'est de la niaivjiise politique, quanil on a le bonheur dt« Ironw de boDB procédés un sa fjivour. d"v répondre pv des procédés mauvais.
J'ni lâché d'élrt- aussi r^rrecl. aas»i coiirim»,jt pourrais mémo dirv aussi coniinl que possible, dnn mes rclatioiin diplomaliquvs. Notre polîljqne ni pas euh on soulTrir jusqu'ici, et j'espère qalla sera de même dans l'avenir. Quant à ce qae am tentons en Tunisie, tout h l'heun' je l'ai imliqu^H je le répèle de nouveau, il ne faut i»as Hrv si pre«^. tVesl une U'fes-grnnde tfli'he que nous avons rnlreprisc. — même dans les limites restreintes qurf voua montrais tout à Theure, — C4ir il s'agit du» race différeute de la nôtre et qui a nue autre nJigion; il s'agit, dans une administration qui n'apu été jusqu'à présent le modèle de la régulanlr, il< faire prévaloir une organisation meilleure. T'ai une œuvTe de longue haleine. J'ai la couvictioa^o* la France a très-bien fait de la comineiicer, ou'ellt fera très-bien de la poursuivre, en se mainleoti» dans les limites étroitesoù notre action s'est juAqo'i présent exercée. (Très-bien! Irès-bi^nJ à ffnuche.]
Je crois pouvoir affirmer que les molveiHaarK dont vous parlez n'ont jamais été aussi vivi's i|« vous semblez le croire. A celle heure, tout cp flw pouvait encore subsister lUi passé dans certains son-
vonîrs, est à peu près complètement effacé; efc si nous savons nous conduire avec la prudence et la sagesse nécessaires à nos propres affaires et à nos propres intérêts, nous n'avons rien à redouter de ces malveillances-là. {Très-bien! très-bien! à gauche,)
J'ajoute que nous pouvons rendre un immense service à la Régence; elle-même le sent, j'en ai déjà des preuves manifestes; et si, je le répète, nous conduisons nos affaires comme j'espère que nous le saurons faire, je ne doute pas que notre intervention dans ce pays ne nous apporte, en même temps que la sécurité de nos frontières, un très-grand honneur et ne contribue pour une part considérable à la gloire de notre pays. {Très-bien! très-bien! Vifs applaudissements à gauche et au centre.)
(M. le Ministre, en regagnant son banc, est félicité par un grand nombre de ses collègues.)
M/ LE DUC DE Brogue. — Je ne répondrai que deux mots. Il y a deux points sur lesquels je suis du même avis que M. le Ministre des Affaires étrangères. J'approuve entièrement, je l'ai déjà dit, la démonstration, qu'il a cru devoir renouveler, de l'indépendance de la Tunisie à l'égard de la Porte ; ot j.e n'ai point à le contredire sur la difficulté de la tâche que nous avons entreprise en Tunisie et qu^il me parait mieux mesurer aujourd'hui qu'au commencement. Mais laissant le passé de côté pour ne
parier que du présent et de Tavenir, je suis monté à cette tribune pour obtenir de lui la déclaration que nous ne songions en rien à porter atteinte à la domination de la Porte et que nous emploierions tous les moyens diplomatiques pour apaiser ses alarmes. Cette déclaration a été faite et j'en prends acte. Je n'ai qu'un regret, c'est que l'expédition que nous avons faite en Tunisie Tait rendue nécessaire. (Exclamations à gauche. — Très-bien! irès^ien! à droite.)
Il n'y eut pas de vote à la suite de ces discours, puisque M. le duc de Broglie n'avait pas, dans la discussion générale du Budget, à présenter d'ordre du jour motivé. Le Sénat passa purement à la discussion spéciale de chacun des chapitres du Budget, qui furent tous successivement adoptés.
Septembre 1881.
La bonne intelligence de la France et de TAngleterre en Egypte avait si bien réussi pour la restauration des finances, qu'il était tout naturel de penser qu^elle réussirait également dans d'autres parties de l'administration égyptienne, qui n'étaient pas moins altérées et qui demandaient une guérison pareille. Pourquoi ne pas appliquer à Tarmée, où le désordre était extrême, la méthode qui avait rétabli Tordre si promptement dans les affaires du Trésor? A l'exemple du système des contrôleurs généraux anglo-français, pourquoi n'essaierait-on pas d'avoir, à la tète des troupes indigènes, des généraux anglais et français, désignés par leurs gouvernements et nommés par le Khédive? Pourquoi ces généraux ne rendraient-ils pas les mêmes services, dans une position analogue? Les difficultés
de cette mesure nouvelle i^taient-elles plus grandes? Etaient-elles insurmontables? Et les résultats »(u"oii pouvait en attendre étaiont-ils moins pn'>cleux que les autres?
Déjà cette idée avait été soumise au Cabinet britannique, qui u'avait pas paru lu goûler, sous d'ailleurs la rejeter expressément. Le Cabinet frjinçais crut devoir y revenir.
Dans une dépf^che du 13 septembre, on avail entretenu M. CUallemel-Lacour de l'ouverture que l'on avait fait Faire au Cabinet anglais, parM. Adams. pour l'envoi de deux généraux , l'un anglais et l'autre français, en hgypte. Lcleudemain. M. Challemel-Lacour avait pu conférer avec sir Charks Dilke et lui communiquer le texte entier de uutrc dcpécbe. Sir Charles Dilke avait dû lui-même soumellre notre proposition a lord Cranvillo, Il i''l«il bon d'y insister de nouveau, parce qu'il nous semblait toujours que si, dans l'état actuel des rhosex. nous n'avions pas à. nous occuper sur-le-champ d'une solution qui serait immédiatement pratique, il était de notre prudence de la préparer pour l'avenir. Dos événements semblables à ceux qui nvaicnl éclaté tout à coup, pouvaient se reproduire dans un pays dont les institutions ne sout pas encore assez stabloa.
Il y avait trois nrpumrnls donnés dan.»* des dé-
pèches précédentes pour repousser énergiquement toute intervention turque, sous quelque forme que ce fut, depuis Tenvoi d'un corps de troupes régulières jusqu'à l'envoi d'un simple commissaire. Ces arguments portaient expressément sur la jalousie invétérée des indigènes contre les Turcs, sur l'impuissance des Turcs à rétablir 'l'ordre en tgypte , enfin sur l'excitation redoutable qu'une telle prépondérance abandonnée à la Porto causerait dans le monde musulman tout entier.
A ces trois raisons, qui avaient été d'abord présentées, on pouvait en ajouter une quatrième, qui était peut-être la plus grave de toutes. Si la Porte faisait la tentative à laquelle on la conviait si imprudemment, la question deviendrait sur-le-cliamp une question européenne; les grandes Puissances garantes, soit au traité de 1841 , soit au Congrès de Berlin , ne manqueraient pas de réclamer leur juste part dans le règlement de cette affaire , qui pouvait émouvoir l'Europe entière. Par une conséquence nécessaire, la France et l'Angleterre n'auraient plus le patronage exclusif dont elles jouissent aujourd'hui. Les questions seraient décidées à sept au lieu de l'être à deux, et ce serait une révolution dont les suites seraient absolument incalculables. L'intrusion turque serait le point de départ d'un état de choses entièrement nouveau, qui substituerait certainement
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la plus grande confusion à l'ordre relittif qu'assurait le statu quo.
Sans contredit, la solution la meilleure dans l'intérèt de tout le monde, ce serait que l'itgjpte pût réformer elle-même, et par ses propres forces, la situation fâcheuse qu'ont révélée les iusurreclious militaires du 1" février et du 27 aoùl de cette année. L'Egypte ne pouvait tenter cet effort, avec quelque chance de réussir, que si elle était soutenue par ses deux protectrices, qui lui avaient déjft donné tant de preuves de leur puissante bienveillance. C'était encore à l'Angleterre et à la France qu'elle devait recourir pour réorganiser son armée ; et c'esl en elles deux qu'elle devait placer sa confiance, comme elle Tavait fait déjà très- sagement pour los affaires financières.
De quelle nature de\Tait être ce nouvel appui, c'était là lonti' la question. La France et l'Angleterre ne pouvaient pas penser à une intervention militaire mixte, qui n'était pas exigée impérieusement par les circonstanrrs . et qui pouvait otlrir de trèsgrandes difficultés, quelque bonne volonté qu'elle» y apportassent, chacune de leur côté. Cette hypothèse étant écartée, aussi bien que celle d'une intervention ottomane, quoique'par de tout autres motifs, il ne restait, à ce qu'il semble, que lu proposition qui avait été l'omniuuiquée au Cabinet nnglaîs et
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sur laquelle on sollicitait une seconde fois toute son attention.
Les deux généraux, anglais et français, seraient désignés officieusement, et sur la demande expresse du Khédive, par leurs deux gouvernements; ce serait le Khédive qui les nommerait officiellement , et qui leur donnerait sur les affaires militaires les attrihutions qui avaient été accordées sur les finances aux contrôleurs généraux. Devenus fonctionnaires égyptiens, comme ces derniers, ils pourraient au hesoin avoir également entrée dans le Conseil des ministres ; et ils y dirigeraient les décisions militaires du Conseil, comme les autres éclairaient et dirigeaient les décisions qui se rapportent aux finances.
Cette combinaison aurait le grand avantage de se fonder sur un précédent fort analogue, qui réussissait parfaitement. Do plus, elle ne compromettrait en rien les deux Puissances. Si les généraux anglofrançais venaient à échouer dans leurs utiles tentatives, l'échec ne retomberait que sur eux seuls ; et même il resterait toujours fort honorable pour ceux qui l'auraient subi, après avoir tout fait pour le prévenir et l'éviter à l'Egypte.
Afin de préparer le succès de cette combinaison, les deux Gouvernements auraient à consulter tout d'abord leurs Consuls généraux, et aussi les contrô-
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leurs anglo-français, qui s'entendraient entre eux pour juger de Taccueil que feraient les indigènes à ce projet, et pour sonder ropinion de tous ceux qui, dans le Gouvernement Khédivial, ou en dehors de ce gouvernement, pouvaient donner un avis compétent et suffisamment autorisé. En apportant dans cette négociation, assez facile quoique délicate, la réser>o qu'elle réclamait, on ne courrait aucun risque, puisqu'aprës tout ce ne serait de la part de TAngletorre et de la France qu'une preuve de plus de leur sympathie pour rÉg>T[)te. Le Khédive ne s'y tromperait pas, non plus que Chérif -Pacha, qui seniient toujours libres de ne point accepter c* service.
11 était bien vrai que la France et TAngletent n'avaient pas dans les affaires militaires de l'É^}])!»* un intérêt aussi direct que dans les questions de finances , où leurs nationaux sont les plus forts créanciers. Mais, à un autre point de vue, la situation de Tarmée khédiviale n'importait pas moins am deux Puissances. Si les insurrections militaires j»ouvaient décider sans cesse de rexîslence même du Gouvernement, si Tordre était livré à de tels hasard> sur les bords du Nil, que devenait la créance qn^ les nations civilisées ont sur TEgypte? Quelle stcurité pouvaient-elles avoir que les engagements pm envers elles seront tenus? Que devenait la prospêrili"
d'un pays désolé si souvent par de semblables bouleversements? On pouvait donc affirmer que le bon ordre militaire ne nous importait pas moins que le bon ordre économique, où l'accord des deux Puissances avait été si fécond.
En résumé, l'Angleterre et la France n'avaient pas à s'entendre immédiatement pour réaliser la proposition qui était soumise au Cabinet britannique; mais ce que l'on pouvait faire dès à présent, c'était de l'étudier sous les diverses faces qu'elle pouvait présenter, et d'y appliquer un examen sérieux.
Cette proposition, quelle qu'en pût être l'utilité, n'eut pas de suites ; mais ceci ne veut pas dire qu'il ne faudra peut-être pas la reprendre plus tard, si des circonstances nouvelles viennent à l'exiger.
Septembre 1881.
A la fin de septembre 1881, la perturbation générale dans la Régence était presque à son comble; mais cependant quelques symplômes meilleurs commençaient à se manifester, et les préparatifs considérables que faisait lu France annonçaient qu'on ne tarderait pas à avoir raison des tribus insoumises. Après quelques hésitations, dont il n'y avait pas lieu do s'étonner, les troupes tunisiennes avaient pu étn» employées à la répression en même temps que nos propres troupes. L'héritier présomptif de la Couronne, le Bey du camp, comme on Tappelle, Ali-Bey, était à leur tête; et dans plusieurs rencontres, elles avaient montré une énergie qui était d'autant plus méritoire que l'organisation de ces débris d'armée était plus défectueuse. Il était juste
de louer ce dévouement à notre cause, qui était au fond celle du Bey, et d'encourager ces heureux débuts. Le Ministre-Résident de France y était pour une bonne pai't, puisqu'il avait dès longtemps réclamé le concours des soldats du Bey, et qu'il avait tout fait pour qu'ils fussent encadrés parmi les nôtres, et qu'ils coopérassent avec nous.
M. le Ministre des Affaires étrangères avait reçu à ce sujet de M. le Ministre-Résident de France à Tunis deux télégrammes du 30 septembre; et il avait transmis à son collègue M. le Ministre de la Guerre un extrait du second, où il était parlé des évaluations de M. le général Saussier sur les forces que nous avions en Tunisie, le jour où M. Roustan l'avait rencontré à Bône. On avait transmis aussi à M. le Ministre de la Guerre les bonnes nouvelles des succès d'AIi-Bey. De son côté, M. le Ministre des Affaires étrangères avait félicité le Bey du camp, et il avait fait savoir à Son Altesse le Bey et au premier ministre que c'était en coopérant énergiquement avec nous, pour rétablir l'ordre, qu'il était possible de gagner notre confiance et de l'affermir de plus en plus.
Il avait également rassuré encore une fois Son Altesse le Bey et son frère Ali-Bey contre les craintes que paraissent leur avoir causées les démarches de Tayeb-Bey, secondé par M. le docteur Burguet. Le
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Enfin le ministre n'avait qu'à confinner les instructions déjà données en ce qui concernait la politique à suivre dans nos relations avec le gouvernement tunisien. Ces fonctions si importantes et si délicates ne regardaient que le Ministre-Résident de France à Tunis, sous la direction supérieure du Gouvernement, de qui seul il devait recevoir des ordres , et à qui seul il devait rendre compte de l'exécution que ces ordres auraient reçue. A cet égard, on connaissait bien tout le dévouement et toute la fermeté du Ministre-Résident, et Ton pouvait y faire appel plus que jamais dans les circonstances que nous avions à traverser.
L.%. DrPD>3CATIE FRXS*^XISSL
7 octobre IS81.
Une nouvelle insarrection militaire avant renver^. k la fin d'août 1 881 , le ministère Riaz-Pacha. et Chérif-Pacha ayant accepté le pouvoir à sa place, la Porte ottomane s'était émue de ces désordres répétés: et elle semblait résolue à profiter de ces évènemf*nls déplorables pour faire rentrer l'Egypte sous sa domination. Elle avait eu Tintention dV <Tivoy»T dfs troupes nombreuses, et d'y rétablir Tordre si profoiidémenl troublé. Ce projet, qui pouvait avoir pour résultat de remettre en question tout ce qui s'était fait en Egj'pte depuis quelques années, était de nature à éveill<*r la plus sérieus*^ attention de la France et de l'Angleterre; elles ne pouvaient souffrir que le Sultan essayât de se substituer à leur place, pour la grande œuvre de réforme que la civilisation tentait dans ce beau pays, et qui
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à quelques égards avait porté déjà de si heureux fruits. D'un autre côté, TAngleterre et la France qui, trois ans à peine auparavant, avaient demandé rintervention de la Porte pour déposer Tex-Khédive, ne pouvaient pas interdire absolument h la Porte Vexercîce d'une autorité qu'elles avaient elles-mêmes reconnue si récomment, et fortifiée en l'invoquant à leur aide.
La Porte, sollicitée par les deux Puissances, se rendit à leurs conseils; elle renonça à toute idée d'employer la force, comme elle y avait d'abord songé; et elle se contenta d'envoyer des commissaires, pour s'assurer du véritable état des choses en Egypte, et avoir des rapports exacts par des témoins dignes de sa confiance. L'envoi de ces commissaires, quelle que fût leur mission officielle, pouvait susciter de très-graves complications; loin d'apaiser les esprits, leur présence, sujette aux interprétations les plus diverses, pouvait provoquer une nouvelle explosion. Les deux Cabinets de Paris et de Londres s'entendirtînt donc pour arrêter de concert l'attitude que leurs agents devaient prendre en présence des commissaires turcs. Jamais le bon accord des deux Cabinets n'avait été plus complet; et les incidents si fâcheux qui venaient de surgir, ne faisaient que rendre le rapprochement de plus en plus étroit, à mesure qu'il devenait plus nécessaire. Des instructions
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identiques furent dono adressées, dans les premier» jour» doclobrp 1«81, «iix agents aiiglo-françm Ëllos iivaicnl pour objet sp>;cîat de muiuleuir l'iodèpendaiK-^: de l'Ê^^tL' dans tus limites que la Pislt l1||(^-nlAnu'avail fixépa par se» lirmaus. luutenUmMgnant tiux délégués du su3M.<rain le» égards tfai \eat ([-tak'iil (lus.
Les deux Cabiacts de Paris et de Londres élaieiti d'uccord pourcouseîllrr au Gouvei*nemuDl é|jT{tti« de très-bien recevoir les envoyés du StUtan, nmii it ne leur permettre aucune immixtion dans les alîaitM administratives du pays.
Il fallait que le consul générai français s'espnoUI dans ce sens, tant avec Chêrif-Paolia qu'avec Ir Khédive lui-même, et s'entaadll avec . le rooiuil géaénl anglais, M. Malet, qui avait dû rf^cevoir li.-s même instructions.
11 Importait que lu langage des dt^uxoiuisuis gtoiraux fût toujours concordant et trts-fenne. Lesenl moyen de présoner l'Egypte et Tcwlîck-Paclia ia péril dont les menaçait la mission otLomaue, c'iuii que les fonctionnaires qui ta composaient, bits qu'accueillis, comme il convenait, avet* des maniuts de déférence et de respect, ne trouvassent aiicotf occasion du nouer des intrigues, d'oirrir, soil aax uns, soil aux autres, l'appui du SultHu. d'exploiUr en nn mot les rivalités des partis et les craintes ou
les aÎDbitions personnelles, pour obtenir un prétexte à ingérence dans les affaires intérieures, civiles ou militaires, de l'Egypte. En outre, les ambassadeurs de France et d'Angleterre* à Conslantinople avaient Tordre de faire des démarches simultanées pour obtenir que la durée de la mission ottomane fût abrégée autant que possible.
Le Gouvernement anglais avait proposé que les deux consuls généraux au Caire s'entendissent pour faire ensemble une communication au Khédive et à Chérif-Pacha.
Les deux agents de France et d'Angleterre avaient pour instruction d'aider le gouvernement du Khédive à maintenir Findépendance de l'Egypte, telle qu'elle était établie en vertu des firmans du Sultan, et d'employer leurs bons offices en cas de besoin pour arrêter toute tentative que feraient les envoyés ottomans en vue de cotitrôler l'action du Ministre, tout occupé de rétablir la confiance dans le pays, et la discipline dans l'armée.
Le Cabinet français avait immédiatement accepté la proposition anglaise, et les deux consuls généraux durent s'acquitter, sans retard, de la communication qu'ils devaient faire conjointement.
10 octobre 1881.
Par tous les télégrammes venus de Tunis dan» les premiers jours d'octobre, et par ceux qui avaient paru à V Officiel^ on avait pu voir que les troupes indigènes sous les ordres d'Ali-Bey s'étaient très-bien comportées , et qu'elles s'étaient énergîquement associées aux nôtres pour châtier les rebelles. Nos f^énéraux leur rendaient justice, et ils n'avaient plus contre Ali-Bey les préventions qu'ils avaient conservées longtemps. Le Bey du camp venait de faire ses preuves d'une manière éclatante, et c'était pour la suite de nos opérations un point important. Nous ne pouvions jias douter qu'il ne continuât à nous seconder de tout son pouvoir, avec la plus complète sincérité. L'intérêt évident de l'administration bevlicale était de s'entendre loyalement avec nous, et l'héritier
présomptif de la couronne ne pouvait méconnaître cette nécessité, que sentaient, non moins loyalement. Son Altesse le Bey et son premier ministre, Mohammed Khaznadar.
Ces dispositions ne devaient que se fortifier à
f ' mesure que nous rendrions quelque force au Gouvernement tunisien. Ce Gouvernement, par suite de désordres antérieurs à notre expédition, était trèsfaible, et c'était là la cause principale de Tinertie que nous avions eu a lui reprocher. Aujourd'hui nous trouvions une occasion toute naturelle de l'affermir et de Faider dans la voie où il ne demandait pas mieux que d'entrer avec notre appui. Nous devions mettre
^ tous nos soins à réorganiser les troupes tunisiennes, puisque nous les avions sous la main ; et, grâce à cette circonstance, la tâche nous pouvait être beaucoup plus facile. Déjà il avait été décidé que notre Intendance en Tunisie prendrait les troupes d'Ali- Bey en subsistance. C'était une mesure très-bonne; mais il fallait, en outre, que M. le Ministre de la Guerre donnât des ordres pour que , dans toutes nos relations avec les troupes d'Ali-Bey et dans tous les détails du service, nous leur fussions aussi bienveillants et aussi secourables que nous le pourrions sans compromettre le bien-être de nos propres soldats. Ceux de la Régence étaient en général fort mal entretenus, et le peu que nous ferions pour eux serait très
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apprécié. Les dépenses que noun pourrions subir do ce chef seraienl très-bien pincées et Irès-fécoudes.
(Test dans les mêmes intentions que nous nous attachions de nouveau à rassurer Son Altesse le Bey, son frère Ali-Bey et le premier ministre, contre les manœuvres qui étaient attribuées à Tayeb-Bey et qui venaient moins de lui que du docteur Burguel, son agent principal. Pendant quelque temp», on n'avait peul-èti-e pas repoussé assez énergiquemml deH propositions dangereuses et coupables. S'il ) avait des complots diin» la famille m^me du Bey. nous devions les déjouer, loin de les approuver. Lp traité du 13 mai 1881 nous faisait un devoir de praléfrer In personne du Bey, de défendre son pouvoir et sa dynastie, et de maintenir la tranquillilù dans ses Étals ; c'eût été manquer à nos enga^menls que de favoriser des ambitions illégitimes. Il fallait insister sur ce point, parce qu'on s'était flatté do circonvenir les généraux français. Leur prudence avait senti le piëgc, et ils pensaient sur ces projets blâmables tout ce que nous en pensions nous-mémei^. Néanmoins, nous devions tout faire pour apaiser le* crainlesque Sou Altesse le Bey aurait pu ronocvoir quelques instants à ce sujet.
Les commissaires turcs s'étant rendus en Egypte, malgré les conseils donnés à la Porte, cette inquiétante manifestation devait en amener une autre de la part de TAngleterre et de la France. Comme on pouvait craindre des désordres nouveaux, il fallait rassurer les colonies européennes, en leur faisant voir que la France et T Angleten^e étaient aussi unies que jamais dans la ferme résolution de les protéger contre tous les périls qu'elles pourraient courir. De là, Tenvoi simultané de deux cuirassés anglais et français dans les eaux d'Alexandrie. Cette démonstration, dont la Porte seule pouvait avoir à se plaindre, bien qu'elle l'eût provoquée, en bravant les avertissements les plus amicaux, ne fut d'abord pas bien comprise par le Gouvernement égyptien. Chérif-Pacha, le premier ministre, s'en alarma; et, quoique ces craintes ne fussent en rien justifiées, les deux (cabinets s'appliquèrent à les calmer. Loin
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fie vouloir ébranler la position du premier miDistn". ils n'avaient que Tinteotion la plus formelle de le soutenir dans ses louables tentatives de rétablir Tordre, en donnant une satisfaction aux exiireuces des officiers indigènes dans ce qu*elles pouvaient avoir de fondé, mais en leur imposant en retour une obéissance sans laquelle toute discipline était perdue et toute administration impossible.
Tel était le sens de la démonstration navale: et comme ces déclarations étaient ]>arfaitemeut sincères, on ne larda pas à les comprendre dans toute leur vérité. Le ministère Chérif-Pacha fut bientôt éclairé ; et il se convainquit que Tunion de r.\ns!leterre et de la France, si hautement attestée aux yeux du monde entier, était sa principale force. Si TK^-yple avait quelque chose à craindre, c'était uniquement de ses anciens maîtres, sous le jou^ desquels elle ne voulait à aucun prix retourner. U France et TAngleterre n avaient, dans leur propre intérêt, que du bien ci faire à TÉgypte, dont la jiros- |iérité croissante était leur ouvrage et leur honneur. Leur civilisation supérieure et leur générosité leur imposaient des devoirs, qu'elles seules pouvaient n^niplir, envers une population digne de leur svmpathir et (le leurs soins. On ne pouvait rien attemlre (le j)areil de la part d'un autre régime infiniment in(jins régulier et moins bienfaisant.
10 octobre 1881.
Ainsi rimprossion mauvaise que Chérif-Pacha avait témoignée à propos de l'envoi d'un navire anglais et d'un navire français à Alexandrie n'était pas justifiée. Chérif-Pacha ne pouvait point douter de notre ferme et très-sincère désir de le soutenir dans ses efforts patriotiques, autant qu'il dépendrait de nous.
La déclaration officielle que les deux consuls généraux avaient été chargés de faire au Khédive et à Chérif-Pacha lui-mômc, était un témoignage irrécusable des sentiments qui nous animaient à l'égard du nouveau ministre égyptien. L'envoi des deux bâtiments de guerre dans les eaux égyptiennes était destiné à offrir un refuge h nos nationaux, s'ils étaient menacés, et à prouver, par une démonstration publique, l'accord complet de la politique de la France et de l'Angleterre à l'égard do l'Egypte. C'était, pour notre part, le principal avantage que nous y voyions. Il était certain d'ailleurs que la présence de la mission ottomane apportait dans les Etats du Khédive un élément de trouble qui pouvait inquiéter légitimement les deux gouvernements, et qui devait causer des appréhensions à la population européenne; car la présence des émissaires de la
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Porte aurait pour effet immédiat de suroxriter le fanatisme, et d'accroître le désordre dont Chéiif- Pacha s'efTorçait de triompher. Plus tût les envoyés turcs repreadraient le chemiu de Constaiitînoplf, plus il y aurait de chances d'une prompte pacification en Egypte, et plus, par conséquent, le séjour des navires français et anglais h Alexandrie pourrait être abrégé.
H avait été décidé par Ivs (iabinets de France et d'Angleterre que leurs cuirassés arriveraient ensemble dnus le poil d'Alexandrie et qu'ils en partiraient ensemble. Leur séjour dans les eaux égyptiennes devait se régler sur le séjour plus ou moins prolongé des commissaires turcs : mais, par suite de circonHtimceB imprévues et du reste sans aucune importance, le cuirassé français ÏAlina était arrivé plusieurs jours avant le cuirassé anglais. En l'attendant, le cuirassé français avait laissé partir les émissaires ottomans, qui avaient quitté l'Kgj-pte ; et luimême ne quitta la rade d'Alexandrie que quand le cuirassé anglais fut an-ivé et put piutir de conserve. La manifestation combinée n'avait [dus di^s lors aucun objet; mais elle avait produit l'elTet qu'on s'en était promis.
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17 octobre 1881.
Il était bion entendu que le cuirassé français VAlma devait attendre pour quitter Alexandrie le dépiirt du navire anglais, dont l'arrivée prochaine était annoncée au même mouillage. Les bâtiments des deux nations devaient concerter leur mouvement et lever Tancrc en mémtî temps, afin do bien marquer Tidentité des instructions auxquelles ils avaient à obéir. Ils devaient partir aussitôt après le départ des envoyés de la Porte.
Il importait au Cabinet français d'être renseigné exactement sur le départ de la mission ottomane. Quelques journaux prétendaient que les envoyés du Sultan laisseraient derrière eux en Egypte une ou plusieurs personnes de leur suite, dont les démai'ches seraient plus à redouter que la présence même de ces envoyés.
Heureusement il n'y avait rien de fondé dans cette supposition.
19 octobre 1881.
A la même époque, on faisait courir le bruit que le Khédive d'Egypte paraissait être disposé à se rendre à Constantinople , et dès lors les deux Cabi-
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nets avaient k se demander ce qu'il fallait penser de ce voyage, et quelles précautions ils auraient à prendre e» commun , soit pour le préveuir, s'il était possible , soit pour eii atténuer les conséquences probables. Afin de répondre k ces justes appréhensions, les deux Cabinets n'avaient qu'à faire connatti'G par leurs consuls généraux au Khédive qu'ils désapprouvaient ce voyage, comme tout k fait inopportun dans les circonstances actuelles, bien que d'ailleurs cette visite au suzerain fût en principe tout k fait légitime. On potivaît donc conseiller an K-hédive de l'ajourner à des temps meilleurs. En second lieu, et comme mesure de précaution, on pouvait recommander énergiquement au Khédive. s'il se rendait lï Constant inople, de ne prendre avec la Porte ottomane aucun engagement do quelque sorte et sur quelques sujets que ce fût. On pouvait aussi faire part aux ambassadeurs des deux Puissances k Constantinople des instnictions qu;uvaieiil été transmises, après aci^ord préalable , aux consuls généraux en bgypte; et les ambassadeurs seraieiil chargés d'agir dans le môme sens auprès du Khédive, si, malgré les conseils qu'on lui donnait, il se rendait auprès du Sultan.
Il Buflisait donc de demander au Cabinet anglai» s'il approuvait ces propositions ; et d^s que les deux Cabinets sernieiil d'acronl, ils conviendraient drs
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procédés quo Ton emploierait simultanément pour arnver au but, qui était d'empêcher, si on le pouvait, le voyage du Khédive , ou du moins d'arrêter les fâcheux effets qu'il pouvait produire.
Les deux navires anglais et français virent partir les commissaires turcs, et ils quittèrent ensemble le port d'Alexandrie. Si par hasard tous les commissaires turcs n'eussent pas quitté l'Egypte, ou s'il en fût resté quelques-uns, c'aurait été l'objet d'une correspondance ultérieure entre les deux Cabinets et la Porte ottomane.
27 octobre 1881.
Les événements militaires du d" février et du 30 septembre 1881 montraient la situation de l'Egypte sous des couleurs assez sombres, et tout le monde sentait qu'un état de choses aussi menaçîmt no pouvait durer sans exiger les remèdes les plus énergiques, qui seraient d'une application excessivement difficile. La France et l'Angleterre devaient se préoccuper de ce péril plus que personne, et rechercher des moyens efficaces de guérir une plaie qui se rouvrait sans cesse , et révélait une profonde maladie. Heureusement que, pour la guérir, il y avait un principe essentiel sur lequel les deux Puissances étaient parfaitement d'accord. Ce j^rincipe d'une
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utilité infaillible, celait la continuation de leur bonne intelligence. Tant qu^elIe subsisterait, le salut de rÉgj'pte, quelque laborieux qu'il fût, était ce^ tain; et les deux Ciouvememcnts n'avaient qua persévérer dans la voie où ils avaient déjà obtenu des résultats si féconds et si rapides.
('e principe admis de pail et d'autre, les deux (labinets mettaient leur vigilance la plus franche à Taj^pliquer dans toutes ses conséquences. Mais afin d'éclairer complètement les agents chargés d'exécuter les ordres des (Cabinets, il était à propos de rappeler les faits réels sur lesquels, soit dans le passé, soit dans le présent, s'appuyait ce princijn»; et qui, en en rappelant rorigine, en prouvaient aussi l'absolue nécessité, pour peu qu'on voulût consulter rintérét commun. Parmi ces faits , le plus récent '•( le plus significatif était certainement l'ouverture «in canal (le Sut»z. C'était un Français, M. Ferdinand dt» Lesseps , qui avait accompli cette mag-iiifique entn»prise, après quinze années de luttes incessantes; mais c'était le commerce anglais qui presque à lui s<'ul faisait la fortune du canal. En effet, il v a dix ans au plus (jue cette voie nouvelle est ouverte au commerce universel ; et déjà les revenus, que los navires anglais fournissent pour les quatre cinquièmes, sont montés à des chiffres inespérés. Ainsi la France a construit le canal; mais c'est TAngleterre
qui remploie, et qui est destinée, parla nature même des choses, à l'employer de plus en plus à son avantage.
Ce que les futurs historiens pourront remarquer, non sans quelque surprise, c'est que le Gouvernement anglais, longtemps égaré par l'ascendant d'un premier ministre passionné , avait fait au début tout ce qu'il avait pu pour empêcher que l'admirable projet de M. Ferdinand de Lesseps ne réussit. Il n'y a guère d'exemple d'un aveuglement plus complet ni plus prolongé, puisqu'il n'a pas duré moins de quinze ou seize années consécutives. Il faut rendre cette justice à la nation anglaise elle-même que , plus clairvoyante que son Gouvernement, elle avait, dès 4888, appelé de tous ses vœux l'ouverture du canal, et que vingt-deux réunions de Chambres de Commerce dans les principales villes du Royaume-Uni, consultées par l'infatigable promoteur, s'étaient prononcées à l'unanimité pour sa proposition. Mais cette expression indubitable de l'opinion publique avait été méconnue; et la haine l'avait emporté. Sans la persistance invincible du concessionnaire français, la navigation britannique tout entière passerait encore par le Cap de Bonne-Espérance, ou, si elle risquait en partie le passage par la mer Rouge, elle y serait forcée à des transbordements coûteux et à des retards ruineux.
:m LA DIPLOMATII:: FRANÇAISE.
On ne peut donc jms douter que ce ne soit le canal de Suez qui est aujourd'hui, et qui doit être i jamais, le véritable trait d'union entre la France H TAnfrleterre sur la terre égyptienne. Dès le début, le grand cœur de M. Ferdinand de Lesseps ravailsj hi(^n senti que, dans le capital primitif de 300 milli<nis, il avait fait une part égale aux deux paTs;fl quand plus tard le cabinet Beaconsfield, plus sage que ne Tavait été lord Palmerston, acquit les cent millions d'actions du Khédive , M. Ferdinand de Lesseps, recevant les Anglais dans le Conseil d'administration, pouvait leur dire : « Messieurs, voilà « vingt-cinq ans que je vous attends. »
Unies par ce lien considérable et indissoluble il est tout simple que la France et TAngleterre ea contrartcMil bien d'autres; et que la connexit»'* Je< iiiti'nMs dans l'exploitation du canal s'étemb* â d\'uitn\s ol)jels. (Vesl là ce qui explique la création du contrôle anglo-français, qui a restauré le on-Ji'. de l'Kgyi)lt>, en la préservant de la biuiquerouif. (|u'ont faite tant d'Etats, et en satisfaisant ses rrcaiieiers de toutes les nations. Cette harmonie desilt^iw Puissances peut aller encore beaucoup plus loinifl elles sont Tune et l'autre assez raisonnables [u'ur mettre leur souci le plus sincère à ne jamais la fausser. De là. l'inébranlable franchise qu'elles apportent dans leurs relations mutuelles en Égvple. «•!
l'identité de leurs démarches dans la plupart des cas. Pour rester toujours d'accord, il faut ne se rien cacher; toute arrière-pensée, quelque bien dissimulée qu'elle fut, ne pourrait qu'amener la défiance et le dissentiment.
La condition indispensable, c'est l'égalité; et la sollicitude des deux Cabinets doit s'attacher par dessus tout à maintenir cet équilibre d'influence que tant de causes pourraient rendre instable. Entre les sujets d'un même pays, les rivalités sont souvent fort ardentes ; elles le sont mille fois plus entre sujets de nationalités diverses sur une terre étrangère. Il faut éteindre ces compétitions, en faisant à chacun une part équitable, et en veillant à ce que la balance ne penche pas toujours d'un seul côté. Il y faut beaucoup de loyauté et de délicatesse ; il y faut un désintéressement réel, en faveur de la cause commune, qui ne peut être bien servie que par une impartialité absolue. Toutes les faiblesses ou les convoitises personnelles doivent être immolées à ce but supérieur, le seul qu'on doive poursuivi^e. Que dans le détail des affaires, ce sacrifice soit pénible, on ne sam*ait le nier ; mais on ne peut pas nier davantage que la concorde soit uniquement à ce prix.
Que si l'une des deux Puissances, mue parle calcul trompeur de Tégoïsme , prétendait à la prépondérance, et si elle avait la chance fatale de la conquérir
ksoa profil, il n'esl pas doult^ux que le succès ne fât presqaeà TiosUnt même la cause înévitablr d'une dé&ite. L'Earope, qui accepte volontiers le patronage parta^ de la Fraort* el de l'Angleterre, pour te bien général, ne supportei'ait pas le patronage exclusif de Tiiite d'elles, qui ne larderait pas à se «Mvertir en une véritable conquête. Alors la question qui sommeille aujourd'hui deviendrait euro- [>éenne: et la Puissance victorieuse se serait cr^é par son triomphe (•pliémêre les plus sérîoiui embarras. Nous ne les âouhaitons à personnes, pas plu» à l'Angleterre qu'à la France.
On peut trouver que ce sont là des idées assez neuves: on peut les contester dans ce qu'elles paraissent avoir de paradoxal; mais le mérite qu'où esl contraint de leur reconnaitii' , c'est quollus tendent ^ cimenter la paix et à la rendre perpétuelle. Nous avons de fortes raisons de croire que ces idées sont celles do Cabinet imglais aussi bien que du nôtre; et une preuve qu'elles sont admises aussi de l'autre câté du détroit, c'est la récente dépêohe de lord Granville sur les rapports d'amitié que l'Anf;lelerre et lîi France doivent entretenir en Egypte.
Quant aux rapports dus Consuls {généraux de France et d'Augleten-e en Egypte, il était de la deniière importance qu'ils fussent toujours aussi faciles et tiussi silrs qu'on pouviiîl If désirer, el que
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Ton trouvât de part et d'autre une complète réciprocité. Pour y arriver, le vrai moyen était de ne jamais se lasser d'être constamment sincère et cordial. A force de véracité, on peut amener ses collègues à s'ouvrir à vous dans la même mesure où vous vous ouvrez vous-même avec eux; il nV avait pas à douter que nous ne finissions ainsi par vaincre toutes les froideurs et toutes les réserves. La cause de la France et de l'Angleterre en Egypte est la même ; et avec un peu de bienveillance réelle départ et d autre, il était impossible qu'on ne s'entendît pas Irès-promptement dans l'intérêt commun.
Pour nous, le résultat considérable de la démonstration navale était précisément d'avoir montré au monde la bonne et réelle intelligence des deux gouvernements sur les bords du Nil. Ni l'Egypte, ni la Porte ottomane, ni l'Europe ne pouvaient en douter; et en y regardant avec quelque impartialité, on pouvait se convaincre sans peine que cette alliance de l'Angleterre et de la France ne peut qu'être profitable à tous les intéressés. On ne comprendrait pas qu'on pût s'y tromper. C'était surtout en faveur de rÉgypt(» et du nouveau Cabinet que notre démonstration avait eu lieu. Si la Porte ottomane avait repris un ascendant que ses propres firmans ne lui accordent pas, Tétat de choses actuel était profondément menacé ; et le pouvoir de Chérif-Pacha
i DIPLOMATIE KR\N(;AI.SE.
aurait élé bien vite effacé par celui des commissaires turcs. L'envoi de nos cuirassés n'avait pas eu d'autre sens ; et nous tenions beaucoup ù ce que nos agents dans tout l'Orienl on fussent persuadés.
C'est qu'en elTet la prépondérance incontestable lie la France et de l'Angb^terre en Egypte tient à des causes d'une force irrésistible. La France a dans ce pays, comme dans toute cette partie de l'Orient, des traditions séculaires, qui lui ont constitué un prestige et un protectorat qu'elle ne peut pas laisser s'amoindrir. A la fin du sitcli^ dernier, notre espéiiilion, moitié scientifique, moitié militaire, avait ressuscité l'Égj"pte. qui depuis lors n'a pas cessé d'être l'objet de notre sollicitude et de celle de l'Europe. C'était un officier français qui avail organisé l'armée égyptienne sous Méhémel-AH. En 1840, la France risquait une guerre européenne pour soutenir les droits du vice-roi. Quinze ans après, elle avail entrepris, et achevé en quelques années, le c«nal de Suez, qui a ouverl une voie nouvelle au commerce universel ; et le développement pi-odigicux du trafic qui y passe déjà prouve combien cette œuvre étail utile, lînfin, la France a sur toutes les parties du sol égyptien une colonie très-nombreuse, qui a droit de compter sur sa protection la plus eflicatic.
L'Angleterre a, de sou côté, une position, qui. sans être identique, u'esl pas moins considérable.
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Si sa colonie n'est pas h beaucoup près aussi nombreuse, si sa part n'est pas aussi importante dans Tœuvre du canal de Suez, c'est elle qui en forme presque toute la clientèle, puisque ses bâtiments de toute sorte qui y passent composent h peu près les quatre cinquièmes du trafic total. De plus, le canal qui joint la Méditerranée a la mer Rouge est désormais pour la Grande-Bretagne la voie indispensable qui la met en rapport avec cette incomparable colonie de 280,000,000 de sujets qu'elle possède dans les Indes.
Ou peut donc dire que la France et l'Angleterre, tout en ayant en Egypte des intérêts de nature fort dilFérente, y ont pourtant des intérêts égaux; et de là vient, pour les deux pays, la nécessité impérieuse de s'accorder pour la défense de ces intérêts. Les deux Puissances protectrices de l'Lgypte ne sauraient lui manquer sans se man({uer essentiellement à elles-mêmes, sans manquer à la civilisation et à l'humanité.
Ces vérités, qui doivent éclater à tous les yeux, se manifestent depuis quelques années par la restauration inespérée des finances égyptiennes, à laquelle les deux Puissances ont concouru dans une égale proportion. Les contrôleurs généraux anglofrançais ont rétabli le crédit, et fait renaître une
confiance qui promet à un pays presque ruiné une
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prospcrilé de plus en plus f^leadue. Pour les créanciers européens dq l'Egypte, c'est uue fortunp qu'ils n'alteudaienl plus. Ces créanciers sont surtout anglais et français; mais les autres nations avaient pris part aussi aux emprunts de l'ex-Khédive; *'l. par consi^quont, ce ne sont pas l'Angleterre et la France exclusivement avec TÉgypte qui profitent de ces excellents résultats.
Cet exemple de la restauralion financière n'est pas le seul que l'on puisse citer; mais il suffit pour démontrer tout ce que peut produire la bonne intelligence de deux nations puissantes et civilùsi^es, si elle s'applique avec la même énergie et la même impartialité fi d'autres objets et a d'autres branches de l'administration publique.
Ces considérations supérieui-es et décisives doivent tracer aux agents de la France et de l'Angleterre la ligne de conduite qu'ils ont à suivre dans leurs rapports mutuels ul dans leurs rapports avec le gouvernement kliédivial. Bien comprises et bien appliquées, elles doivent prévenir bien des luttes et adoucir bien des froissements, qui peuvent nailrc dans les atTuires et les incidents de chaque jour. Le but auquel doivent tendre les agents des deux pays, c'est de toujours maintenir la balance égalt». et de fiiire à la concorde indispensable tous les sacrifices qu'elle exige. Il faut tàclier que, dans tous
les services auxquels participent les Anglais et les Français, la part soit identique autant que possible ; et quand, par la nature des choses, elle ne peut pas Tètre, il faut au moins que des compensations équitables rétablissent Téquilibre. Il ne doit pas y avoir de rivalités; il ne doit y avoir qu'un concours sympathique et une émulation, qui rapprochent les personnes loin de les diviser.
Les deux nations, outre leurs intérêts propres, ont un devoir éminent à remplir envers le peuple égyptien; et, pour elles, ce doit ôtre là une obligation sérieuse pour s'unir de plus en plus étroitement. On ne peut se dissimuler que, depuis plus de soixante ans que la civilisation pénètre sous toutes les formes en Egypte, elle y a déposé des germes qui s'accroissent de jour en jour et qui ne peuvent manquer de se produire. Il ne nous serait pas aisé de juger d'ici quelle est au juste la puissance de ces aspirations légitimes, ni comment on pourrait les satisfaire ; mais ces aspirations sont trop réelles et, à certains égards trop justifiées, pour qu'on puisse les négliger, ni surtout songer à les étouffer. Ce qu'est précisément le parti dit national en Egypte, de quels éléments il se compose, quelles sont ses demandes raisonnables, comment on peut y faire droit : c'est là ce que doivent spécialement nous apprendre nos agents, qui, placés sur les lieux, voient
les clioses de plus près et sont les seuls à li's Iiien
■. C'est li
élude il laquelle
inteUig;cDt, et qui les Ir^ lumières qui nous
1 ailleurs pliquent avec le zèle h met à même de nous foi mimquent.
Mais, quels que soient les progrès qu'a fails l'Lgypte depuis un demi-siècle, il est de la dernière évidence que, pour se gouverner elle-même, elle a besoin longtemps encore de la tutelle de lit Friinc<< et de l'Angleteri-e, Par elle seule, elle ne pourrait surmonter les difficultés de tous geni-es qui s'opposent à sa régénération, et qui no peuvent pas disparaître nu gré d« déairs impatients et peu rélléchis. La réforme sera longue et pénible ; mais si quelqur chose peut en bftler la marche et en garantir le succès, c'est certaiuemenl l'intervention de deux peuples fort éclairés, dont l'expérience peut tant profiter à un peuple moins avancé. C'est un rôle que lu France et l'Angleterre ont assumé déjà en partir et qu'elles sont forcées d'assumer tous les jours davButage. Plus l'hgypte sera riche, tranquille, régulièrement administrée, plus les deux nations qui lui auront procuré tous ces biens seront engagées fi continuer leur œuvre bienfaisante. La prospérité de l'hgypte n'a rien d'incompatible avec la coopération de la France et de l'Angleterre; et c'est dans octle prospérité même qu'elle pourra trouver plus tard
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l'indépendance administrative à laquelle elle vise. Il n'est pas nécessaire de pousser plus loin ces vues générales. Les principes qu'elles rappellent se recommandent suffisamment par eux-mêmes k tout esprit clairvoyant. Sans doute, la situation est particulièrement délicate en Egypte pour les agents des deux Cabinets. Mais les intérêts qu'il s'agit de servir sont tellement graves qu'on ne saurait trop faire pour ne pas les compromettre.
La circulaire suivante de lord (iranville atteste la parfaite intelligence de la France et de TAngleterre; et ce document complète en quelque sorte les dépèches françaises qui l'avaient devancée de quelques jours. Cette concordance est trop importante pour que nous négligions de reproduire ici la dépêche anglaise, bien qu'elle soit étrangère.
Forei(^D Oflice, 4 oovenibre 1881.
Je vois par les dépôchcs que j'ai reçues de vous depuis votre retour en Egypte que la grande masse de la population a des idées erronées au sujet de la politique du gouvernement de Sa Majesté dans les affaires d'Egypte; et je désire, par un exposé clair de nos vues et de nos intentions, parer aux ma-
leulendus et aux dangrers que ces idées erronées seraieot de nature à faire surgir.
Lu |H»litii|ue du gouvernement de Sa Majesté à l'égard de rÉg>'pte n*a d*autre but que d'assurer la prospérité du pars, et la pleine jouissance pour lui de cette liberté qu'il possède en vertu de divers lirmans du Sultan, dont le dernier date de 1879.
Duns notre opinion, la prospérité de TÉgypte comme celle de tout autre pays, dépend du progrès et du bien-être da peuple. C'est pouniuoi nous avons, en toute occasion, poussé le ^gouvernement du Khédive à adopter les mesures qu'oo considère comme susceptibles dV'Icver les populations, en les faisjint laisser de la sujétion et de l'oppression à Taisanee et il la sécurité.
La diffusion de l'instruction, raholition des inipdts vexatoiivs. l'établissement de l'impôt foncier sur une base r^gulièrt* et équitable, la diminution des corvées, toutes oe$ mesures ont été recommandées et appuyées par nous et ont été réalisées par le fait des contrôleurs généi'aux anglais et français.
11 reste encore à accomplir une réforme, entre autres, i|iio nous considérons comme plus nécessaire mémo que cM'llos «]ue je viens d'énumérer : la réforme do l'administration judiciaire en ce qui concerne les indigènes. Mais sur ce point 11' fruuvernomont de Sa Majesté a tenu à ne vous doiiDîT d'autres inslrurlions que de ne pas vous relâcher de vos etiorts pour décider le gouvernement du Khédive à faire les réformes nécessaires.
Nous avons senti que le ministère de Son Altesse e&t soûl compétent pour concilier le droit occidental et le droit musiiliiian, d'une manière qui s'impose à la confiance et réponde aux besoins de la population iiidi^^ène ; et pour ce motif, nous nous sommes constamment opposés à l'extension de la juridiction des tribunaux mixtes aux aifaires entre indigènes. Nous déconsoillorons fortement toute tentative qui aui'ait pour but d'imposer aux K^^yptiens un système judiciaire qui serait en opposition avec celui que leur ont légué leurs ancêtres.
Toutefuis, la bonne administration de la justice est lu clef
do voûte du bien-être de toutes les nations, et il nous a été impossible de voir avec indifférence que TÉgypte en fût privée. Nous sommes convaincus que, tant que cette bonne administration ne sera pas établie, aucun ministère ne jouira de l'entière confiance du pays, ni ne pourra être considéré comme capal)le de bien administrer TËtat.
Aussi avons-nous appris avec une sincère satisfaction que Cbérif-Paclia, aussitôt après son arrivée au pouvoir, a cbargé le ministre de la justice de procéder à l'organisation de tribunaux indigènes, et nous attendons avec intérêt et impa^ tience l'accomplissement d'une tâcbe d'une importance aussi exceptionnelle.
Vous me faites savoir qu'on croit généralement que Riaz- Pacba était appuyé officiellement par l'Angleterre et que le Kbédive le gardait comme ministre de peur de froisser le gouvernement de Sa Majesté. 11 ne saurait être trop clairement entendu que l'Angleterre ne désire en Egypte aucun ministère de parti. Dans l'opinion du gouvernement de Sa Majesté, un ministère de parti, reposant sur l'appui d'une Puissance étrangère ou sur l'iniluence personnelle d'un agent diplomatique étranger, n'est susceptible d'être utile ni au pays qu'il administre, ni à celui dans l'intérêt duquel on croit le maintenir.
Il ne peut tendre qu'à détourner la population de sa fidélité à son souverain et qu'à faire naître en sens contraire des intrigues nuisibles à la prospérité de l'État.
Je suis beureux d'être à même de témoigner de la manière dont vous avez compris et rempli votre devoir h ce sujet. Vous avez donné à Riaz-Paclia ce concours loyal qu'il était do votre devoir de donner au ministre clioisi par le Kbédive. Si vous étiez allé au delà de cette limite, vous auriez dépassé les instructions que le gouvernement de Sa Majesté vous avait données. Tout le contenu de vos rapports non moins que la marcbe des événements prouve que vous vous êtes soigneusement renfermé dans les limites de vos instructions.
Il me semble à peine nécessaire de m'étendre sur notre désir de maintenir TÉgyptc en possession de l'indépendance administrative qui lui est assurée par les firmans du Sultan.
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Le poil vpi-iK'i lien l lio l'Aiiploterrf îiail â l'encuntre <1m plus chères Iradilions ilo sun liistoiro nnlioimlo s'il suiigeail & diiriiauur «elle liberté ou à intervenir dans les institutions auxquelles elle n dunné naissance. Il ne seruil pus liiffîcile, si cela était nécessaire, de montrer, on nous référant à des événements récents, ipie notre gouvememeut devait ëlre h l'abri des soupçons qui, d'après ce (jiic vuus me faites savoir, existent en Egypte relativement a nos intentions A cet é^rard.
D'auli-e part, le lien qui unit lÉgyple à la France est, nous en sommes convaincus, une sauvegarde sérieuse contre l'intervention élranifère; s'il venait à éti-e rompu, l'Ép-pltpourrait, dans im avenir peu l'-toig'né, se trouver en dnn^Fcr, du fait d'ambitions rivâtes. C'est pourquoi notre but est de maintenir ce lien tel qu'il existe acluellenieiit.
La seule circunslunce qui pAt nous forcer h nous départir delà ligne de conduite que j'ai indiquée plus bnut serait la survennnco en Egypte d'un élat d'anarchie. Nous eoniptuns eut* le Khédive, sur Chértf-Puclia et sur le boit sens de la nation égyptienne pour éviter une pareille catastrophe; et da leur c/lté, ils peuvent être assurés que, tant que l'Ëpyple restera dans la voie des progrés paciliques et légitimes, le gouvernement de Sa Majesté tiendra sérieusement à eonlrihuer à un résaltat si désirable.
Vous êtes autorisé ft laisser une copie de celte dépêche au ministre des affaires étrangères, en déclarant qu'elle a été écrite dans le but de dissiper tous lus doutes qui pourraienl exister au sujet des intentions du gouvernement de Su Majesté, Nous avons tout lieu de croire que le gouvernement français continuera, c«mriic précédemment, à «'ins|«rer des mCmes sentiments.
Il a été facile aux deux [tays, agissant de concert i^t nvec Im mêmes intentions, libi'es de tout ègoisnie, de contribuer matériellement à améliorer la situation financière et pulitiqae de l'Egypte; et tant que le bien de ce pays sera le seul bot poursuivi, il ne devra y avoir aucune difficulté ù. y vis«r avec le même succès. Tout dessein d'agrandissement personnel de la )>art de l'un dos deux gouvernements ne pourrait, en vertu de son caractère même, que détruire celle utile coopération.
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Le Khédive et ses ministres peuvent Atre assurés que le gouvernement de Sa Majesté ne songe aucunement à s'écarter ainsi de la voie qu'il s*est tracée.
Si les événements devenaient plus graves, la bonne intelligence de la France et de l'Angleterre ne pourrait en devenir aussi que plus étroite ; et les deux Puissances étaient nécessairement amenées à prendre d'un commun accord les mesures indispensables. C'est ce qui arriva à l'occasion de la réunion des Notables, à la fin de décembre 1881 ; et voici le texte officiel de la déclaration adressée par le Cabinet de Paris au représentant de la France en Egypte, pour être faite au vice-roi, en même temps que serait faite la déclaration identique du Cabinet de Saint- James :
Monsieur, vous avez été chargé à plusieurs reprises déjà de faire connaître au Khédive et à son gouvernement la volonté de la France et de l'Angleterre de leur prêter appui contre les difficultés de différente nature qui pourraient entraver la marche des affaires publiques en Egypte. Les deux Puissances sont entièrement d'accord à ce sujet; et des circonstances récentes, notamment la réunion de la Chambre des Notables convoquée par le Khédive, leur ont fourni l'occasion d'échanger leurs vues une fois de plus. Je vous prie de déclarer en conséquence à Tewfik-Pacha, après vous être
concerté avec sir Edward 3lalet. qui est invilé ii faire simulUni'ment avec tous une déclaration idenUque, que les guuTemements français et anglais considèrent le maiutieu de Son Altesse sur le Irdne, dane les conditions qni sont consacrées par les firmans des sultans et que les deux gourernements unt orTiciellenient acceptées, couiine pouvant seul fiamntir, dans le présent et pour l'afenir, le bon ordre el le déreloppemeiit de la prospérité générale en Egypte, auxquels la France et l'An^eterrc sont également intéressées. Les deui gouTemements, étroitement associés dans la résolution de parer par leurs communs efforts k toutes les causes de complications eïtérieures on intérieures qni viendraient h menacer le n-gimc établi en Egypte, ne doutent pas qae l'assurance publique donnée de leur intention fonnelle a cet éfrard ne contribue à prévenir les périls que le gouverne* ment du Khédive pourrait avoir A redouter, périls qui, d'ailleurs, trouveraient certainement la Franco et l'Angleterre unies pouc y faire face ; el ils comptent qne Son Altesse ellemême puisera dans cette assurance In confiance et la fort'e dont elle a besoin |H>ur diri^'er les destinées du peuple et du paj-s égv'ptiens.
On peut îijoutcr, pour répondre à certaines appréhensions, que, dans rclti-' afrairu comme dans toutes celles qui touclient les intérêts frauçais en Afrique, l'attitude de l'Allemagme a été celle d'un« réserve bienveillante.
Bit-n que celte dépèche, comme celle de lord (jrauville, sorte parsadiite du cadre que nous nous sommes tracé, elles cnmplirtenl trop hii'n l'une el l'aulre
tout ce qu*avait fait le Cabinet du 23 septembre, dans les affaires égyptiennes, pour ne pas trouver place ici. Espérons que cette ferme attitude des deux Cabinets alliés suffira pour maintenir Tordre et conjurer touB les dangers. En vue de garantir de si grands intérêts, nous ne doutons pas que la France et l'Angleterre n'allassent encore plus loin, s'il le fallait.
AFFAIRES m HOME ET DU VATICAN
2S bolohre IBXI.
Au mois de juillet 1881, des scènt-s rogrettalilcs s'étaient passées à Rome, ù. l'occasion de la translalioii des restes mortek de S. S. Pic IX de lu basilique de Saînt-Pierro à l'église de SHiot-Laurent hors des murs. On avait pu espérer que ces violences excitées, disait-on, par les provocations des ordonnateurs de la cérémonie funêhre, n'avaient rien de prémédité, et qu'elles resteraient saiis suites. Quoi qu'il en fiU. ces tumultes populaires, oîi lu mémoire de Pie IX avait été grossièrement însilllée, et où le nom du Pontife réguant n'avait pas été plus épargné, avaient fait naître des craintes fort sérieuses au Vatican; et l'on s'y demandait ce qu'il adviendrait do la personne même du Pape, s'il voulait sortir de sa retraite et traverser Home, puur se rendre ditns les environs de la Ville éternelle. On
se (lisait, non sans quelque apparence de raison, que le Pape ne serait pas en sûreté devant les fureurs de la multitude, et qu'en face de pareils dangers, sa captivité dans Tenceinte du palais pontifical n'était que trop réelle.
Ces appréhensions, qui n'étaient pas sans fondement, commençaient cependant à se calmer, quand de nouvelles scènes, moins violentes il est vrai que les premières, mais toujours bien menaçantes, éclatèrent le 16 octobre dernier contre les pèlerins que le Pape Léon XIII avait reçus dans la basilique de Saint-Pierre, et dont l'attitude n'avait pctô donné le moindre prétexte aux démonstrations hostiles dont ils étaient l'objet. Il parait que cette seconde insulte a ravivé toutes les émotions à peine éteintes qu'avait causées la première; et il était à craindre que dans les conseils du Vatican on n'agilût quelque résolution extrême. L'exil de la Papauté, quittant Rome et se transportant en un point quelconque de l'Europe pour y trouver un asile, serait un des événements les plus mémorables de ce siècle, qui n'en aurait jamais vu de plus grave. Sans doute il serait hasardeux d'essayer d'en prédire les conséquences ; mais il n'est pas besoin de bien longues réflexions pour voir que le monde spirituel n'aurait jamais de notre temps subi de perturbation aussi profonde
Au XIV* siècle , les Papes avaient pu quittor Rome et résider soixante-dix ans de suite à Avignon (1309-1379]. Cet t*loignemcnt n'avait pas ûli sans inconvénients; mais il avait été supportalili', parce que les Papes étaient chez eux dans cette résidence étrangère; ils possédaient si bien Avignon qu'ils ont gardé le comlat Venaissin, môme après l'avoir quitté depuis des siècles, jusqu'en 1790. Le» uatioualités étaient k cette époque beaucoup moins délinies qu'elles ne le sont anjourd'bui ; la Proveurt; était à peu prfcs indépendaiitn de la France; et le prestige temporel dont était alors entouré le pontificat romain était tel que le Pape exei-çait son pouvoir indiscuté dans quelque lieu qu'il se trouvl\t. Lu grand schisme du Protestantisme ne s'était pas produit; il éliiit même impossible de le présumer; et dans cette vaste et solide unité du monde cAtholique,le Pontife romain était partout k sa plarc.
Aujourd'hui, rien de pareil ; et l'exode sentît le signal d'une ruine qui ne serait peut-ètro pas k jamais irrémédiable, mais qui amènerait pour longtemps une commotion dont le monde entier se ressentirait. Les peuples catholiques en seraient l« premiers el les plus fortement atteints dans les deux continents; mais les Puissances prolestaiites ne seraient guèi-e moins éprouvées. Tout récemment on a vu l'Auf-'ii-tene elle-mèmr cl rAllcmagm- w
rapprocher de la cour de Rome, pressées par des intérêts de plus en plus urgents. L'Italie, en renouant des relations plus cordiales avec rAutriche, qui est particulièrement attachée au Catholicisme, a pris rengagement implicite de ne pas le persécuter; autrement, elle risquerait de refroidir son nouvel allié, et ce serait renoncer bien vite au bénéfice espéré d'une démarche inattendue. Ainsi, de quelque côté qu'on jette les yeux, on ne voit pas où pourrait être le refuge de la Papauté, fuyant Rome pour un séjour plus hospitalier et plus sûr.
Ces considérations paraissent avoir frappé le Gouvernement italien comme tous les gouveniements ; et il a dû faire tout ce qu'il dépendait de lui pour prévenir ou pour réprimer les désordres dont le Pontife romain a eu k souffrir, et pour conjurer le péril qu'il redoute. Il est possible que le Gouvernement du Quirinal n'ait pas la force nécessaire pour réaliser de louables intentions ; mais il a certainement assez de lumières pour reconnaître que, si la Papauté ne peut pas vivre hors de Rome, l'Italie ne peut guère davantage vivre sans la Papauté.
Le Cabinet français devait appeler sur ce sujet, digne des méditations les plus hautes, l'attention de tous ses agents, et spécialement de celui qui est accrédité près du roi d'Italie. Il est bon de faire
concourir tous les documents et toutes les intelligences à l'élude de c« problème, {jui, dans sa vusl» étendue, en renferme tant d'autres. Ce problème ne fait que surgir k l'heure qu'il est, et le dénouement peut en sembler actuellement impénétrable pour les regards les plus perspicaces et les plus sérieux. Mais, pour la France en particulier, il est bien à craindre que des questions religieuses d'un ordre moins élevé ne viennent bientôt compliquer celle-là, qui sufiiniit cependant k embaiTasser les plus habiles parmi les hommes d'État de tous les pays.
Mais reprenons ces incidents à leur origine et voyons comment en quelques mois la situation s'est aggravée.
Ainsi l'on se rappelle l'émotion profonde qu'ont produite, eu Italie et dan» la Catholicité entière, les scènes scandaleuses qui s'étaient passées k Rome, dans la nuit du ii au 13 juillet, à l'occ^ision de la translation des restes mortels de S. S. Pie IX de la basilique de Snint-PieiTe à l'église de Saint-Laurent hors dos murs. Des scènes analogues, quoique moins violentes, s'étaient renouvelées le 16 octobre dernier; et il était k craiudro qu'elles ne causassent chez toutes les nations ciilholiqnes la même imi)reîi-
sion. II ne semble pas cependant que ces nouveaux désordres aient été provoqués d'aucune fa(;on par le parti catholique.
Le malin du 16 octobre, 8,500 pèlerins italiens, venus de toutes les parties de la Péninsule, avaient été reçus par S. S. le Pape Léon XIII dans le Vatican. Une multitude de Romains s'étaient joints à eux; il y avait eu plus de 20,000 personnes réunieii dans Timmense basilique. A la sortie de Téglise, les pèlerins avaient eu soin de se démunir de leurs insij^nes; (ît leur attitude avait été si correcte que les journaux les moins bienveillants ont reconnu que leur maintien avait été non seulement irréprochable, mais encore plein de respect pour Tautorité civile. Pourtant, le soir du même jour, les pèlerins sortaient d'une académie de Poésie et de Musique donnée en leur lionneur,'quand ils furent attaqués par une foule ameutée contre eux. Poursuivis par dt»s outrages adressés à leur foi et à rau{(uste (ihof de l'Eglise, ils furent en outre frajypés à coups de b/lton, dépouillés de leurs vêtements, déchirés par un chien lancé contre vux; et ces odieuses violences, que rien ne justifiait, ont duré plus d'une demi-heure, avant que la force publique ne soit intervenue. En même temps, le palais du Président dos Comités catholiques, le duc Salviati, était l'objet d'une aggression non moins coupable;
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til lu foulo a loiigt(.'m]is poussé les cris k-s jjIus iujurieux conlre la personne du Suint-Père.
Le Gouvernement ilalien déplorait ces scandales aussi vivement que personne ; el nous savons qu'il a fiiil tout ce qu'il dépendait de lui pour les réprimer et les prévenir. Quant l'i nous, ce qui fait stu*tout que nous devons les redoiitor, c'est qu'ils doivent nécessaireraent exercer l'influence la pluafAcheuse sur les catholiques de France ; on pourrait craindre que cette disposition générale des esprits ne créai des diflicultés et des embarras, du ^enre de ceux que nous avons eu tout récemment à surmonter pour l'exécution des décrets du 29 mars 18H0, sur les congrégations religieuses- Ces IropJHStesalannt'S peuvent s'accroître encore par la perspective qu'ont laissé entrevoir quelquesuns des membres principaux de la Curie romainp. )ls ne se cachent pas de dire assez hautement qu'en i> considérant les dangers qui s'accuutulent et les •' meuaC'(!s du présent, le Salnt-Pisre ue peut pas « ne pas ressentir de graves uppri^hensions, pour '< un aveuir qui pourrait l'amener à pi-endre telle H détennination propre Ji g'arautir efllracemeiit Il l'honneur du Poutilicat, et la liberté et l'indépenu danci) de son auguste personne, n
Évidemment ceci ne peut signilier qu'une seule chose, c'esl que. si S. S. le l'a[ie croyait que la
dignité sacrée dont il est revêtu fût on péril, il quitterait la ville de Rome. Il n'est pas possible d'interpréter en un autre sens ces déclarations. Cette éventualité, quelque éloignée qu'elle puisse être, doit atUrer la plus sérieuse attention des Gouvernements de tous les peuples, non pas seulement de ceux où les catholiques forment l'immense majorité, mais de ceux où« tout en n'étant qu'une minorité, ils sont encore nombreux et considérables. A ce titre, la France se ressentirait plus qu'aucune autre nation du trouble incalculable qu'amènerait dans le monde la retraite du Pape, quittant Rome, pour aller demander un asile, on no saurait dire à quelle Puissance ni à quelle contrée.
Nous n'avons pas à essayer de pénétrer des aujourd'hui le mystère de cet avenir redoutable, qui, nous l'espérons, sera conjuré par la si^esse de tous les Cabinets, intéressés presque également à ce que cette perturbation dangereuse ne se produise jamais. Mais, sans porter les regards aussi loin, on peut s'appliquer dès maintenant à écarter toutes les causes qui pourraient l'amener, en la rendant enfin inévitable. C'est là ce qui nous engage à considérer les scènes du 13 juillet et du 16 octobre, comme nous le faisons ici, et à signaler ces symptômes à la sollicitude de tous les Gouvernements. Ce n'est pas à un moment oii les nations protestantes sentent
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elies-iDêiD<e< ie b<<*>în imp^^vx d^ ncpr^endre des relations nrjnili^n» av«ir le Saint-Sièze. qae la FiaïKi^ pourrait rv^ti^ indiff^TiHitie à de» n^^ressîtés qae toat le monde cbenrlie à «atisCun? : le Gon- \em»rment «le ia RrpoUiqiie manquerait â on devoir. M $a vizilaore restait en défaut, quand celle d'Iûat.^ m»>in< direirtement intéressés est si prudemment éveillée. La France est pres«|ae entièrement •Mtholique: et bien que peut-être elle ne se pique plus comme jadis de s'appeler - la fille ainée de llûirlise • . elle n'en est pas moins de toutes les nation.^ •ratho[îqu»*s la plus puissante, et celle qui sérail sans doule le plus srravement atteinte par la rés«jIution extrême â laquelle •>n \~ient de faire allusion.
T'.»ul»f< ces l'oasidérations plus politiques encore »}u»: n-'lÎL'ieu^es s^.^nl présenlrs à tous les hommes il tut •ii«ii^-< Jr •>• n<.»m: mais ii est b«3o de losil»'voli.pii^'r *ir' a'.»u\eau. titiu *[u*: 1 on puisse, Jaii*^ dts •>«:iM>i'ju< O'.'iiv^'uabk'^. <rn servir et contribuer. • iii» uii (M.»ur Sii part, à .iiut^uer la solution satisf.iisaiil»: J»j ce> i:rave> problèmes.
DISCOURS EXTRA-PARLEMENTAIRES
DISCOURS EXTRA-PARLEMENTAIRES
DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
44 octobre 1880, Discours prononcé à la conférence internationale (les Postes. — 25 octobre 1880, Discours prononcé à Tinauguration de la statue de David d'Angers. — 3 novembre 1880, Discours de clôture à la conférence postale. — 4 novembre 1880, Discours prononcé à l'ouverture de la conférence sur la propriété industrielle. — 2'î novembre 1880, Discours prononcé à la clôture de la conférence sur la propriété industrielle. — 19 avril 1881, Conférence monétaire. — 30 juin 1881, Discours prononcé à la distribution des récompenses du concours régional de Versailles.
LE 14 OCTOBRE
M. le Ministre des Postes et des télégraphes avait ouvert, le Ooctobrel 880, laConférence internationale des Postes. Les délégués, fort nombreux, s'étaient assemblés au ministère des Affaires étrangères; mais le ministre n'avait pu assister à cette première
st^ance, el il ne recul le» délégués que quelques jours plus tard. La réunion était d'un intérêt général, puisqu'il s'agissait d'un nouveau progrès dans le senioo des postes du monde entier. En 1878, un congrès j>ostal à Paris avait coïncidé avec TExposition universelle; et, en se séparant, il avait confié à un bureau permanent la faculté et le soin de le convoquer, dès qu'il le jugerait conviMiable pour un objet déterminé. Cette fois, cet objet spécial était Taugmenlation du poids des petits colis. Jusqu où ce poids jK)Uvait-il être j>orté? Quelle taxe exigeraiton? Quels moyens pratiques s'appliqueraient au transport ? Comment runification pourrait-elle s'établir pour les tarifs, entre des administrations si différentes, de peuple à peuple, de compagnie à conqiagnie de chemins de fer? Le ministre dos Aiïaires étrangères n'avait pas à loucher à ces problèmes, dont la solution ne regardait que les praticiens le> plus expérimentés. Mais il avait, au nom de la France, à souhaiter la bienvenue aux hommes savants et habiles que toutes les nations avaient députés à Paris.
Journal officiel.
Paris, le 15 octobre 1880.
Hier vendredi, à une heure el demie, M. Cochery, ministre des Postes et des télégraphes, président de la Conférence internationale, assisté de M. Wilson, sous-secrétaire d'Ktat au ministère des finances, et de M. Raynal, sous-secrétaire d'État au ministère des travaux publics, a présenté à M. le ministre des affaires étrangères, dans le palais du quai d'Orsay, MM. les délégués plénipotentiaires, MM. les fonctiojuiaires attachés à la Conférence internationale, et MM. les directeurs des grandes compagnies de chemins de fer et des services maritimes, appelés à prendre part à ses travaux.
M. le Ministre des Affaires étrangères a remercié MM. les délégués en ces termes :
Messieurs,
J'aurais voulu pouvoir vous adresser, dès votre première réunion, les paroles de bienvenue que je vous dois au nom de la France ; mais, dans Timpossibililé où je me suis trouvé de le faire aussitôt que je Teusse désiré, j'ai été remplacé dignement pai* mon collègue et mon ami, M. Cochery, le très-actif
et tr^s-hnbile ministre des Posles kI des télégraphes, à i|tii vous venez de donner un imuveau témoignage d« votre estime et rie votre bienveillance, en le priant unanimement de présider k vos délibérations.
Puisque l'oceasiun m'en e»l offerte, vous voudrez ))icn me peraiettre de rappeler eu quelques mots les immenses améliorations qu'a réalisées de nos jours le service des posles, chez les différentes nations que vous représentez. Vous n'avez pas besoin de ces souvenirs, Messieurs, vous qui les eoimaîsscz si bien pai' voU'e intelligente pratique de chaque jour: mais il est bon de dire une fois de plus au monde tout ce que vos administrations ont fait pour hii el tout ce qu'elles méditent encore; le monde vous en aéra plii« justement reconnaissant, en vnyani mieux c« qu'il vous doit.
Depuis la pacilicjttîon générale en 1813. les diverses nations avaient dû, chacune dans leur sein el séparément, réformer el coniger bien des ulius qui entravaient leurs services postjiux. Mai» comme ce» nations ont entre elles de perpéluelle.s et innombrabk^ relations de famille, malgié les conflits sanglants qui trop souvent les divisent, le temps devait venir prochainement, où les relations internationales premlraienl un développement qui con-espondlt anx exigences nouvelles. Cm fut. on [irut dire, une idée de génie, laill celle idée él.iil sim|ije, sensée et Ulïle.
que celle du congres de Berne; c'est de ce congrès qu'est sortie, il y a six ans a peine, TUnion générale des postes, qui, à cette heure, comprend a peu près tous les pays de la terre où a pénétré la civilisation. Ainsi que Ta si bien dit M. Hofstede, directeur des postes des Pays-Bas, ce fut là un événement à jamais mémorable dans l'histoire de Tinstitution des postes, et même dans Thistoire du genre humain. Je ne crois pas me tromper, en disant qu'un des promoteurs les plus ardents et peut-être le père de cette féconde innovation, ce fut Wolowski, Téconomiste, que nous avons tous connu et aimé, et h qui je suis heureux de rendre aujourd'hui ce public hommage.
Le congrès de Paris de 1878, ouvert le jour même où s'ouvrait l'Exposition universtîUe, dont nous avons tous gardé la glorieuse mémoire, fit, grâce à vous, un pas de plus dans la voie qu'avait inaugurée celui de Berne. Aux lettres, dont la taxe avait été prodigieusement abaissée, il joignit les mandats de poste et les valeurs déclarées, dont la circulation devint beaucoup plus facile et moins coûteuse. Mais, en outre, sur la proposition de la délégation allemande et de son chef, le célèbre M. Stéphan, il chargea le bureau international, créé par le congrès de Berne, et qui, sous la direction de M. Eugène Borel, en perpétue les traditions avec tant de sagesse
el de dévouement, île préparer un projet pour le transport postât des petits eoUs. C'est le projet que vous discutex actuellement, et qui sortira de votre examen aussi pratique, anssi utile que l'ont été les projets élaborés antérieurement dans vos savantes et cordiales délibéi-alîous.
Je u'ai point h préjuger eu détail le résultat définitif de vos travaux : mais ce que je n'hésite pas à affirmer, c'est que ce résultat, fruit de vos lumière!) et des sentiments généreux qui vous «uimeiit. sera un bienfait de plus ajouté à tant d'autres. Toutes les classes de la société européenne, le commerie surtout, en profiteront, dans une mesure qu'il serait bien impossible de calculer à l'avance, mais qui ne peut manquer d'être considérable.
Vingt et une Puissances européennes sont pK-sentes ici daus vos personnes. Bors de notre continent, l'E^yple et les eiilouies anglaises de l'Inde et du Canada ont tenu k faire partie de voire conférence. Les hlats-rnis de r.\mérique du Nord, qu'arrêtent des obstacles passagers, s'y joindront bientôt; et le progrès qui dans quelques jours vous sera dû eucore, devieiidm le patrimoine eummun de tous les peuples.
Hossieurs, c'est Ifi un noble el consolant spectacle, dont tous les amis de rhumnnité. au milieu de tant de péripéties douloni-euses, peuvent se
réjouir hautement. Quanta moi, je vous félicite de concourir, chacun au nom de votre patrie, à la concorde et au bien-être des nations, chez lesquelles le service des postes doit tenir une place de plus en plus essentielle. Vous avez bien voulu demander à la France de vous recevoir cette année, comme il y a deux ans; la France est fière et profondément touchée de la confiance que vous avez en elle. Quand vous retpurnerez chez vous, vous pourrez témoigner de ce que vous avez vu ici, de la franchise de notre accueil, de Tordre qui règne chez nous, en dépit de quelques passions coupables, de notre sincère amour de la paix, que le gouvernement de la République fran(;aise a su maintenir, et qu il est résolu à maintenir avec une inébranlable persévérance.
Voilà, Messieurs, ce que, de retour dans vos foyers, vous pourrez assurer à vos compatriotes ; et lorsque nous devrons nous quitter dans quelques jours, nous pourrons, les uns et les autres, nous dire que nous avons accompli notre devoir, en faisant à nos semblables tout le bien que nous aurons pu, dans la sphère où nous aurons agi.
Encore une fois. Messieurs, au nom de la France, je vous le redis : Soyez les bienvenus.
M. Gunther, conseiller intime supérieur des
postes et premier délégué de T Allemagne, s'est ensuite exprimé en ces termes :
MoNsiEiR ijs Ministre,
Au nom de» délégués à la Conférence postale, j'ai rhonneur de vous exprimer notre profonde el sincère gratitude pour l'accueil sympathique et bienveillant, ainsi que pour l'hospitalité si parfaite, que le Gouvernement de la République française a bien voulu nous offrir une fois de plus.
Que Votre Excellence veuille bien me permettre d'ajouter ici mes remerciements particuliers pour les termes gracieux dans lesquels elle a fait mention de M. le D' Stéphan, secrétaire d'État de l'Empire d'Allemagne.
Monsieur le ministre, nous nourrissons l'espoir que les délibérations qui ont commencé sous la présidence habile de M. le ministre Cochery, aboutiront à un nouveau progrès, qui sera de nature à faciliter et k améliorer les relations int(»ruationalos entr«î tous les peuples du globe.
Les délégués ont alors été reconduits dans la salle de leurs délibérations par M. Mollard, introducteur des ambassadeurs.
A ANGERS, LE 24 OCTOBRE
Le Gouvernement de la République avait deux motifs de montrer sa symp^ilhie pour Thommage que la ville d'Angers rendait à un de ses enfants les plus illustres. David d'Angers avait été un des sculpteurs les plus remarquables de notre temps, et il avait toujours conservé, sous la Restauration, sous la Monarchie libérale et sous TEmpire, des convictions républicaines. S'associer aux honneurs qui lui étaient rendus par sa ville natiile, c'était un devoir pour le Gouvernement, puisque cette cérémonie avait pour objet de glorifier tout à la fois h» talent et le patriotisme. Il y avait en outre cette circonstance particulière que la ville d'Angers fait une exception dans des contrées, où l'opinion républicaine ne compte guère que des ennemis. Sans doute Tinauguration
d'une statue consacrée h un grand artiste ne devait point avoir de caract^re politique. Mais le Gouvernement aurait eu tort, par son absence, de paraître ne pas tenir assez de compte des sentiments fort louables qui animaient une grande et courageuse cité, au milieu de sentiments généralement contraires aux siens. Aussi le Conseil des Ministres avait-il décidé que le Gouvernement serait représenté à l'inauguration de la statue de David d'Angers ; et cette mission avait été confiée au Ministre des Affaires étrangères, et à M. Turquet, sous-secrétaire d'Etat au Ministère des Beaux-Arts.
Journal officiel,
Paris, le i.i uctobrt» 1880.
Voici le discours pront)ncé hier à Angers, au ncmi du gouvemeinenl, par M. Harlhélemv Sainl-Hilaire, miiiistn^ (l<»s Allaires élnuigères, pour Tinauguralion de la slaUio de David d'Angers :
Mkssikihs,
Voire noble oilé nous a conviés à une de ces solennilrs lourhanles et rares où il nous est permis
do goûter une joie sans mélange. Pendant quelques instants, nous allons faire trêve aux agitations du jour, à nos intérêts, à nos soucis les plus légitimes, pour entrer ensemble, et nous reposer un moment, dans les calmes domaines de Tart. Nous nous y réunissons pour consacrer par un monument durable le souvenir d'un puissant artiste, qui fut en même temps un bon citoyen, deux titres également chers à notre admiration et à notre estime.
Angers, qui a prêté son nom au statuaire né dans son sein, et qui Ta soutenu de ses bienfaits, au début d'une pénible carrière, peut s'enorgueillir de lui. Le pauvre ouvrier, devenu un sculpteur illustre, a payé la dette de la reconnaissance, en apportant le tribut de sa gloire à la ville généreuse qui l'avait adopté, et qui devinait l'avenir de son génie. Mais la France aussi en est fière au même degré que ses compatriotes ; et c'est là ce qui appelle notre présence parmi vous, comme délégués du gouvernement de la République ; car la fête d'Angers doit être une fête nationale.
D'autres voix plus compétentes pourront vous retracer en détail le caractère des œuvres de Pierre- Jean David; et on l'a déjà fait avec succès. Mais, pour moi , je me bornerai à un ou deux traits qui suffiront à montrer en quoi il fut grand, et comment il a mérité les hommages de la ville qui lui a donné
te jour, ut les hommage!^ de la puLi-ii^ en aUoudant ceux dti la postérilé.
Uui, entre tous les sculpteurs français, Uavid d'Augei's comptera parmi lus plus originaux. Tout t'U étant l'adorateur passionné de la beauté grecque, dont plus d'une fois il a heureusement ressuscite les Iradilious, il a suivi la voie neuve et périlleuse où d'autres avant lui s'étaient hasardés, mais où personne ne roorcliera d'un pas plus sur que lui.
Hepréseuter les fonnes divines du ctn-ps humain, telles que nuus les monti-e la nature, c'est ce que la Grèce u réalisé avec son iucomjKU'able pei-feetiou. Mais représenter les hommes des temps modernes dans les vêtements ingrats qui dissimulent nos corps plulôt qu'ils ne les couvrent, c'est un pruhlème qui délie les ressourceH de l'arl le plus habile.
C'est cependant le problème que tout artiste dtiit h cette heure essayer de résoudre, sous peine de n'être pas assex de son temps , ou de ne rap[»eler. pai- une imitation plus ou moins fidèle, qu'un juissé qui ne peut plus revivre.
Nous autres profanes, nous ne saurions nous faire une bien juste idée des obstacles que rencontre ce genre de sculpture; mais si l'on veut eu juger, il faut écouter les plaintes désespérées que poussait David lui-même. 11 a écrit sur son nrl presque au-
tant qu'il l'a pratiqué ; et dans ses nombreux écrits, que nous a conservés un de vos concitoyens, sans cesse il se désole, tout courageux qu'il est, d'avoir à lutter contre nos costumes sans ampleur et sans grâce, au lieu de lutter contre la nature seule, dont l'art humain a déjà tant de peine à reproduire les ineneilleux contours.
Que David ait complètement réussi dans cette louable entreprise, il serait téméraire de l'aflirmer; et lui-même ne se faisait aucune illusion. Dans sa modestie, il savait mieux que personne ce qui lui manquait, et il n'avait pas besoin que la critique le lui apprît. Mais voici où se révèle le véritable et grand ai'tiste. En dépit de ces conditions si défavorables et de cette matière rebelle, il a su faire jaillir, à mille reprises diverses, l'étincelle sacrée qui se nomme le beau ; elle éclate dans presque toutes ses œuvres ; et, bien que cette beauté ne soit plus celle qu'a connue l'Antiquité, ni même celle que la Renaissance a voulu retrouver, elle n'en a pas moins son cliaime pénétrant et sa force. En tout cas, les contemporains de David doivent lui savoir beauO/Oup de gré d'avoir réussi à les embellir, même imparfaitement, et d'avoir rapproché, autant qu'il l'a pu, leurs persounagO/S des personnages tant admirés de la statuaire antique.
Mais si la beauté idéale ne peut pas apparaître
dans les œuvres de nos jours , même sous le ciseau de David, avec la splendeur souveraine des anciens temps, Tart moderne peut revendiquer une supériorité d'un autre ordre, qu'on ne saurait lui contester. Au delà de la forme qui frappe et ravit nos yeux, il y a la pensée, qui parle surtout à nos âmes ; elle palpite et vit dans le marbre, quand Tartiste a su Tv déposer. C'est ce que David appelait , d'un mot mal compris, la Sculpture morale. Pour bien entendre ce mot, contemplez toutes les statues de David, ses basreliefs, ses bustes, ses médaillons innombrables; il n'en est pas un où il n'ait essayé d'éveiller dans l'esprit du spectateur les sentiments les plus hauts et les plus purs, les plus délicats et les plus virils. Il prend ses modèles chez toutes les nations, à toutes les époques, dans toutes les classes de la société, depuis Epaminondas et Philopœmen, sainte Cécile et les douze Apôtres, jusqu'à Condé, Washinjrton . Lafayette et BaiTa, l'héroïque enfant. L'âme de David, en pensant à ces types admirables, a voulu les faire vivre éternellement dans la mémoire des hommes; il les a proposés en exemple aux cœurs qui peuvent les comprendre, et qui battent à l'unisson de ces grands cœurs et du sien.
Ne craignons pas de le dire : c'est là un avantajre immense que la sculpture moderne a sur la sculpture antique, qui s'est plus occupée de la forme que
de la pensée, et qui, on cherchant le beau physique, a négligé, sans Foublier cependant tout à fait, une beauté bien supérieure à celle-là. Ceci ne signifie pas que la sculpture doit être un cours de morale ; l'artiste n'est pas chai'gé de donner des leçons de sagesse ; mais il est bienheureux celui qui peut joindre dans des œuvres immortelles les deux beautés que l'Antiquité elle-même n a pas réunies , et qui peuvent si utilement s'associer pour charmer les hommes et pour les rendre meilleurs ! Bienheureux le génie de David, qui parfois a fait cette double conquête et qui Ta toujours ambitionnée !
Nous pouvons donc rendre pleine justice non plus seulement à l'artiste, mais à Fhomme et au citoyen. Ce que David essayait de mettre dans ses œuvres, il le portait au plus profond de son cœur, et la flamme a été inextinguible en lui. Elle ne s'est éteinte qu'avec sa vie. Son amour ardent de la liberté et de la République était un héritage de famille ; c'était en suivant son père sur les champs de bataille de la Vendée qu'il avait recueilli, encore tout enfant, ces premières semonces de patriotisme et d'enthousiasme qu'il a développées durant son existence entière. Ces principes l'ont fortifié et conduit dans les épreuves les plus rudes ; et, tel nous le voyions auprès de nous à la Constituante de 1848, où votre département l'avait député, ou tel nous le voyions à l'Institut, tel il avait
étù un demî-siêole auparavant, quand son pfere, prisonnier dans l'ég^Iise de Saint-Florent, t-lait sauvi^ par Bonchanips.
Mais voyez comment s'inspire un rœur bien placé. L'ne des plus belles œuvres de David , alors dans toute la maturité de son Inlenl, c'est la statue fum*raire de ce magniinime Vendéen, qui, sur le point de mourir, avait demandé et obtenu de ses soldats i^Tes de leur victoire la grâce des prisonniers, qu'allaient immoler les fureurs impitoyables de la guerre civile.
Messieurs, je dois vous signaler enc^ire un dDs traits de cette simple et géni-reuse nature de Da%iil d'Angers, Malgré l'ardeur de ses opinions républicaines, jamais il n'a montré la moindre inloléronce dans SOS enthousiasmes, ni dans le choix des hommes fameux dont il essayait d'immortaliser les images. Partout ofi il croyait trouver la gnmdeur, la science, le courage, la vertu, la sainteté, il s'erapi-essait d'y appliquer son génie, sans acception d'opinions ni de parti politique ou religieux.
Voilà, Messieurs, ce que nous pouvons dire en ce jour il lu louange de votre cximpatrinte, avec une impartialité égale h la sienne; il a été un des premiers artistes de son sifecle. Il a été un citoyen inébranlable dans ses convictions, indulgent pour celles des autres, tont on ne les partageant pas; il a été
modéré autant qu'il était fenne ; et cette équité ne s'est jamais démentie.
Messieurs, la République devait un témoignage de gratitude et de respect h un de ses enfants les plus glorieux et les plus dévoués. Elle se manquerait h elle-même en manquant à un pieux devoir. Les arts sont la parure et Tornement de la patrie. Dans nos temps troublés, les talents éminents ont peine à se former, parce que le public, préoccupé d'autres soins, ne les connaît pas assez et ne peut pas les apprécier à toute leur valeur. C'est en les honorant, comme aujourd'hui la ville d'Angers honore un de ses lils, qu'on les multiplie et qu'on les encourage. Dans les républiques anciennes, l'ai't tenait plus de place que chez nous. Mais, sans nous flatter plus qu'il ne convient, nous pouvons être liers du présent et conserver bon espoir. Avec notre prospérité sans cesse croissante, avec les facultés fécondes dont est douée notre race, avec l'ordre rétabli dans toutes les directions de l'activité sociale , le grand art nous sera donné par surcroît avec tant d'autres biens ; et notre démocratie, si nous savons la bien conduire, ne restera pas, sous ce rapport attrayant et aimable, au-dessous des monarchies qui l'ont précédée. Elle saura les égaler, si même elle ne les dépasse, sur les traces de plusieurs républiques antérieures à la nôtre.
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Messieurs, acceptons cet heureux augure; et, sous les auspices du génie de David, ayons foi en nous-mêmes et dans les hautes destinées de la France répuhliC'aine.
La Conférence internationale des Postes avait duré un mois à peu près, et ses travaux s'étaient heureusement terminés par Tadoption dos mesures les plus utiles, dans l'intérêt de toutes les nations conviées à cette réunion. La plus considérable de ces mesures était l'augmentation du poids des petits colis transportés pai* la Poste. Désormais, ils pourraient peser jusqu'à trois kilogi*ammes. C'était là une réforme extrêmement bienfaisante, dont le commerce de tous les peuples devait tirer un avantage des plus lucratifs, et une commodité longtemps attendue. Ce succès méritait d'être apprécié, et il ne pouvait être passé sous silence. Les discussions qui Tavaient rendu possible avaient été laborieuses; et il avait fallu montrer de toutes parts le plus louable esprit de conciliation pour aboutir à un résultat aussi satisfaisant et aussi prompt. Le Ministre des AtFaires
étrangrëres avait souhaité la bienvenue aux délégués quand ils étaient arrivés parmi nous; il leur devait des félicitations au nom de la France et de la civilisation quand ils quittaient Paris, après avoir si bien réussi dans leur œuvre commune, et triomphé de toutes les diflicultés qu'elle avait pu présenter.
DISCOURS D ADIEU
Aux membres de la Conférefice Postale,
3 novembre 1880.
Messieirs,
J'avilis rhonneur de vous souhaiter la bienvenue quand vous vous réunissiez à Thôlel du Ministère d*^s Allaires étrangères, il y a quelques semaines, et j'étais heureux de vous y olFrir Thospitalité de la France. Aujourd'hui, je le suis encore davantage de pouvoir, après des paroles de cordial accueil, vous adresser de sincères et sérieuses félicitations. Vous avez atteint le but de votre réunion, et je crois pouvoir (lire que vous remporterez chez vous cette satisfaction d'avoir fait tout le bien que vous méditiez, quand vous vous êtes rendus parmi nous.
Votre lAche offrait des diflicultés de plus d'un genre; et comme les conditions économiques des différents pays que vous représentez ne sont pas les mêmes, Taccord pouvait être pénible, sinon impossible. Mais, grâce aux sentiments dont tous les cœurs étaient animés, grâce aux discussions approfondies d'hommes aussi pratiques et d'administrateurs aussi éclairés que ceux devant qui je prononce ces quelques mots, tous les obstacles ont été aplanis; tous les problèmes de détail ont été résolus. L'intérêt commun Ta emporté sur les intérêts secondaires; et vous êtes parvenus promptement et complètement à concilier toutes les divergences, en établissant l'uniformité d'un tarif général.
(Test un service considérable que vous aurez rendu à tous les peuples qui font déjà partie de l'Union postale, et l'on peut ajouter, à tous ceux qui, sur la surface entière de notre globe, voudront v adhérer. Le commerce surtout vous saura le meilleur gré d'avoir élevé jusqu'à trois kilogrammes le poids des petits colis transportés par la poste, H d'avoir abaissé la taxe à un chiffre minime. Dans bien des cas même, ce prix ne sera pas l'équivalent des frais ; et les Gouvernements qui consentent à ce sacrifice méritent une gratitude toute particulière. Je vous l'exprime ici bien volontiers et bien hautement, au nom de la France, au nom de l'Europe et
au nom do l'humanitù, qui profiteronl si largement du progrès nouvenu qui' vous venez de réaliser.
C'esl donc k la fois comme contriliuubles, comme citoyens et comme hommes, que nous pouvons vous remercier de vos géniin-us elforls cl de voire succ&s. Le Gouvernement de la République française, dont je suis en ce moment l'intcrprële, est fier de vous avoir reçus et d'avoir facilité vos utiles travaux.
M. (îiinther, conseiller intime supérieur des postes allemandes, s'est levé pour remercier M. le Ministre des félicitations qu'il avait adressées aux délégué.s. ainsi que do l'accueil sympatliique qu'il a bien voulu faire à lu (Conférence et de l'hospitalité offerte par la France.
<( Comme le Ministre vient de le déclarer, a-t-il ajouté, l'œuvre accomplie présentait de grandes difficultés ; beaucoup de pays ne possédaient pas encore le service des colis postaux. Mais, grâce aux sucriiices que les divers Gouvernements représentés ont consenti k s'imposer, les résultats obtenus sont extrêmement favorables aux relations tiiteniatîonales. L'Union postale a muinlenant un nouveau service qui, certainement, sera bientûL organisé dans tous les États de l'univers. »
GONFËRBNGË SUR LÀ PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE
Une autre Conférence infemationale sur la propriété industrielle succéda presque immédiatement à la Conférence postale. Les travaux de celle-ci, encore plus difficiles peut-être, avaient été très-heureusement préparés par les études personnelles d'un honorable sénateur de France, M. Bozérian, avocat k la Cour de cassation et au Conseil d'Etat; il avait abordé fréquemment la pratique de ces questions épineuses, et il connaissait à fond cette matière délicate. La propriété industrielle avait sans doute des garanties sérieuses dans Tintérieur des différentes nations ; mais elle en manquait presque absolument dans les rapports internationaux. Cependant, elle méritait non moins de sollicitude que toute autre propriété, et la civilisation se devait à elle-même de ne pas négliger plus longtemps un principe si essentiel et d'une application si générale. La Con-
férence inlemationale répondit à ce besoin; et, ainsi que la Conférence postale, elle put terminer ses discussions avec un égal succès. Sans doute, toutes les questions que soulève la propriété industrielle n'étaient pas résolues ; mais les solutions principales étaient acceptées et acquises; un avenir prochain les fécondera, en y ajoutant toutes celles qui doivent les compléter.
Journal officieL
Pariii, le 4 noTembre iSSU.
Discours prononcé par M. le Ministre des Affaires étranfjcresy à l'ouverture de la Conférefu:e sur la propriété industrielle.
Messikuhs.
C'est au nom de la France que j'ai Thonneur de vous souhaiter la bienvenue, comme je l'ai fait pour toutes les réunions qui ont précédé la vôtre, et qui ont bien voulu, ainsi que vous, accepter notre cordiale hospitalité. Nous sommes heureux de la conliance qu'on nous montre, puisqu'elle nous permet de multiplier d'uliU^s ri pariliqurs rapports ejitre les
PROPRIETE INDUSTRIELLE. ïl'ô
nations; et Ton ne peut douter que la Conférence que vous ouvrez aujourd'hui ne produise des résultats excellents, comme le Congrès postal, qui a clos hier, avec un plein succès, ses féconds travaux.
Si la question de la propriété industrielle est moins avancée que colle des Postes, elle appelle d'autant plus vivement notre sollicitude. Il est vrai que déjà cette propriété est protégée assez complètement dans rintérieur des Etats respectifs; même il en est quelques-uns qui se sont entendus entre eux sur certains points par des conventions internationales. Mais ces stipulations trop partielles sont loin d'avoir toute Tétendue qu'on pourrait désirer ; et c'est pour commencer une œuNTe plus générale et plus avantageuse que vous vous êtes rassemblés, en attendant les Ltats qui plus tard sentiront nécessairement le besoin de se joindre h vous.
Ce fut en 1873, à l'Exposition universelle de Vienne, que Ton émit pour la première fois l'idée de votre Conférence. Cinq ans après, lors de l'Exposition de Paris, cette idée fut reprise avec ardeur; et sur la proposition d'un commissaire italien, M. Romanelli, que nous avons le regret de ne pas voir aujourd'hui parmi nous, il fut institué une Commission permanente, chargée de i)oursuivre la réalisation ofiicielle de ce qui n'avait pu être jusque-là qu'un objet de pure discussion.
M. Teisserenc de Boi-t, Minisire du Commerce, accepta pour le Gouvernemtîtit fraii<^îs la mission d'uue honorable initialive, et il provoqua aupri-s des autres Gouvornemenls la foimatiou d'uae Conféroorn internationale.
Grâce aux efforts persévérants de la section frun- (.mise, ()ue la Commission permanente avait déléguée expressément, nous voyons, à l'heure qu'il est, celle Conférence enfin réunie, et c'est vous qui la composez.
Messieurs, vos études et vos recherches auront uu vaste champ. Brevets d'inventions, dessins et modèles industriels, marques de fabrique, noms et raisons de commerce, tels seront les sujets principaux de vos entretiens. Il ne peut pas s'agir dès à présent de régler défiiiilivement ces matières délicates. Dans l'état actuel de la question et jusqu'il un nouveau progrés, ce sera certainement beaucoup de pouvoir fixer un petit nombre de principes généraux, sur lesquels tous les peuples doivent tomber d'accord, en ce qui concerne les intérêts de la propriété industrielle, soit à l'intérieur, soit au dehors. Par ce simple début, vous préparerez les larges et fermes bases d'un traité ultérieur, qui, h l'exemple des traités postaux, pourra èlre appliqué chez toutes les nations civilisées, et leur être à toutes éminennnienl prolitalile.
Même dans ces limites, votre tâche est toujours bien belle. Affermir le grand principe de la propriété, sous une des formes où il se présente à la justice et à la sagesse des législateurs, est une œuvre digne de vos méditations les plus sérieuses et les plus bienfaisantes. Malheureusement, il est encore quelques esprits malades qui contestent audacieusement ce principe, fondement essentiel de toute société. Pour votre part, vous réfuterez, par une démonstration pratique, des doctrines fausses, qui peuvent trop aisément devenir criminelles; et vous rendrez un immense service à toutes les nations que vous représentez, en donnant à la propriété, sous la forme qu'elle revêt dans Tindustrie, les garanties solides qui lui sont dues depuis longtemps, et dont elle vous gardera une durable reconnaissance.
Messieurs, nous avons l'assurance que vos Conférences préliminaires obtiendront tout le succès quelles méritent, et qu'elles porteront bientôt toutes les conséquences qu'on doit en attendre.
Au nom de la République française, soyez les bienvenus.
Discours prononcés par MM. Barthélémy Saint- Hilaire, Tirard, Bozérian et Kent, à la séance de clôture de la Conférence internationale pour la protection de la propriété industrielle.
Journal officiel.
Paris, le 22 novembre 1880.
Samedi, à trois heures, M. le ministre des affaires étrangères et M. le oiinistre de ragriculturc et du commerce ont présidé la séance de clôture de la Conférence internationale pour la protection de la propriété industrielle.
M. Barthélémy Saint-IIilaire, ministre des allaires étrangères, a prononcé Tallocution suivante.
Mkssielks.
Il y a quelques semaines, à votre aiTivée parmi nous, je vous souhaitais la hienvenue au nom du (louvernement de la République. Aujourd'hui, je vous adresse quelques paroles de cordial adieu, et je suis heureux d'ajouter que je vous adresse aussi mes sincères félicitations. Avant que vous ne fussiez
réunis, la tâche quo vous vous proposiez paraissait cxc45ssivemcnt difficile; quelques-uns même annonçaient qu'elle était impraticable. Grâce aux sentiments dont étaient animés tous les représentants des Puissances ici présents, le travail s'est accompli avec une rapidité et une facilité dont vous-mêmes vous avez peut-être été surpris, et qui ont conjuré toutes les prévisions de mauvais augure. Vous avez admirablement réglé les points les plus essentiels d'intérêt commun; et vous avez pu, dès à présent, consacrer un certain nombre de principes incontestables, que tout le monde admet, parce que tout le monde doit en profiler. Garantir la propriété industrielle par des conventions internationales, c'est rendre service à tous ceux qui, de près ou de loin, exercent une industrie quelconque; car, à cette heure et par suite des progrès incessants et irrésistibles do la civilisation, les découvertes utiles ne peuvent plus rester le monopole d'un seul pays; elles deviennent presque sur-le-champ le patrimoine universel de tous les peuples qui sont capables de les exploiter et de s'en servir. Il y a donc nécessité que les peuples s'entendent pour que cette propriété soit efficacement défendue contre les dangers de diverses sortes qu'elle peut courir.
Mais, vous le savez mieux que moi. Messieurs, votre œuvre ne pouvait pas être complète du premier
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coup. VoQs aorez à Fétendre par des réiuiioiis nonvelies et par des diseassioiLs qui appelleront plus d'nne fois encore le concours de vos efforts et de vos lumières. A la propriété industrielle, vous pourrez joindre plus tard la propriété littéraire, la propriété artistique. Une longue carrière reste ouverte devant vous pour faire le code international de ce principe sacré de la propriété, et pour unifier toutes les législations des peuples dignes de comprendre et de pratiquer ces réunions pacifiques et fécondes.
En attendant cet avenir, qui sollicite votre dévouement et votre zèle, vous avez fait faire cette année un grand pas à cette belle question, et vous la mènerez certainement à bonne fin plus rapidement qu*on ne pense. La principale difficulté était de commencer: et les résultats que vous avez déjà obtenus. sousThabile direrli»»n de ceux de vos collègues que vous avez mis à vt»lr»' l*-te. r»»|)ondenl du surcès qui vous est assur»\ «juand vous croirez «lavoir reprendn* le cours lie vos travaux, à l'appel ilu bureau internati<»nal que vous laissez après vous.
Four moi. au uom de la France, je vous remercie d'avoir accepté Tbospitaiité qu'elle vous offrait: et je vous félicite en son nom d'avoir si heureusement employé le temps que vous avez bien voulu nous donner.
Messieurs, au revoir dans des circonstances aussi
favorables que celles où nous nous séparons en ce moment.
M. ïirard, minisire de Tagriculture et du commerce, a ensuite adressé en quelques paroles ses plus vifs remerciements et ses plus sincères félicitations à MM. les délégués. Il leur a dit éprouver un sentiment de juste fierté en songeant à la première étape qu'ils venaient de parcourir, pour arriver à la réalisation de Tobuxtc si difficile qui était l'objet de leurs travaux. Le ministre a teiininé en assurant qu'il était heureux d'avoir pu contribuer aux résultats obtenus.
M. Bozérian, sénateur, président de la Conférence, a répondu en ces termes à MM. les Ministres des Affaires étrangères et de TAgriculture et du commerce :
Messieurs les Ministres,
Comme président de cette Conférence, et au nom des membres qui la composent, pennettez-moi de vous remercier des sentiments que vous venez d'exprimer.
Ces sentiments sont partagés par tous mes collègues sans exception; ce que vous pensez, ils le pensent; ce que vous avez dit, ils sont prêts à le redire.
Vous assistez, messieurs les Minisires, à l'enfantement d'une grande œuvre , dont vous voyez ici les dévoués collaborateurs. Cette œuvre a maintenant pour elle l'assurance du présent*^ demain, elle aura la certitude do Tavenir.
Cet avenir, c'est, vous le savez, la réunion sur un même ten*ain, celui de la sécurité de la propriété industrielle, celui de Thonnéteté des transactions commerciales; c'est, dis-je, sur un même terrain, la réunion de toutes les nations civilisées, c'est leur alliance intime, c'est leur fédération indissoluble.
A cette première Conférence, nous avons rej^frelté l'absence de quelques nations; nous sommes convaincus que, mieux informées, elles viendront aux prochaines conférences prendre les places qu'elles ont laissées inoccupées à celle-ci.
Encore une fois, messieurs les Ministres, au nom de tous mes collègues, je vous adresse nos remerciements et l'expression de notre gratitude.
M. Kern, ministre plénipotentiaire et délégué de la Confédération Suisse, a pris ensuite la parole, et s'est exprimé ainsi :
Mkssieirs,
J'avais projeté de ne prendre la parole, on qualité de doyen dos membres de la Conférence, qu'après la
signature du projet do convention de notre Union; mais, ayant entendu les paroles qui viennent de nous é^tre adressées par LL. Exe. M. le Ministre des Affaires étrangères et M. le Ministre du (commerce, je préfère les faire suivre immédiatement par l'expression des sentiments de gratitude dont nous sommes pénétrés, au moment de la clôture de nos délibérations.
Je dois avant tout adresser nos plus vifs remerciementsàMM. les Ministres de ce qu'ils ont bien voulu se rendre encore une fois au milieu de nous, avant notre séparation, pour nous témoigner la satisfaction du Gouvernement de la République française relativement à rhcureux résultat de nos travaux. Leurs dernières paroles nous sont une nouvelle preuve de leur sollicitude et de leur sympathie pour les intérêts que nous avons en vue, en soumettant à nos gouvernements un projet d'union internationale pour la protection de la propriété industrielle.
Nos délibérations dans la Conférence et dans la Commission ont pleinement constaté que le Gouvernement de la République française était dans la bonne voie, loi'sque, dans sa circulaire de convocation et dans les discours d'ouverture et de bienvenue prononcés en son nom, il nous a recommandé de borner notre tâche à certains points principaux, aux principes qui fourniront la base à une union suscep-
tible d'être perfectionnée, d'éviter de vouloir régler les détails, et de ménager autant que possible les législations divergentes des États appelés à former la future Union.
Ce n'est qu'en nous conformant à ce conseil, à cette direction pratique, qu'il était possible d'amener l'entente indispensable.
11 ne nous échappe nullement que notre œu\Te n'est que la première étape pour préparer une entente future, sur une unification plus étendue des principales dispositions se rattachant à la protection de la propriété industrielle. Il a fallu que les délégations s'inspirassent mutuellement d'un esprit de conciliation sincère pour amener le résultat de nos délibérations, que nous recommandons à l'indulgence bienveillante de nos gouvernements. En examinant soigneusement les difficultés qui s'opposaient à un règlement plus détaillé, ils ne méconnaîtront pas que c'est déjà un résultat heureux que d'avoir pu nous entendre sur les dispositions contenues dans la convention proposée. Il appartient h Tavenir et à des conférences ultérieures d'y apporter les progrès et le perfectionnement exigés par rexpérience et par les besoins du temps, sur la base de ce premier essai.
L'établissement d'un organe central, d'un bureau international approuvé par l'unanimité des délégations (les Ktats représentés dans cette première con-
férencc, est de nature h nous inspirer confiance dans le développement ultérieur de notre Union.
Nous ne manquerons pas de porter à nos gouvernements un témoignage profondément reconnaissant
de l'accueil si bienveillant et de Fhospitalité si cordiale que nous avons rencontrés auprès du Gouvernement de la République française et auprès de ceux qui la représentent.
mi AX3(EXBS.
La dernière Conférenee qai se soit réunie ao Ministère des Affaires étransrères sons le cabinet du :33 septembre, est la Conférence internationale monétaire. C'étaient la France et les États-Unis d^\mérique qui Tavaient provoquée. Cette question est peut-être la plus ardue que les nations ci>ilisées puissent discuter entre elles et dans leur intérêt commun. Les systèmes monétaires sont encore si
différents chfz elles qu'il est excessivement difficile de sVntendre sur les bases que toutes sans exception elles p4jurraient adopter. Les unes ont en circulation d»'ux métaux, lor et l'argent: d'autres n'rnonl qu'un seul. De plus, le type et la valeur des monnai»*s sont tout à fait dissemblables. L'Union monétaire latim*. à la tête de laquelle la France s'est mise, est un i*xr»*llent exemple : mais les autres peuples ont bi»Mi de la peine à le suivre; et la force de
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rhabitude et des traditions est telle qu'il faudra bien du temps pour les vaincre, même en vue d'améliorations incontestables. La Conférence internationale qui s'est tenue à Paris n'a point aussi bien réussi que les deux autres. Mais elle a donné lieu h des discussions lumineuses, qui ne peuvent manquer d'être fécondées; si elles n'ont pas abouti à des résolutions formelles, elles ont posé des jalons pour un avenir qui ne peut pas être encore fort éloigné. L'état actuel des choses est gênant pour tout le monde; il est presque intolérable pour quelques pays. La dépréciation de l'argent est considérable, et l'écart entre les deux métaux s'accroîtra sans doute de plus en plus, bien que déjà il soit énorme. Il est vrai qu'il y a de très-vastes pays, comme l'Inde et en général l'extrême Orient, où l'argent est à peu prës seul à avoir cours ; et ces pays ne sont pas disposés à changer leurs habitudes immémoriales. Mais il en est d'autres où l'or est en usage presque aussi exclusivement, l'Angleterre par exemple. L'argent, après avoir* été libératoire, comme l'or peut l'être et tend h l'être de plus en plus, deviendra-t-il une simple monnaie d'appoint comme le billon? Que deviendront ces stocks colossaux d'argent qu'ont forcément accumulés quelques pays, tels que la France ?
Ces questions et tant d'autres étaient du res-
ressort de la Coiifi'reiiCf elle-même et ne concernait-iil pas le Miaisli'e des AITaires étrangères, qui D'était charge que de fairo bon aecueil aux délégués venus à Paris âv toutes les parties do l'imcicD monde et du nouveau.
Journal a(/iciel Ail 19 avril 1881.
En vertu d'un accord intervenu entre les Ktatsllnis d'Amérique el la République française, les deux gouvernements ont invité les diverses Puissances de l'Europe à prendre part Ji une Conférence intei-nationale. dans laquelle seraient discutées les questions se rattachant à la circulation des monnaies d'or et d'argent.
Les htats qui jusqu'ici ont accepté cette invitation sont : l'Allemagne, l'Autriche-Itongrie, la Belgique, le Daiiemarck. l'Espagne, la Grèce, l'Italie, les Pays- Bas, le Portugal, la lUissie, V.i Sui-de et Norwège el la Suisse.
Paris ayant élé désigné pour être le sii-ge de la Conférence, les délégués des gouvernements adhérents se sont réunis aujourd'hui h, l'hûtel du Miuistfere des AITaires étrangères.
La séance a été ouvcrlc par M. Barthélémy Saint* Hilaire, ministre des Affaires étrangères, qui a prononcé l'allocution suivante :
Messikurs,
En vous recevant ici, notre premier devoir et notre premier besoin, c'est du vous dire : Soyez les bienvenus parmi nous. Ces paroles de bon augure, nous vous les adressons au nom de la France, au nom du Gouvernement de la République, qui se félicitent de voir notre capitale choisie pour le centre de vos savants et utiles travaux. L'accueil (jue nous vous faisons est profondément cordial, parce que nous sommes reconnaissants et fiers de ces témoignages réitérés de confiance, que nous donnent les nations, en députant auprès de nous leurs représentants les plus autorisés, pour étudier en commun et pour résoudre, s'il se peut, quelques-unes des questions qui intéressent le plus directement le bien-être et les relations pacifiques des peuples. C'est une gloire pour notre pays; mais c'est un bienfait plus réel encore pour l'humanité.
Vous le savez; dans un inter\'alle de quelques mois à peine, trois de ces assemblées solennelles auront eu lieu dans cette même enceinte : celle que j'ai l'honneur d'inaugurer aujourd'hui, do concert
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globe, la prodigieuse richesse de quelques nations plus avancées que les autres, la multiplicité toujours croissante des échanges, les calculs intelligents de rindustrie et du commerce, la création d'établissements financiers de tout ordre, les variations imprévues du marché universel, les audaces de la spéculation, les besoins sans cesse accrus des gouvernements les plus réguliers, ce sont là autant de causes qui agissent puissamment sur la circulation de la monnaie et qui lui font subir des alternatives impréx'ues, dont les obseiTateurs les plus désintéressés et les plus curieux ont grand'peine à se rendre un compte bien exact.
Tant que ces oscillations, qui sont comme des marées dans Tocéan économique , ne franchissent pas certaines bornes, le monde des affaires s'en ressent trës-peu; mais quand elles dépassent la limite accoutumée, la fortune publique et la fortune particulière en souifrent violemment; et alors, pour porter remède au mal, il n'y ^ pas trop de toutes les lumières que peuvent avoir accumulées des esprits sérieux, sagaces, dévoués à la science et au bien, comme comme ceux que nous saluons en ce moment de nos sincères hommages et de nos remerciments. C'est là le grand objet qui vous rassemble, et qui imprimera à vos débats un caractère exceptionnel. Vous essayerez de rétablir, par vos conseils, un état normal
à la place d'un équilibre rompu, et vous chercherez les moyens de prévenir le retour de crises si funestes. Que d'études vous aurez à faire I Que de détails à éclaircir ! Que de faits à constater ! Quelles longues et graves investigations à instituer méthodiquement sur tant de points obscurs et délicats !
Mais Dieu me garde de toucher, même de trèsloin, à un problème si complexe et si vaste, où les meilleurs esprits soutiennent passionnément les opinions les plus opposées, et où Tusage n'est pas moins divers que les opinions, selon les peuples et selon les temps.
Aussi, Messieurs, me bornerai-je à souhaiter à vos efforts le succès qu'ils méritent; ils l'obtiendront certainement ; mais ce ne sera peut-être pas du premier coup. Si vous ne pouvez dans une seule tentative accomplir toute votre tâche, vous aurez du moinvS soulevé des controverses préliminaires, qui sont indispensables pour la découverte de la vérité et pour la solution définitive. Vous aurez fixé quelques principes, que l'avenir saura féconder. Ce que vous ferez à cette heure, le monde civilisé vous en aura toujours beaucoup de gratitude ; car il n'est pas douteux que, de vos discussions aussi libres qu'approfondies, il sortira des flots d'idées lumineuses et pratiques. Vous atténuerez le mal, si vous ne le supprimez pas tout à fait ; et en supposant que la guérisou radicale
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ne vienne qu'un peu plus tard, c'est encore à vous qu'elle sera due, puisque c'est vous qui l'aurez préparée et rendue possible.
A l'Exposition universelle de 1878, la pensée d'uncî réunion comme celle-ci s'était déjà fait jour ; mais elle ne put aboutir, parce qu'alors elle parut à certains égards un peu j)rémalurée. Aujourd'hui, après trois autres années, où tant de symptômes significatifs et même alarmants se sont produits, cette pensée a semblé entièrement mûre. Il n'est pas trop téméraire d'en esj)érer le triomphe, après ces deux triomphes, presque aussi difficiles à obtenir, que je vous rappelais tout à l'heure.
Encore une fois. Messieurs, vous êtes les bienvenus panni nous ; acceptez tous nos vœux, avec ceux du monde entier, qui vous regarde, pour que le noble but que vous poursuivez puisse être atteint aussi tôt et aussi pleinement que vous le désirez et que toutes les nations le désirent avec nous.
La Conférence a ensuite fait choix d(* son président. Sur la proposition de M. Evarts, premier délégué des États-Unis, elle a désigné M. Magnin, ministre des finances.
JUIN
La ville de Versailles devait cire en 1881 le siège du concours rég^ional ouvert entre huit déparlemenls, les plus riches, les ])lus étendus, et peut-être les plus l)eaux, de la Francis entièn». La Seine et le Nord v étaient compris. Le (iouvernement, (jui attache une }rrand(» importanee à ces assises de l'agriculture nationale, avait dési{:né le Ministre des Ail'aires étrangères i)0ur présider cette réunion. jKirci» qu'il avait été quatre fois \v représentant du départenu^nt de Soiiie-et-Oise en 1848, en 1849, en 1869 et en 1871. C'est à ces souvenirs que le ministre dut l'honneur de présider à la dislrihulion des récompenses; il avait à ses eûtes M. Léon Say, président du Sénat et
sénateur de Seine-et-Oisc, et M. Coiistans, ministre de rintérieur. MM. les préfets de Seîne-et-Oise et de Seine-et-Marne assistaient k la cérémonie, ainsi qu'un grand nombre de fonctionnaires publics.
Journal officiel du 30 juin 1881.
M. le Ministre des Affaires étrangères, chargé de présider, au nom du Gouvernement, la distribution des récompenses du concours régional de Versailles, a prononcé le discours suivant.
« Messiruks kt chkks r.ONr.noYENs,
M Le Gouvernement de la République a bien voulu me confier Thonneur de présider cette solennité, et de porter la parole en son nom devant l'élite des agriculteurs do huit départements qui comptent parmi les plus beaux de notre pays. Je suis flatté d'avoir à leur exprimer nos félicitations patriotiques, pour le merveilleux spectacle que leur prospérité nous offre. Mais vous m'excuserez si je me permets d'adresser un hommage particulier au dépai'tement de Seine-et-Oise, où vous recevez aujourd'hui une magnifique hospitalité, et auquel m'at-
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tache depuis de longues années un sentiment de reconnaissance qui ne s'éteindra qu'avec moi.
ce Dans la France entière, il ne saurait y avoir un concours plus important que celui-ci, puisqu'il comprend, entre autres départements, ceux du Nord et de la Seine, de beaucoup les plus peuplés et les plus riches de tous. Nulle part , on ne trouverait un modèle plus complet d'un concours régional, avec ses parties essentielles et son solide éclat. Les animaux reproducteurs, puissants auxiliaires du travail agricole, les instruments et les machines qui le facilitent et le multi})]ient, les produits naturels qui eu démontrent à tous les yeux refficacité bienfaisante, voilà, Messieurs, ce que vous présentez à notre sérieuse admiration. C'est là ce qui vaut aux plus habiles d'entn» vous dos couronnes que leur décernent des jufres éclairés et impartiaux, palmes conquises non pas seulement par un labeur infatigable, mais encore par la science appliquée, avec une prudente intelligence, au premier et au plus indispensable de tous les arts. Vous pouvez vous applaudir des progrès incessants que suscitent vos rivalités pacifiques; car c'est tout à la fois une gloire pour les vainqueurs, et j)0ur la société, un profit qui mérite toute notre gratitude.
« Jamais, nous pouvons le dire avec vérité, jamais la société fran(;aise, prise dans son ensemble, n'a été
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plus calme, ni plus prospère, plus laborieuse ni plus riche qu'elle ne Test aujourd'hui, au grand élonnement du monde, et même au nôtre. Les traces de nos malheurs ont disparu, et nous n'en avons gardé que la sévère leçon du souvenir. Mais au milieu de cette opulence générale, l'agriculture fait entendre des plaintes, qui, à bien des égards, ne sont que trop justifiées, et qui excitent, soyez-en bien assurés, Messieurs et chers concitoyens, les plus constantes sympathies du Gouvernement de la République et toute sa vigilance.
« Mais comment soulager les souffrances de Tagriculture? Comment y apporter une véritable guérison? Les causes en sont très-diverses, et elles échappent trop souvent à l'action de l'homme. Que faire contre les mauvaises récoltes, dont la nature seule dispose? Cette année-ci s'annonce sous les plus favorables auspices; mais plusieurs années antérieures avaient été désastreuses. Que faire contre l'augmentation du prix de la main d'œuvre, suite inévitable de l'entraînement universel qui pousse les populations rurales dans les villes, au détriment de leur moralité et de leur réel bonheur? Que faire contre la concurrence étrangère, dont les dangers ont été d'ailleurs fort exagérés, mais qui est une suite non moins inévitable des relations intenuitionales, qui se développent chaque jour par une force irrésistible?
« On a bien dit à ragriculture que le vrai et le seul remède à ses maux était de perfectionner ses méthodes et ses procédés, et d^accroltre par là sa juste rémunération. La recommandation peut être excellente dans d'autres régions ; elle n'est pas applicable à celle-ci. Sans blesser votre modestie et sans outrer un légitime éloge, je puis bien dire devant vous qu^en fait de culture intensive et savante, personne n*a rien à vous apprendre, et que, si la carrière est toujours ouverte, c'est vous qui la parcourez du pas le plus sûr et le plus rapide. Sous ce rapport, vous n*avez qu'à continuer ce que vous faites; votre passé répond de ce que vous pouvez toujours faire, sans qu'on aperçoive de limite à vos efforts.
M Devez-vous vous adresser à l'Etat et en attendre un soulagement direct? Il y a là, je le crains, une impossibilité à peu près absolue. L'État peut, sur les ressources de la bourse commune qui lui est remise, aider une petite partie de la population; mais les agriculteurs forment en France, grâce à Dieu, la nation presque entière, ou tout au moins les deux tiers de la nation. L'État ne peut pas venir en aide à des souffrances générales, parce que pour soulager d'un côté, il serait obligé de s'obérer de l'autre. Tout au plus peut-il^ dans des cas extrêmes, secourir les plus nécessiteux et subvenir à quelques besoins urgents ou à des calamités locales.
« Je VOUS conseille donc, Messieurs et chers concitoyens, de ne pas compter beaucoup sur l'État. Il ne peut rien ou presque rien pour vous, parce que vous êtes trop nombreux, et que le vaste prélèvement qu'il serait nécessaire de faire sur les ressources publiques deviendrait bientôt pour vous, sous une autre forme, un accablant fardeau. Mais je vous engage, si vous me permettez un sincère avis, à compter beaucoup sur vous-mêmes, et rien que sur vous. J'espère que vous sentirez toute la portée de ce conseil viril, parce que je m'assure que l'agriculture, qui fait les corps robustes, a cet autre avantage plus précieux encore de faire les esprits droits et sensés. N'en appelez qu'à vos propres forces; elles sont inépuisables, tandis que celles de l'Etat, quelque gi*andes qu'elles paraissent, sont toujours bien bornées.
« Je ne voudrais pas introduire la politique dans celte calme enceinte, où elle n'a que faire avec ses discussions et ses orages; mais je puis bien vous rappeler que, cette année, dans deux mois à peine, vous aurez à choisir les représentants de vos opinions et de vos intérêts. Si vous croyez que la législation puisse faire quelque chose pour vous, et elle peut agir dans une certaine mesure, saisissez cette occasion, qui ne reviendra plus que dans quatre ans. Ne pensez pas h donner de mandat impératif à per-
sonne; un lien trop étroit n'est digne ni de celui qui l'impose, ni do celui qui Taccepte. Le législateur doit être absolument libre de son action, afin de se consacrer, sans réserve, à Tintérét commun. Mais choisissez des hommes dignes de toute votre confiance pai* leur caractère d'abord, et aussi par leur position; que ce soient des gens modérés et sages, qui aient fourni des preuves de dévouement et d'intelligence; et une fois que vous les aurez choisis après un mûr examen, laissez-les, dans leur indépendance, obtenir du Parlement ce que la loi peut vous accorder. Ce sera à vous-mêmes d'indiquer vos espérances et vos désirs; et ce sera ensuite à vos mandataires de les satisfaire dans une mesure équitable, selon leurs lumières et leur patriotisme.
« Encore une fois, Messieurs et chers concitoyens, ne cherchez pas d'appui en dehors de votre courage ; cet appui-là, quand nous savons y faire appel, ne nous manque jamais. Après des malheurs inouïs, au milieu de catastrophes qui eussent accablé tout autre peuple, le nôtre s'c^st relevé avec une rapidité qui tient du prodige. Notre peuple! Mais c'est nous tous qui formons le peuple français ; c'est vous surtout, agriculteurs de France, c'est vous pour lapins grande part et presque seuls. Quel exemple la France ne vient-elle pas de donner au monde, qui la contemple, avec une surprise égale à son estime! Quelle chute.
et quelle renaissance ! Recevez de la Pairie ce grand enseignement; ne vous découragez pas plus qu'elle; et comptez, comme elle, sur le triomphe du travail et de la persévérance, que rien ne peut vaincre.
« Vous n'avez qu'à rester conséquents avec vousmêmes, et à lutter contre les épreuves que l'agriculture traverse à cette heure, comme vous luttiez, il v a dix ans, contre les épreuves bien autrement douloureuses et menaçantes que la Patrie traversait alors. Le même succès vous attend, récompense des mêmes vertus. Les dons que la nature et Dieu ont prodigués à nos contrées privilégiées, c'est vous qui les exploitez à peu près exclusivement. Vous êtes le cœur de la France, et ce noble cœur n'a jamais défailli. Il vous appartient de conserver ce glorieux dépôt, auquel vous avez déjà tant contribué, et que vous devez transmettre intact et agrandi aux générations qui nous suivent.
« Agriculteurs de France, ayez bon espoir; et précisément parce que vous souffrez aujourd'hui, le temps ne doit pas être loin où, par la mobilité de toutes choses en ce monde, vous allez sûrement retrouver, en compensation de vos peines, tous les biens qui vous sont dus. »
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